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PRÉFACE
Ce livre a paru, il y a vingt-six ans, dans ce que je me permettrai d'appeler sa forme rudimentaire. Les Lettres sur la révolution brabançonne publiées en 1834 à Namur, où j'exerçais une charge judiciaire, furent mon début d'historien. A ne voir que la forme, l'œuvre ne méritait assurément pas l'accueil qu'on lui fit; mais elle témoignait d'une étude consciencieuse des sources et du désir d'arriver à une appréciation exacte des événements; c'était aussi, je crois pouvoir le dire, la révélation d'une époque à laquelle on n'avait guère jusqu'alors consacré que des sarcasmes, et qu'un écrivain patriote présentait comme digne d'un sérieux examen. Telles furent, j'en suis con<» vaincu, les raisons de la bienveillance que rencontra cet essai.
Mes premières études avaient uniquement porté sur le mouvement révolutionnaire. Je les continuai pour les
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temps qui suivirent, et je consacrai les loisirs que me laissaient mes fonctions de magistrat, puis celles de professeur d'Université, à composer pour la Revue belge de Liège et pour la Revue nationale de Bruxelles, une série d'articles sur les événements de notre histoire pendant les années 1791 à 1794. J'arrivai ainsi à concevoir le plan de cet ouvrage, dont la première édition a paru en 1844, dix ans après les Lettres sur la révolution brabançonne.
Quelque temps, j'ai conservé l'espoir de le convertir en une histoire de notre pays pendant tout le XYIIP siècle. Depuis, l'occasion s'est présentée de porter mon attention sur le siècle précédent, et j'ai ainsi définitivement renoncé à un projet formé à cet âge où l'homme ne sait ni modérer ses désirs, ni comprendre que le temps et l'espace peuvent lui manquer. Les matériaux que j'ai réunis pour une Histoire de la domination espagnole en Belgique sont nombreux, et j'ai déjà commencé à les mettre en œuvre ; mais je voudrais, avant de continuer la besogne, achever une Histoire des institutions politiques de l* ancien pays de Liège, livre dont la composition est assez avancée. Reste à savoir si, avec les obligations de ma chaîne, et surtout avec celles que m'impose le titre honorable de membre de la Commission royale d'histoire, il me sera donné de conduire à bonne fin tous ces projets. Pour l'homme arrivé au soir de ce jour qu'on appelle la vie, les années s'écoulent avec une rapidité dont on ne se fait pas une idée quand on est jeune, et les conquêtes de l'industrie ne sont pas encore parvenues à alléger le labeur de l'historien.
PREFACE. VU
Ce Hyre a été, en Belgique comme au dehors S accueilli avec la même faveur que celui qui l'avait précédé. C'était donc un devoir pour moi de chercher à améliorer mon œuvre. Revue à seize années d'intervalle, elle m'apparaissait dépourvue du prestige qui entoure aux yeux de Fauteur le produit récent de ses veilles, et je pus la juger avec la même impartialité que si elle n'avait pas été de moi. Aussi lui trouvai-je de nombreuses imperfections. Je les ai diminuées autant qu'il m'a été possible, et si cette nouvelle édition n'est pas ce qu'elle serait devenue dans les mains d'un artisan plus habile, je suis du moins cei^ tain qu'elle vaut toujours beaucoup mieux que la première; c'est ce dont se convaincra le lecteur qui se don*» oera la peine de comparer l'une avec l'autre.
Des lacunes surtout m'avaient été signalées ; elles étaient trop saillantes pour que je n'en reconnusse pas l'exis» tence, et j*ai cherché à les combler. Les plus importantes concernaient l'ancienne principauté de Liège. Outre de» additions assez importantes, introduites dans le chapitre XII, j'ai consacré deux chapitres entièrement nou« Yeaux, le W et le IX% au récit des faits qui ont amené la révolution du 18 août 1789, et de ceux qui se sont ensuite passés jusqu'à la restauration de Hoensbrœch, au com** mencement de 1791. J'ai cru aussi qu'il convenait, puis« que dans Ylntroéuciion j'insistais sur les conséquences de
* Je citerai parlicollèrement les Heiddberger Jahrbûcher der Litteratw , ou le savant et respectable Schlosser a bien voulu lui consacrer vingt pages de compte rendu.
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Fabsence d'unité nationale, de remonter plus haut que je ne rayais fait précédemment, afin de mieux établir à quelles causes nous devions attribuer ce résultat.
D'un autre côté j'ai cru devoir supprimer, dans cette nouvelle édition, l'appendice qui terminait chaque volume de l'édition, précédente. Les notes dont il se compose ne s'adressant qu'à un public fort restreint, il m'a semblé qu'une seule publication suffisait. Les lecteurs en petit nombre qui désireraient les lire, auront toujours les renseignements nécessaires sur leur contenu et sauront où les trouver.
Qu'il me soit permis de terminer ma nouvelle préface par les quelques lignes qui terminaient la précédente : c( Cet ouvrage est le fruit de plusieurs années de travail, a II n'en a pas plus de mérite, mais il a droit à un examen « sérieux. Pour apprécier impartialement les faits d'un « autre siècle, l'auteur s'est efforcé d'imposer silence à ses « convictions. La tâche était rude, car les partis qui nous (c divisent aujourd'hui existaient déjà alors sous d'autres « noms. S*il n'est pas arrivé à une complète abnégation, « il peut du moins, en déposant la plume, se rendre à « lui-même cette justice, qu'il a consciencieusement « recherché la vérité, qu'il ne l'a jamais sacrifiée à la juste tification d'une opinion qui possédait ses sympathies, et « qu'il a constamment, sans acception de bannière, loué « ce qui lui semblait bien, flétri ce qui lui semblait mal. »
Liège, 5 mai 1861.
JormatioiL de la LothAringie. — Eparpillement de la souyeraineté. — Origine des dynasties provinciales. — Tentative unitaire de. la maison de Louvain. — Ayénement de la maison de Bourgogne. — Mission de cette nouvelle dynastie. — Centralisation du territoire. — Centralisation des institutions comme acheminement à l'unité nationale. — Intérêts de chacun des trois ordres dans cette question. — La résistance surtout de la part du tiers-État.l-* Un coup mortel porté à la commune du moyen âge. — Ce qui restait à faire. — L'organisation politique des provinces moins différente qu'elle ne le parait. -^ Objet de l'établissement des conseils provinciaux et du grand conseil de Malines. — ^Les États Généraux. — L'œuvre centralisatrice interrompue après Cliarles le Téméraire, imparfaitement reprise par Charles-Quint, définitivement abandonnée après lui.— Philippe II et les archiducs. — La Belgique rendue k l'Espagne. — Démembrée d'abord au nord au profit de la Hollande, démembrée ensuite au sud au profit de la Prance. — Guerre de la succession d'Espagne. — > Traité dIJtrecht. — Traité de laBamère. — Béolamations, négociations nouvelles et convention dérogatoire. — Troubles en Brabant. — Premières expéditions maritimes. ^- Hostilité de la part de l'Angleterre et de la Hollande. — La compagnie d'Ostende établie. — Moyens de ses adversaires. — Polémique soulevée à ce sujet. — La pragmatique sanction.-— Congrès de Cambrai. — - Traité de Vienne de 1785. — Alliance de Hanovre. — Fréliminaires de Paris. — Traité de Séville. — Traité de Vienne de 1731. —
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Négociations pour obtenir la ratification des États Qénéraux. — Mort de Charles VI. — Guerre pour sa succession. — Paix d'Aix-la-Chapelle. — Caractère de l'administration de Marie-Thérèse en Belgique. — Le démembrement de la Belgique plusieurs fois projeté sous son règne. — Mort de Marie- Thérèse et avènement de Joseph II. — Position nouvelle créée à la Belgique vis-à-vis de la Hollande. — Biclamations élevées par Joseph H. — Eésultats. — Tableau êommaire det prêtenêioru de V empereur, — Moyens en réponse de la part des États Généraux. — Tentative pour faire ouvrir l'Escaut. — - Rupture et préparatifs de guerre. — Intervention de la France. — Négociations. — Préliminaires de Paris. — Traité de Fontainebleau. — Ce qu'y gagna la Belgique.
Quand Tempire de Gharlemagne s^écroula, beaucoup moûis par rincapacité de ses successeurs, que sous la réprobation des populations étrangères à ses idées prématurées d*unité, les pays qui le composaient, et que la force seule avait maintenus en faisceau, offrirent un singulier spectacle. Partout le pouvoir se décentralisa, et, échappant auxjmains de ceux à qui la constitution Tavait confié, empereur et rois, il finit par se confondre avec la possession de la terre. Les fils de Louis ie Débonnaire partagèrent à Verdun * ce splendide héritage (843), et commencèrent par établir trois grands Ëtats qui prirent le titre de royaumes : la France à Touest, FAUemagne à Test, Tltalie au sud. Le possesseur de ce dernier État obtint en outre un territoire qui semble avoir été, dans la pensée des partageants de Verdun , destiné à servir de barrière entre les Francs occidentaux et les Francs orientaux définitivement séparés, et même déjà devenus, sous les noms de Français et d'Allemands, deux races bien distinctes. La Lotharingie— c'est ainsi que de son roi Lothaire s'appela ce territoire — avait pour limites ; d'un côté l'Escaut et la Meuse, qui la séparaient du royaume de Charles le Chauve; de Tautre le Rhin, qui la séparait du royaume de Louis le Germanique. Quelques années après (855), Lothaire P' sentant venir la mort et voulant expier sa conduite impie envers son père, résolut de se retirer dans l'abbaye carloviugienne de Prume.
1 Pour parler exactement, il faudrait dire : à Ihtgny prés ie Verdun. Ce vil* lage est le Dungey des annalistes de la période carlovingienne.
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Auparavant il se conforma à l'osage des dynasties germaniques, et partagea ses États entre ses trois fils; le second» qui portait le même nom que lui, obtint la Lotharingie. Ce pays étant la Belgique dans sa plus grande extension, il Tant considérer Lothaire II comme le premier roi belge. Dans le royaume que son père lui laissa, il exerça Tautorité souveraine au même titre que les autres rois ses voisins.
Ce n'était pas assez que les parts des fils de Louis le Débonnaire se divisassent entre leurs enfants ; le pouvoir devait se diviser bien pins encore, car il allait finir par se confondre avec la propriété même du sol. Le démembrement de Tempire carlovingien entrait dans sa seconde phase. Après avoir été d*abord partagé en quelques grandes fractions répondant à autant de nationalités, le territoire, et le pouvoir avec lui, se subdivisaient à Tinfini. De cet éparpillement de la souveraineté sortirent une foule de petites sociétés, auxquelles le mode universellement admis d'acquérir et de pcftséder la terre, fit donner le nom de fiefs. Ainsi le voulait imstinct social d'une époque encore à demi-barbare, où les vieilles traditions de la Germanie, avec l'indépendance individuelle pour base, réagissaient vivement contre la puissante unité de l'empire romain. Chacun des nouveaux États produisit un certain nombre de grands fiefs; puis chacun de ces grands fiefs en produisit d'autres qui se subdivisèrent à leur tour, de telle sorte que cette dilacération du territoire fit d'un grand État une multitude de petites mooarchies, sans aucun lien qui les unit entre elles, sans aucun cenUre sérieux auquel elles pussent se rattacher.
Une pareille situation n'était pas durable. Les idées qui l'avaient produite se modifièrent insensiblement, et la réaction apparut. Ces petites sociétés, éparpillées sur le territoire, diminuèrent de oombre , par suite du mouvement d'absorption qui s'opéra au profit de quelques-unes d'entre elles plus fortes ou plus favorisées. Mais cette concentration donna des résultats difiérents en France et en Allemagne. En France, elle continua jusqu'à ce qu'elle parvint à la personne du roi, et finit par produire la monarchie de Louis XIV ; en Allemagne, elle s'arrêta à un certain nombre de
feudataires assez puissants pour maintenir leur indépendance féodale, et produisit une fédération de monarchies, avec un chef, Tempereur, dont la supériorité , assez sérieuse dans le principe, finit par s'évanouir complètement. La Lotharingie ne pouvait échappera l'influence de la réaction que subissaient les deux États voisins.
Lothaire II mourut sans postérité (869),Set, vingt-sept ans plus tard (896), une nouvelle tentative pour donner une dynastie à notre pays, échoua aussi misérablement que la première fois. Qui peut dire si une telle dynastie n*eut pas été pour lui, à cette époque de déchirement, l'élément de cohésion que la France rencontra dans la famille capétienne!
Convoitée par la France et l'Allemagne et longtemps ballottée de l'une à l'autre, la Lotharingie fut définitivement rattachée à ce dernier pays sous le règne de Henri l'Oiseleur (925) , et gouvernée par un lieutenant de l'empereur qui prit, comme les autres chefs des peuplades dont l'ensemble formait la nation |ermanique, le titre de duc. La puissance déléguée partagea te sort réservé à la puissance même du monarque dont elle émanait, et succomba bientôt sous les coups de la féodalité grandissante. Brunon , frère d'Othon le Grand, fut chez nous (953-965) le dernier représentant du pouvoir central, et quand, un siècle et demi plus tard, Godefroid le Barbu, comte de Louvain, fit entrer la dignité ducale dans sa famille (1106), cette dignité, dépourvue d'autorité réelle, n'était plus qu'un souvenir historique. L'autorité s'était aussi divisée avec la terre, puis te mouvement de concentration survenant diminua considérablement le nombre des fiefs primitifs. Les uns furent complètement absorbés , les autres dépouillés de la souveraineté ou du moins tenus dans unejdépendance réelle. Il n'en resta qu'un petit nombre qui ne tardèrent pas à dominer sur tout le territoire, et eurent chacun leur dynastie. Ainsi se formèrent nos monarchies provinciales. En même temps le lien qui les unissait à l'empire germanique, se relâchant toujours davantage, finit par devenir illusoire , au moins pour la plupart d'entre eux» Notre pays présenta alors un spectacle semblable
INTRODUGTIOIC. 13
ï celai de l'ÂlIeniagne, avec celte différence touterois que Fabsence d*Qn pouvoir central y était, si possible, plus grande encore. Quelque faible que devint Tautorité des empereurs, Tidée d'un souverain élu en commun, resta un lien qui rattacha, toujours un peu, les unes aux autres les fractions de la patrie germanique. En Belgique, ce ne fut pas même une fédération, car après la disparition d'un pouvoir supérieur, les grands feudataires restèrent affranchis de tout contrôle, indépendants sur le territoire soumis à leur autorité souveraine, et n'eurent le plus souvent entre eux que des rapports hostiles; état de choses d'autant plus déplorable, que les populations s'intéressèrent à ces querelles, s'enfoncèrent toujours davantage dans l'isolement provincial , et devinrent aussi toujours davantage étrangères à l'idée de la nationalité.
Ce n'est pas qu'il n'ait été fait des tentatives pour empêcher ce résultai. La maison de Louvain, héritière de la dignité ducale, essaya de rendre à cette dignité sa signification première. Si la tentative eût réussi, notre pays aurait eu, comme la France, par la réunion des grands fiefs, une seule monarchie ; mais elle échoua devant la résistance des dynasties provinciales que le temps avait déjà consacrées, et qui dans cette lutte pouvaient compter sur la sympathie des populations. L'œuvre fut reprise au XV* siècle par une famille plus puissante, et le succès à certains égards couronna ses efforts. T&chons de bien caractériser sa mission et les résultats qu'elle produisit.
La maison de Bourgogne, branche cadette de la famille des Valois, introduisit dans notre droit public un principe nouveau, et qui contribua puissamment à la formation de la royauté française , celui de l'indivisibilité des fiefs. Jusqu'alors la réunion de plusieurs provinces n'avait jamais eu chez nous qu'une existence momentanée, l'usage s'étaut invariablement conservé de donner une part de l'héritage paternel aux fils puînés, comme sous les deux dynasties frauques. Grâce à la féconde maxime empruntée au système des Capétiens, la concentration du territoire, concentration cette fois définitive, fit chez nous de rapides progrès. Â la troisième génération de ces nouveaux princes, toutes les provinces
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des Pays-Bas — c'est le nom qui prévalut désormais pour désigner l'ancienne Lotharingie — une seule exceptée (1), avaient passé sous l'autorité d'un même dominateur. Jamais aussi le moment n'avait été plus propice pour cette réunion. Les dynasties indigènes tombaient de dépérissement; elles n'étaient plus représentées que par des hommes incapables, ou par de Taibles femmes. Â la mort de Philippe le Bon (1465)9 l'œuvre de la centralisation territoriale était à peu près consommée, et le royaume de Lothaire revivait, un peu moins étendu peut-être, mais bien plus riche» bien plus puissant , et bien plus apte par conséquent à remplir le rôle que semblent avoir voulu lui assigner les partageants de Verdun.
Ce n'était là que la moitié de l'œuvre providentielle réservée à la maison de Bourgogne. Il s'agissait maintenant d*étendre aux institutions le principe qui avait prévalu pour le territoire. Elles ne différaient en réalité que par les détails ; mais comme elles faisaient corps avec les nationalités provinciales et en étaient le ciment , pour parvenir à constituer solidement une seule monarchie, il fallait les modifier là surtout où elles étaient le plus solide appui du principe d'isolement. La tâche était difficile à remplir ; on allait s'attaquer, non plus à des familles abâtardies, mais à ces mêmes nationalités, si vivaces encore malgré le progrès incontestable des idées, et bien décidées à défendre une possession de plusieurs siècles, contre un système unitaire dont il leur était impossible de saisir les avantages.
Sous l'influence des nécessités sociales qui avaient engendré la féodalité , la population , ou plutôt la partie de cette population restée ou devenue assez importante pour élever la voix , s'était divisée en trois catégories : les trois ordres. Le mouvement
^ On comprend qu'il s'agit ici de la principauté de Liège. Encore peut-on dire que, sans la mort violente et prématurée du Téméraire, c*en était fait de la nationalité liégeoise. Pour être rigoureusement exact, il faudrait aussi peut-être excepter encore deux provinccfs : la Gueidre et Utrecht. Mais si la conquête définitive delà Gueidre et la sécularisation de révêchéd'Utrecht n'eurent lieu que plus tard, ie fait ces deux provinces subissaient déjà l'autorité de Philippe le Bon.
nnnoDucTiOM. ift
centralisateur ii*avait pas à craindre la résistance do clei|[é , qui représentait à la fois la propriété territoriale et. l'église. A peu d'exceptions près, les évoques et les abbés chez nous n'avaient pas été souverains, ou avaient bientôt cessé de Tétre, et, comme détenteurs de la terre, ils trouvaient plus de garanties dans h système de la monarchie unitaire, que dans celui duquel il tendait à se substituer. Le clergé, comme tel , ne pouvait non plus être hostile à une révolution destinée à pourvoir la société laïque d*une forme de gouvernement semblable à celle qui, depuis le ynf siècle, régissait l'église. *
II n'en était pas tout à fait de même du deuxième ordre. La noblesse représentait précisément ces possesseurs de fiefs non dépouillés, mais amoindris par le mouvement de concentration qui leur avait ravi l'indépendance et les principales prérogatives de la souveraineté. Sa puissance, fort grande du x® au xn* siècle, n'avait depuis lors cessé de décroître, et, au xv*, sa résistance ne devait plus soulever de vives appréhensions ; les dynasties provinciales, quand elles disparurent pour faire place à la dynastie bourguignonne, avaient, comme les Capétiens d'abord à Tinté* rieur de leur fief primitif, solidement établi leur supériorité sur les arrière-vassaux. Les nobles formaient encore un pouvoir politique, un des principaux rouages de la constitution ; mais la prépondérance qu'ils exerçaient dans les premiers temps de la féodalité , avait disparu sans retour , et ils étaient , à titre de représentants de la propriété territoriale, plutôt favorables qu'hos* tiles à un système qui leur promettait plus de garanties.
Restait le tiers-État ; c'est de là surtout que provint la résistance. Au moment même où, en France et en Allemagne, cet ordre se mourait d'insignifiance, il avait en Belgique conquis une influence on peut dire excessive; dans certaines provinces, notamment en Flandre et dans le pays de Liège, la démocratie débordait et mena-* çait l'essence même de la constitution. Chez nous, comme dans la Hante Italie, Textension de l'industrie et du commerce avait procuré, à ceux qui les exerçaient, la richesse puis l'influence poli* tique. Si les usages historiques n'ont pas appliqué à nos communes
la dénomination de républiques appliquée aux communes lombardes, il ne faut pas en conclure que les unes étaient plus démocratiquement organisées que les autres. Au fond, il n'y avait guère d'autre différence entre elles que Féloignement du souverain, plus considérable ici que là. Leur situation respective, la place qu'elles occupaient dans la constitution étaient les mêmes. Comme les Capétiens en France, nos souverains, guidés par leur intérêt, cultivèrent l'alliance des communes, aussi longtemps qu'ils en eurent besoin contre l'aristocratie; mais dès que la féodalité eut été écrasée, c'esfrà dire dès que le principe aristocratique eut cessé de prédominer dans la société, la discorde éclata. En France, où les communes n'avaient pas atteint la puissance de celles d'Italie et des Pays-Bas, la lutte ne fut pas longue, et le principe monarchique resta sans contrepoids sérieux. Â cause même de leur puissance, nos communes devaient opposer une résistance bien autrement vive. Le conflit avait commencé avant Philippe le Bon , et les suites en avaient été jusque-là favorables aux boui^eois; elles cessèrent de l'être sous ce prince. La bataille de Gavre , et les expéditions des Bourguignons contre le pays de Liège, ouvrirent une nouvelle ère. La soumission forcée de Gand (1453) frappa d'un coup mortel la commune du moyen âge. Ce fut un bien, car son organisation, fondée sur l'isolement qui était le dernier mot de la féodalité , s'opposait à l'établissement d'une société plus grande, plus généreuse, telle en un mot que la réclamait le progrès des idées politiques. Nécessaire pendant les quelques siècles d'anarchie par lesquels le monde avait passé, cette organisation devait subir le sort réservé aux institutions vieillies. La commune d'ailleurs ne disparut pas; elle cessa d'être un obstacle au nouvel ordre de choses , mais conserva assez de prérogatives , pour combattre avec succès l'arbitraire. On n'a pas toujours fait cette distinction , bien réelle cependant , et bien propre, croyons-nous, à réconcilier agresseurs et panégyristes.
La soumission de la commune avançait considérablement l'œuvre centralisatrice. Devenu prépondérant à son tour, l'élément monar^ chique devait doter les provinces d'une organisation propre à les
rattacher à lai-méme et les unes aux autres. La Joyeuse Entrée donnée par Philippe le Bon au Brabant, et la Paix de Fexhe promulguée dans le pays de Liège un siècle plus tôt, sont les seules chartes provinciales rédigées par écrit. Ailleurs, les libertés gêné-* raies résultaient des dispositions des chartes de communes, combinées avec les obligations contractées par le prince à son avènement. Encore ici le principe est le même, et les détails seuls difièrent. Si, par exemple, la Joyeuse Entrée autorisait le refus de service en cas de violation de la constitution , si la Paix de Fexhe allait jusqu'à admettre remploi de la contrainte à l'égard du prince, ce sont là des dispositions fort remarquables assurément ; mais elles n'étaient pas nécessaires pour légitimer la résistance des opprimés, et le Pacte inaugurcî^ c'est à dire le contrat bilatéral dressé à l'avènement du souverain dans chaque province , était le titre sur lequel ils pouvaient se fonder.
L'organisation politique des provinces ne différant guères que dans les détails, et contenant toutes les garanties sociales d'un État libre, il n'était pas urgent d'y toucher ; avec l'uniformité on s'acheminait tout naturellement vers l'unité. On ne peut en dire autant de l'organisation judiciaire. Il fallait ici, non pas abattre d'un seul coup, ce qui était impossible, ces nombreuses juridictions qu'avait créées un ordre de choses où toute agrégation ne devait compter (pie sur elle, mais leur donner un même supérieur, et dans ce diaos introduire aussi l'uniformité. Tel fut l'objet de l'établissement des conseils de justice, qui devinrent de véritables tribunaux d'appel dans chaque province. La plupart sont antérieurs à Philippe le Bon. Toutefois l'institution n'était pas encore partout Clément enracinée, et dans la Flandre en particulier il fallut soutenir une lutte assez vive. Gomment le prince ne l'eût-il pas emporté? Il trouva des alliés au sein même des bourgeoisies , en se donnant pour le protecteur des petites communes , que les grandes avaient soumises à leur seigneurie et à la juridiction de leur échevinage. La juridiction du conseil de Flandre, imposée à toutes les communes de cette puissante province, fit disparaître les derniers débris d'une organisation condamnée. Dans la prin-
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cipauté de Liège seule, TécheviDage de la Cité conserva sa supériorité sur les autres. En réalité c*est encore là une différence purement extérieure, une vraie dispute de mots, puisque depuis longtemps les échevins liégeois étaient complètement étrangers à l'administration de la commune, et nommés directement par le prince.
Pour rattacher les provinces au centre, il existait plusieurs moyens. D*abord le grand conseil de Malines devait, autant que la chose était possible à cette époque, achever la centralisation judiciaire, en devenant une juridiction de dernier ressort pour les conseils provinciaux. Mais I institution , décrétée seulement sous le successeur de Philippe le Bon, resta incomplète, puisqu'elle ne put être imposée à toutes les provinces. Dans l'administration proprement dite, une mission de haute surveillance sur quelques parties du service public fut aussi confiée à des corps spécialement institués à cet effet. D*autre8 parties de ce service, et les plus importantes, ne reçurent une organisation unitaire définitive qu'un siècle plus tard, sous Gharles-Qaint; en attendant, la direction en fut confiée à un nombre indéterminé de conseillers, qui se succédaient fréquemment et restaient attachés à la personne du prince. Enfin pour réunir entre elles toutes les provinces, leurs délégués furent invités à se constituer en États Généraux. Ces assemblées, devenues possibles seulement depuis que les Pays-Bas reconnaissaient un même souverain, étaient appelées à exercer, dans cette œuvre de centralisation, une grande et salutaire influence. Mais il aurait fallu la périodicité des sessions, condition que le génie hardi du Taciturne réclama vainement comme préalable à toute réconciliation avec Philippe II. Elle contribua puissamment à fonder plus tard Tunité nationale en Hollande, et, décrétée plus tôt, elle eut assuré le même résultat à l'ensemble des Pays-Bas.
Ce résumé rapide suffit pour indiquer les difficultés que présentait la centralisation des institutions, seconde moitié de la tâche réservée à la dynastie bourguignonne. Après Philippe le Bon, cette tâche fut continuée par son fils. Mais les déraisonnables expédi-*
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tions du Téméraire, le désastre de Nancy, puis les embarras qui assaillirent Marie de Bourgogne empêchèrent tout nouveau progrès; l'élément démocratique, si brutalement comprimé par le père et Faieul de la jeune princesse, releva la tête et parvint à ressaisir ane partie de son ancienne influence; et cependant telle était la force des idées nouvelles, qu*il fut obligé, tout triomphant qu'il était, de prêter les mains à des mesures inspirées par cet esprit d'unité contre lequel il se débattait vainement.
Avec Charles-Quint commence une ère déplorable pour les Pays-Bas. Annexés à une puissante monarchie, ils n'obtiendront plus l'attention première de leur prince. Le mal n'éclata pas dès l'abord ; il y avait, dans le cœur du monarque, au milieu de son existence agitée, un attachement à la terre natale qui suffit pour suspendre, pendant son règne, les suites funestes du nouvel état de choses. Quant à l'œuvre centralisatrice, elle ne fut reprise qu'imparfaitement; avec vigueur parfois, mais sans ensemble, sans esprit de suite. Souverain des Pays-Bas seulement, Charles- Quint aurait consacré toute son activité, toutes les ressources d'un génie supérieur, à cette mission providentielle d'une dynastie dont il fut le dernier anneau. Héritier de trois monarchies à la fois, impliqué par cela même dans une des luttes les plus mémorables des temps modernes, il ne s'occupa qu'à de rares intervalles de la situation de nos provinces, et des mesures que réclamait l'aflermissement de l'unité nationale naissante. Son conflit avec Gand, ce conflit où la démocratie excessive joua son va-tout en se déclarant hautement révolutionnaire, lui permit d'aller encore plus loin que Philippe le Bon, et de ravir à l'orgueilleuse commune (1540), avec les quelques privilèges échappés du traité de Cadsand, l'organisation qui faisait sa force. Peu d'années auparavant (1550), il avait ajouté de nouveaux rouages à l'administration générale du pays, en instituant les trois conseils collatéraux chargés de diriger les trois branches les plus importantes du service public. Pour le reste, il laissa les choses dans l'état où il les avait trouvées. Ce ne fat cependant pas l'intention qui lui manqua, et il semble aussi avoir eu le pressentiment des calamités qu'allait attirer sur nos
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provinces leur association à une monarchie éloignée. Pour les prévenir, pour préserver en même temps Tédifice politique auquel manquait le couronnement, il voulut donner aux Pays-Bas une dynastie particulière. La mort prématurée du fils cadet de François I" annula malheureusement la clause du traité de Crépy (1544) , qui avait pour nous une signification toute particulière. Des raisons inconnues firent échouer également le projet que conçut, dit-on, le grand empereur, de séparer notre pays de TEspa*' gne, et de le donner à un prince de sa famille. Enfin, l'établissement du cercle de Bourgogne (1549) révèle encore cette double pensée : à défaut d'une dynastie particulière, assurer au moins aux: Pays-Bas l'alliance et les secours de l'Allemagne, maintenir soigneusement les eflets de la centralisation du territoire '.
La longue suite de nos infortunes commence avec le règne de Philippe IL Si la Belgique s'appartient encore, c'est de Madrid désormais que vient l'impulsion. Pour elle, en réalité, plus de gouvernement national ; mais des lieutenants du souverain tou^ jours étrangers au pays et à ses besoins, recevant d'une cour éloignée leurs règles de conduite, renfermés dans les limites étroites de leur commission, gênés dans leurs allures, privés de toute spontanéité, forcés parfois d'exécuter des mesures dont ils appréciaient les inconvénients et que leur prescrivait un pouvoir ombrageux. Ce système, qui se compléta par la suite, fut inauguré par Philippe IL Dans son fanatisme, ce monarque sacrifia tout au désir de maintenir l'uniformité religieuse, et y subordonna sa politique. Quand il laissa son lieutenant, l'odieux duc d'Albe, porter la main sur les institutions nationales, ce fut moins pour satisfaire une fantaisie despotique, que pour écarter un obstacle importun. Non pas qu'il n'eut la volonté d'introduire dans l'ordre temporel l'unité qu'il soutenait dans l'ordre spirituel; mais sa haine et son mépris pour les habitants des Pays-Bas étaient tels, qu'on ne sait en vérité s'il les jugeait dignes d'autre chose que de
1 1 Désirant, sur toutes choses, pourveoir au bien, repos et tranquilUlé de nos < pays de par-deça, et conserver iceux en une masse, et qu*il8 soient insépara- « blement possédez par un seul prince.... » Pragmatique de 1649.
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persécQtioD. Son inexorable politique reçut nn cb&timent méritéi et, de son lit de mort, il assista au partage de la monarchie portée par Philippe le Bon à un si haut degré de splendeur. Persévérant avec une patriotique opiniâtreté dans leur résistance, les provinces septentrionales se proclamèrent indépendantes; malheureusement privées du stimulant qui animait les sectateurs de la réforme, les provinces méridionales consentirent à rentrer sous le joug de TEspagne, et plus tard elles expièrent cruellement la faute qu'elles avaient commise, en sacrifiant l'indépendance à leurs sympathies religieuses.
Après une lutte de trente années, Philippe II convaincu de l'impossibilité d'obtenir à force ouverte le rétablissement de son autorité dans les provinces émancipées, abdiqua en faveur d'Albert et d'Isabelle (4598); -c'était, il en a fait lui-même l'aveu, un moyen détourné pour reconstituer les anciens Pays-Bas. Le piège était grossier, et la Hollande ne pouvait s'y laisser prendre; elle refusa de reconnaître l'autorité des archiducs, qui continuèrent pendant quelques années à lui faire inutilement la guerre, et durent se borner à régner en Belgique. Régner! on ne peut en vérité qualifier ainsi leur administration. Princes souverains, ils consentirent à n'être que des gouverneurs espagnols ^ Ce fut au reste principalement la faute du pays lui-même. Il eut fallu les nationaliser au spectacle du dévouement et de Théroïsme populaire; on ne leur présenta au contraire que celui du découragement, et ce devint pour eux une nécessité de rechercher au dehors, l'appui et les ressources qui leur manquaient au dedans. Résultat triste à constater pour l'historien patriote, et qui démontre la puissance que le provincialisaie conservait toujours. Sans doute il serait injuste de ne
< Il faut dans un résumé rapide comme celui-ci, et qui a pour objet de caractériser des faits qu'on suppose connus, se contenter d'affirmations sans preuves à Tappul. Nous avons exposé nos idées sur le gouvernement des archldncs dans un discours prononcé à Touverture solennelle des cours de TUnlver* site de Liège en 1S50, et qui a été reproduit dans les Annales des uwoersUés de Bélifique, volume de Tannée indiquée ci-dessus. Nous y renvoyons ceux de nos lecteurs qui désireraient connaître les éléments de notre appréciation.
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pas tenir compte aax Archiducs du bien qu'ils ont voulu faire, et surtout de celui qu*ils ont fait. Nous signalerons la rédaction de nos coutumes, qui remplaçait par une législation écrite des dispositions traditionnelles source de fréquents procès ; nous signalerons encore Tédit perpétuel (1611), monument législatif applica^ ble à toutes les provinces, et destiné comme tel à poursuivre Tœuvre de Tunité belge. Mais ce fut là tout ce que, sous ce rapport, produisit un règne qui eût pu élre si fructueux.
Après trente années d'un simulacre d'indépendance, la Belgique, à la mort d'Isabelle, retomba sous la domination directe du cabinet de Madrid. Pour la seconde fois depuis l'abdication de Philippe II, les États-Généraux avaient été réunis (163S), et ils siégeaient encore au moment où la veuve d'Albert expirait dans les angoisses. Comme celle qui l'avait précédée trente deux ans auparavant, cette assemblée resta au dessous de sa mission ; malgré l'appui qu'elle eût trouvé dans le mécontentement public parvenu au comble, il n'y eut de sa part aucune tentative sérieuse ))Our soustraire le pays au sort terrible qui l'attendait, et quand lui vint de Madrid l'ordre de se séparer au milieu de négociations inachevées avec la Hollande, elle obéit sans résistance. L'esprit public, déjà si déprimé, tomba toujours davantage sous les coups (l'une fortune adverse, et ne se releva qu'au bout d'un siècle et demi, à l'époque même dont nous allons essayer de retracer l'histoire.
Quant à l'œuvre de la centralisation politique, elle resta au point où l'avait laissée Charles-Quint. Quelle attention la Belgique (levait-elle attendre de ses maîtres éloignés, quand ils laissaient dépérir des provinces bien autrement importantes à leurs yeux? Qu'était-elle, sinon un champ clos où ils allaient vider leurs querelles avec la maison de Bourbon, un territoire dont la possession ne leur importait que parce qu'ils y trouvaient, en l'amoindrissant sans cesse, les moyens d'acheter une paix toujours honteuse pour eux, toujours déplorable pour nous? Il y eut bien encore des coups portés aux institutions. Chaque fois que le cadavre espagnol, galvanisé par quelque souvenir de sa puissance déchue,
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secouait les plis de son linceul , c*était pour faire acte de despo*tisme ; mais rien qui émanât d*un système, qui se rattachât à un plan bien concerté, qui annonçât une antre intention que celle de brayer sans profit Topinion publique et de justes réclama-
liODS.
Uoe fois rendue à TEspagne, la Belgique eut d'abord à défendre au nord son territoire et son existence commerciale. Quand la paix se fit à Munster (4648) avec la Hollande, ce fut au prix de la fermeture de l'Escaut et de la perte de nos frontières historiques : Bois-le-Duc,B6rg-op-Zoom, Breda, Maestricht, Huist, Axel, etc., c'est à dire le Brabant septentrional et la Flandre zélandaise, allèrent accroître le territoire et l'importance d'une puissance rivale.
Ce n'était pas même le repos que la Belgique achetait à ce prix. Le traité ne désarmait que la Hollande ; la guerre continuait contre la France. Nos villes furent encore prises et reprises. Ce fut seulement onze ans après le traité de Munster que, par celui des Pyrénées (1659), l'Espagne obtint la paix au prix d'un nouveau démembrement de la Belgique, qui perdit un grand nombre de Tilles de la Flandre, du Hainaut, du Luxembourg et de l'Artois ; c'étaient Gravelines, Bourbourg, Landrecies, Lequesnoy, Avesnes, Thion ville, Montmédy, Dampvillers, Arras, Hesdin, Bapaume, etc.
Huit années s'étaient à peine écoulées, lorsqu'à la mort du roi d'Espagne Philippe IV, Louis XIY prétendit, du chef de sa femme fille de Philippe, avoir droit à une partie des Pays-Bas. Une de ses armées iond sur la Belgique, en même temps qu'une autre s'empare de la Franche-Comté. L'année suivante, l'Espagne, appuyée sur la Suède, l'Angleterre et la Hollande, rachète par le traité d'Aix-la-Chapelle (4668) , la Franche-Comté, au prix de Tournai, Charleroi, Ath, Audenarde, Courtrai, Furnes, Lille^ Douai, Armentières et Bergues, qui sont sacrifiés à la France.
La paix ne dura pas plus de quatre ans. En 1672, Louis XIY déclara la guerre à la Hollande; bientôt la Belgique à son tour fut envahie, et le principal théSktre des hostilités, transporté au cœur de nos provinces, s*y maintint pendant plus de cinq ans. La paix alors fut de nouveau conclue, et le traité de Nimègue (i67Q
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amena ua nouveau démembrement. Cette fois Charleroi» Âth, Audenarde et Conrtrai furent restitués à TEspagne ; mais Tpres, Wervick, Warneton, Poperinghe, Menin, GasseU Bailleur Bavai, Maubeuge, Yalenciennes , Bouchain, Gondé', Gambrai, Aire, Saint-Omer, restèrent à la France avec la Franche-Gomté.
Quatre ans après le traité de Nimègue, Louis XTV élevait déjà de nouvelles prétentions sur les Pays-Bas. Pendant les deux années suivantes, il s*empara de Courtrai, de Dixmude, et fit bombarder Luxembourg qui se rendit (4685). Une trêve intervinty pendant laquelle la France conserva la possession de Luxembourg. La guerre se ralluma à Favénemeut de Guillaume III en Angleterre (1688). Pendant neuf ans encore/ elle étendit ses ravages sur la Belgique. Par le traité de Ryswick (1697), Luxembourg fut restitué à l'Espagne, et Ton revint à peu près au statu quo du traité de Nimègue.
La Belgique n'avait point encore épuisé son malheur. Ce n'était point assez que depuis la mort de Tarchiduc Albert, c'est à dire en 76 ans, elle eût vu ses villes et ses campagnes dévastées par cinquante trois années de guerre, ce n'était pas assez d'avoir subi six invasions, de s'être vu arracher son fleuve commercial, d'avoir été cinq fois démembrée; la paix ne devait durer que quatre ans, et même pendant sa courte durée le sort de notre malheureux pays ne cessa d'être mis en question.
Charles II, roi d'Espagne, dont Louis XIY et Léopold I avaient épousé les deux sœurs, était d'une santé languissante. Il n'avait pas d'héritier direct, et sa mort allait soulever une rivalité nouvelle entre le roi de France et l'empereur. Louis XIY, pour faciliter cet accroissement futur de la puissance de sa maison, avait déclaré que les droits de son fils aîné à la succession d'Espagne seraient transférés au plus jeune fils de celui-ci, Philippe d'Anjoa; de son côté, l'empereur s'était désisté de ses prétentions en faveur de son second fils, l'archiduc Charles.
Du vivant de Charles II, et sans son concours, Louis XIY avait soumis successivement à l'Angleterre et à la Hollande deux projets de partage de sa succession, qui avaient été agréés par elles
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(1699 et 1700). Charles II mourat peu de mois après, et l'Europe, à son grand étonnement, apprit que, dans Tespoir de maintenir Fanité de la monarchie espagnole , il avait par [son testament institué héritier de tous ses États Philippe d*Anjou, le petit-fils de Louis XrV, son redoutable ennemi.
Après quelques moments d*hésitation , Louis XIY accepta la succession pour son petit-fils, qui prit possession de ses nouveaux États. Des troupes françaises vinrent aussitôt occuper les places de Nienport, Audenarde, Ath, Mous, Charleroi, Namur et Luxembouj^, dont les portes furent ouvertes par Télecteur de Bavière, le gendre même de Tempereur. Une ligue formidable s'organisa bientôt contre la France. L'Angleterre et la Hollande se rapprochèrent de l'Autriche qu'elles avaient blessée en la laissant à l'écart dans les partages de la monarchie espagnole, et la grande alliance de 1701 fut conclue pour résister à l'accroissement démesuré de la monarchie française. Mais les deux puissances maritimes, décidées à maintenir l'équilibre européen contre leur ennemi, entendaient bien ne pas le laisser enfreindre par leur allié, et l'empereur céda de nouveau à son fils cadet ses prétentions à la succession de Charles II ; on crut de la sorte rendre impossible une nouvelle réunion des États des deux branches de la maison d'Autriche. Nous ne tarderons pas à voir ces prévisions déçues , et les puissances maritimes alors rapprochées de la France.
Cette nouvelle alliance conclue, la guerre éclata, guerre longue et cruelle qui dura douze années et moissonna de nouveau la fleur de la population de l'Occident. Les batailles de Hochstet, de Turin, de Ramillies, d'Audenarde et de Malplaquet furent autant de sanglantes défaites pour la France. Louis XIY n'avait que de dures conditions à attendre, quand un événement inattendu vint améliorer sa position : en 1711 (17 avril), l'empereur Joseph I^, fils aîné de Léopold S mourut sans enfants, laissant pour seul successeur son frère l'archiduc Charles, le prétendant dont les alliés défendaient la cause. Cette mort devait relâcher le lien qui unis-
> 11 avait succédé à son père en 1705.
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sait entre eux les cabinets de b gtande alliance; maintenu tel qa*il avait été jusque-là , il eèt rétabli la monardUe de Charles-Quiat et amené un résultat diamétralement opposé à celui qu*on pouiH suivait. Désormais H y avait un danger moindre à écouter les pron positions de la cour de Versailles» qui consentait à une séparation absolue et perpétuelle des deux couronnes, et pour les puissances maritimes il ne fut plus question que des moyens d'affaiblir simula tanément la France et TEspagne.
Louis XIV consentit à céder quelquesrunes de ses conquêtes; en même temps on détacha de la monarchie espagnole ses possessions en Italie et la Belgique, et le tout ftit offert comme compensation au protégé de la grande alliance, à cet archiduc Charles devenu Tempereur Charles VI. La paix d*Utrecht fut conclue sur ces bases (i7i3).
Trompé dans son attente, le cabinet de Vienne continua ses hostilités contre la France; puis au bout d*une année, fatigué de lutter seul, il fit aussi (6 mars 1714) à Rastadt sa paix particulière avec ta cour de Versailles.
En traitant avec Louis XIV, les États Généraux des Provincesa- Unies avaient eu soin de stipuler qu'on leur donnerait en dépôt la Belgique, pour la remettre à rAutriche dès qu'on serait convenu de la manière dont ce pays leur servirait de barrière à Tavenir. C'était le but que, depuis un demi-siècle, leur politique n'avait cessé de poursuivre. La Hollande avait eu besoin des secours de la France pour fonder sa nationalité ; mais quand toute crainte d'une restauration disparut, elle s'^aperçut que son ancien allié, par ses progrès en Belgique, allait devenir un dangereux voisin. Cette conviction une fois acquise, la réconciliation avec la cour de Madrid ne pouvait être éloignée, et elle s'effectua à Munster. Depuis lors les États Généraux, changeant de rôle, s'unirent i PEspagne contre la France.
Les rapports ne s'arrêtèrent pas à ceux d'une alliance ordinaire» Le dénuement où les successeurs de Philippe II laissèrent la Belgique, la faiblesse qu'ils montrèrent à la défendre, la facilité avec laquelle , à chaque invasion , les armées de Louis XIV s'en empa-
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vèrent, amenèf eut enfio la Hollande à vouloir se diarger elfe-mêiM éd la garde de Botre lemloire. L'Espagse kumiliée» épuisée, se soDinit à cette prétenlioa, et les troapes hollandaises , de soi coofleDteinent tacite , occ«pèreot maJgré la paix la plupart de nos forteresses; elles y étaient encore lorsque Louis XI V, au début de b guerre de la succession d'Espagne, prit possession de la Belgique an nom de son petit-fils.
Recouvrer cette position, obtenir &à fait et en droit la garde des places fortes qu'elle regardait comme une barrière contre la ftanee, fut dès lors la fin que se proposa h BoHande, et elle Fatteîgnit par le traité d'Utrecht.
Le cabinet de Vienne se vît donc obligé de négocier, pour enlever la Belgique aux deux puissances maritimes qui l'occupaient depuis la bataille de Bamitiies. Dans ces négociations, les États fibéraux n'avaient pas seulement à favoriser la défense de leur tOTÎioire ; il leur falbit aussi rendre impossible toute concurrence conunerciale de la part de la Belgique.
Préoccupé d'autres intérêts plus importants à ses yeux, l'empereor se montra de facile composition (15 nov. 1715) : il accorda à ia HoUande le droit de tenir garnison à Namiir, Tournai, Menii», Famés, Warneton, Ypres, dans le fort de la Knoque, et garnison mi-partie à Termonde; celui d'occuper et d'inonder, en cas de goore, la partie de la Belgique située entre l'Escaut et la Meuse, josqu'au Demer; d'exiger chaque année lie payement, à titre de abside, d'un million deux cent cinquante mille florins, somme hypothéquée sur les revenus 1^ plus cliairs des provinces. Aux danses précédentes il faut ajouter la cession d'une partie de h fineMre ^ et de la Flandre; la reconnaissance d'une dette de près de boit millions, dont l'Autriche s-'était bénévolement chargée sur le refus de l'Espagne '; celle d'une autre dette de plus de quatre
* Venloo, entre autres toeaMbâs.
* Cette dette provenait d'emprunts oonteadés en Bollande par le roi dISspagne Cliarlee IL Ftiilippe % refusa de les reoomiattre, et Charles YI, que Ton dépouillait d» la Hwnarchle espagnole, crut q«eiC*ëtait à lui à 8*en charger. La Belgique ^t là pour payer.
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millions» pour emprants contractés par les deux puissances maritimes pendant leur administration provisoire ; enfin la C/Onsécration nouvelle de la disposition du traité de Munster qui décidait la fermeture de l'Escaut. L*empereur dut encore ratifier les actes administratifs de ses bons et loyaux alliés » et s'engagea à ne rien changer, sans leur participation , à un tarif récemment adopté par eux et désastreux pour l'industrie belge ^ Il fallait que le traité fôt odieux jusque dans les détails d'exécution : la répartition du subside fit l'objet d'un article séparé; plusieurs districts du Brabant et de la Flandre furent chargés du payement, et la république autorisée, en cas de retard, à user des voies de contrainte et (Feœécution contre les receveurs, et même contre les États des provinces hypothéquées '.
A la lecture des clauses de ce traité honteux, l'indignation fut profonde en Belgique. Évidemment il portait atteinte à ses institutions fondamentales : l'empereur n'avait-il pas , sans l'autorisation des États , acquiescé à la cession d'une partie du territoire? N'avait-il pas employé, comme un fonds fixe et permanent, les subsides de deux provinces, fonds éventuel et dépendant du consentement de la nation? Les malheurs qui devaient en résulter pour le pays étaient nombreux : toutes les entraves imposées à notre commerce pendant la désastreuse domination de l'Espagne» n'étaient-elles pas sanctionnées? N'était-il pas désormais au pouvoir de la Hollande d'aggraver encore notre position sous ce rapport, de nous ruiner par ses inondations, de nous tenir par ses garnisons dans la plus complète et la plus révoltante dépendance ?
On crut d'abord à la possibilité d'un refus de ratification , et
> Nous citerons entre antres ce fait que, peu de jours avant la signature du traité, les commissaires étrangers firent abaisser le droit sur Timportation du genièvre, en faveur des distillateurs étrangers ; et cela, comme toujours, sans accorder le moindre avantage en échange.
* Nous avons publié Thistoire du traité de la Barrière dans la Reoue nationale de Bdgique (vol. I, p. 889, et II, p 5); nous y renvoyons ceux de nos lecteurs qui désireraient de plus amples détails.
des députations partirent pour Vienne. Mais cette ratification étant déjà un fait consommé , il fallut se borner à retarder au moins l'exécution. Le cabinet autrichien sentit alors que, dans son empressement à retirer la Belgique des mains de la Hollande, à y foire acte de souveraineté , il avait poussé trop loin sa funeste condescendance et Foubli de nos intérêts. Pour détourner une explosion qu'il redoutait , il se décida à rouvrir les négociations , et les États Généraux se prêtèrent à la déception; on adjoignit aux plénipotentiaires autrichiens des députés belges, sur qui on espérait faire retomber la responsabilité de ces nouveaux débats ^ Les réclamations de ce temps sont tristes à d'autres titres que par les griefs auxquels elles s*attachent. Les provinces que le traité De menaçait pas directement, n'élevèrent pas la voix. Fatal résultat de la position que leur avait faite le passé , en les tranformant en autant de petits États distincts, en les rendant étrangères l'une à l'autre. Chaque province qui réclame, se renferme dans des griefs locaux : les États de Brabant s'élèvent contre l'occupation possible do territoire par les Hollandais en cas de guerre, et contre la manière dont leur subside est affecté au payement de la somme annuelle promise aux États Généraux; les États de Flandre s'opposent à l'extension de limites réclamées au détriment de leur province ; les États de Namnr se plaignent qu'on ait accordé à la Hollande le droit de tenir garnison dans leur capitale, et à l'hérésie celui d'y faire des victimes. Les expressions sont amères, mais les vues sont étroites et timides. On ne songe pas à s'élever contre la continuation de la fermeture de l'Escaut; à peine ose-t-on, faiblement encore, réclamer contre l'occupation des places fortes. Le gouvernement de l'étranger avait empêché le développement do sentiment national. Ballotté d'une domination à une autre, sans unité et par conséquent sans force , le pays avait le doulou-
' Le fait est authentique ; nous l'avons trouvé aux archives du royaume, dans le protocole même de la séance des conseillers de Tempereur. Ce qui le rend plus odieux encore, c'est Thypocrisie avec laquelle on présenta Tadjonction des députés belges comme étant uniquement déterminée par le désir que nos intérêts fussent mieux défendus.
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Wït sentiment de son impuissance; sa vie politique avait perdu tente dignité, ses opinions n'avaient ni étendue ni élévation.
La presse toutefois ne resta pas muette ; elle s'attacha surtout à signaler les conséquences des dispositions financières du traité. Une dette de plus de treize millions en capital, dont la réalité n'était pas à l'abri de la critique, et qui ne concerne pas, du moins en grande partie, la monarchie autrichienne; un subside annud de 1,250,000 florins; voilà bien, disait-on, de compte fait, im total d'environ 40 millions dont l'empereur, à notre préjudice, se reconnaît débiteur envers la Hollande. Il ne doit pas se soumettre à cette injustice, et c si Leurs Hautes Puissances n'admetc lent aucune raison, qu'il leur déclare la guerre, nos députés « oflriront nos richesses, sang et vie, pour détourner la ruine de € la patrie, pour éviter la calomnie de la postérité, laquelle nous « reprocherait avec justice la lâcheté, la paresse et la négligence c d'avoir accepté, sans opposition, un joug insupportable et c tyrannique ^ »
Les réclamations furent vaines, et, dès le début des négocia^ tiens nouvelles, il fut aisé aux députés de s'apercevoir que, p€4tf le cabinet autrichien, les intérêts belges n'étaient que des intérêts accessoires et subordonnés à de bien autres exigences.
Charles Yl n'avait pas encore fait la paix avec la cour de Madrid, ni renoncé à ses prétentions sur la monarchie espagnole. Dei» Usâtes avaient, il est vrai, donné au petit-fils de Louis XIY la reconnaissance de la plupart des puissances européennes ; mais le vent des alliances est changeant, et ces traités pouvaient être modifiés par d'autres. Le traité de la Barrière n'était pas seulement
'i Ce passage est extrait d'une brochure intitulée : Réflexions mr la àipittatiou de la patrie à Sa Majesté Impériale et Catholique , touchant le traité de la Barrière. A Cologne, àVenseignedelaPatrie désolée. 1716. In-4*de 45 pages. On peut yjoindre: Discussion universelle de tous les articles du Traité de la Barrière des Pays-Bas, entre Sa Majesté impériale et Catholique, le roi de la Grande-Bretagne et les seigneurs ttatM- Bénéroux des Promnees-Vnies, A Cologne, à Venseigne du Parfait Patriote germain, kieques le Sincère, 17t6. Ift-I* de tfi pages. On se figurerait difficilement lejaii^fôii des pamphlets de eette épo^foe; ce n*est ni latin, ni français, ni llamanil ,^l wallon, et c'est tout cela à la fois.
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pa«r rÂDtricbe la condition de l'acquisitioii des Pays-Bas, c'était ansi le prix auquel elle achetait les possessions de TEspagne en ItaKe, qoi loi ienaîent plus à cœur que la Belgique ^ L'Espagne menaçait ses anciennes possessions italiennes; il fallait à TAutricbe on appui. Où le chercher, si œ n'était auprès des deux puissances maritimes, ses alliés naturels contre FEspagne et la France? Renouer la grande ligne dont Vambition de Louis XIY avait déterminé la formation et qu'avait anéantie la paix d'Utrecht, associer ainsi de nouveau l'Angleterre et la Hollande à sa cause devint dès lors le but principal que poursuivit la diplomatie autrichienne ; il falhit se décharger sur la Belgique de la responsabilité des nouvelles négociations, prouver que le relus d'exécuter le traité de la bar« rière avait été forcé , résister pour la forme et obtenir quelques modifications secondaires, afin de calmer les esprits.
Le traité ne Art donc pis attaqué dans ses clauses les plus désastreuses. Les négociations ne portèrent que sur l'extension des limites et sur des points secondaires , tels que h payement des arrérages , la réduction du subside , la désignation de l'hypo- Aèque et autres questions d'argent.
En définitive, les modifications obtenues (22 déc. 1718) consacrèrent uniquement le déplacement de l'hypothèque promise pour sireté du payement du subside , et une réduction dans la cession territoriale et dans le montant de la dette.
Ce lut sous ces auspices défavorables que l'Autriche prit possession de la Belgique, et l'administration fiscale du marquis de Prié n'<(tait pas de nature à dissiper Timpopularité de ces premiers Mies. (>n ne peut attribuer exclusivement au mécontentement que IH*ovoqiia le traité de la Barrière, les soulèvements qui éclatèrent alors i Malines et à Bruxelles (1718 et 1719), et qui se terminèrent par le supplice du malheureux Agneessens ; mais ce serait aller trop loin que de ne pas faire à ce mécontentement une part
* !totis ignbMns jusque «foel paM BcftKBÏi est bten tnformé, lorsqu'il dit {Covn (ffctnotre des Étau européms, vol. XLI, p. tM) que le prince Eugène m montm contraire à l^acqaisition de la Belgique.
dans les troubles. La correspondance du ministre ^ qui présente le pays entier comme étant à la veille d'une insurrection, autorise à croire que le mouvement n'eût pas pris un caractère aussi grave, si d'avance les esprits n'eussent été aigris.
Les négociations relatives au traité de la Barrière étaient à peine terminées, que s'ouvrit, à propos de l'établissement de la compagnie d'Ostende *, une nouvelle série de déceptions diplomatiques; la Belgique dut subir encore les fatales conséquences de la domination étrangère.
En traitant avec l'Autriche, la Hollande s'était proposée d'assurer la défense de ses frontières, et de rendre impossible toute concurrence commerciale de la part de la Belgique. Elle crut assurer ce double résultat, en se réservant le droit de tenir garnison dans nos places fortes, et eu faisant de nouveau solennellement décréter la fermeture de l'Escaut. Mais un peuple intelligent et laborieux ne se décourage pas aisément; repoussée de l'Escaut par l'avidité mercantile de ses voisins du nord , la Belgique se retourna vers Ostende, que la courageuse opiniâtreté d'Albert et d'Isabelle avait heureusement arrachée aux mains de nos ennemis. La cour de Vienne entrevit là le noyau d'une marine militaire, et promit son appui aux armateurs. Les traditions du commerce maritime s'étaient tellement perdues, même dans la Flandre où il avait été si florissant autrefois, qu'il fallait quelque courage pour tenter alors un voyage de long cours.
Les premières expéditions eurent pour destination la Chine et les côtes du Malabar, et passèrent inaperçues; mais bientôt te nombre s'en accrut prodigieusement, à cause des bénéfices considérables qui avaient été réalisés. Dès lors les marchands de Lon-
1 Cette curieuse correspondance, qui se trouve aux archives de i'Etal, forme deux volumes in-folio.
*Nous renvoyons encore, potir de plus amples renseignements, à deux articles que nous avons pubUés dans la Revue futtionale de Brique, sur la compagnie d*Ostende. On peut y Joindre trois articles publiés par M. Levae dans le Trésor national, sous le titre de Recherches historiques sur le commerce des Bdges aux Indes pendant le xvii* et le xviii' siide.
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dresetd*Âmsterdam, meDacés par cette concurrence inattendue, se plaignirent vivement ; le cabinet autrichien ayant repoussé leQîs réclamations, ils se décidèrent , forts de Tappui de leurs gouveraementSy à se rendre provisoirement justice à eux-mêmes ; plusieurs vaisseaux, belges , quoique pourvus de passe-ports délivrés au nom de Tempereur, furent arrêtés et confisqués avec leurs chargements (4720).
Le ministère autrichien demanda des réparations; mais, après un simulacre de négociations, les compagnies anglaises et hollandaises firent des propositions tellement déraisonnables, qu*elles équivalaient à un refus. On réclama Tintervention des deux gouvmiements. Loin de désavouer les actes de violence dénoncés par les plénipotentiaires impériaux, les cabinets de Londres et de La Haye embrassèrent avec chaleur la cause des compagnies.
Alors Charles VI, poussé à bout et voyant que les menaces n'avaient pas eu plus de résultat que les bons procédés, se décida à prendre le commerce d'Oslende sous sa protection particulière, en instituant (1722), sur le modèle de ce qui existait en Angleterre et en Hollande, une compagnie à laquelle il accorda le monopole du trafic dans les deux Indes ^ Le public fut appelé à prendre des actions pour constituer le capital social, fixé à six millions de florins. On n'était pas sans quelques appréhensions sur le résultat; dans Tespoir d*intimider les capitalistes, les compagnies étrangères avaient fait imprimer et répandre avec profusion les mémoires menaçants adressés par elles à leurs gouvernements. Mais Fappàt du gain ne tint nul compte des leçons de l'expérience; on crut à l'Empereur de la persistance et de la fermeté, on le crut surtout assez soucieux de sa propre dignité pour ne pas faire un pas rétrograde après une démarche semblable. En quelques heu-
^ L'octroi qui institua la compagnie d*Ostende porte la date du 19 décembre 172S, mais il ne fui pubUé que six mois après, à cause des retards qu'occasionna le choix des directeurs. Schœll (Cours d'hUtotre des États européens, vol. XXVII, p. 88) croit qu*en établissant la compagnie d'Ostende, Charles VI eut moins en ▼ue de protéger le commerce belge , que de se procurer un moyen d'inquiéter les États Généraux, de les obliger à garantir sa pragmatique et de renoncer au subside de 1,^0,000 fl.
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T6S, tant Fempressement était grand, le capital social fat fourni (il aoAt 1723).
Les cabinets de Londres et de La Haye n'avaient pas attendu jtisqirà cette époque poar se prononcer; mais da moment que la publication de Toctroi eut démontré rinulilité de lears démarches auprès du ministère autricliien^ leur opposition prit le caractère d*une extrême aigreur, et en changeant de ton elle changea complètement de base. Les motifs allégués pour obtenir de Charles VI le sacrifice du commerce belge, ne furent plas,<;omme ils Tavaiefit été précédemment, des motifs de convenance ; ce sacrifice ne fitt plus une mesure sollicitée dans l'intérêt d'un allié, mais une réquisition basée sur la lettre d'un traité. Le cabinet de YersailIciS, quoiqu'il n'eût aucun intérêt engagé dans la discussion, entrevît une occasion de susciter de nouveaux embarras à l'Autricfae, et se joignit aux deux puissances maritimes contre la malheureuse compagnie 4'Ostende.
Pour comprendre le système soutenu désormais au détriment de la Belgique, il convient de rappeler que le pape Alexandre VI adjugea par une bulle (4 mai 1493) à Ferdinand le Catholique, les contrées h découvrir à l'occident d'une ligne quMI tira d'un pôle k Tautre, et qui passait à cent lieues des Açores; la partie orientaSe était abandonnée aux Portugais, en faveur desquels d'autres brefe pontificaux renfermaient de semblables donations.
La sentence arbitrale d'Alexandre YI, loin de calmer les parties, souleva des difficultés que chercha à aplanir on traité concla à Tordésillas (7 juin 1494) : le méridien du souverain pontife ftit reculé de 2170 lieues vers l'occident. Dès lors le globe entier ftft partagé, quant aux découvertes maritimes, en deux portions éga^ les, dont les Moluques devinrent le point de jonction dans Thémisphère oriental.
Les deux nations copartageantes convinrent entre elles que^» pour éviter toute collision, les Portugais ne dépasseraient pas à l'occident la ligne fixée par le traité de Tordésillas, et que, de leur côté, les Espagnols renonceraient à naviguer vers Torient par le cap de Bonne-Espérance. Ce devint pour ces derniers mue
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nécessité de cberober à Toaest un passage qui leur ouvrit la vaste iiiisr do Sud; la découverte du détroit de Magellan et la première drcnimiavigation du globe furent le résultat de ces redierches.
Satisfaits du lot qu'ils s'étaient libéralement départi, et du moaapole qu'ils exerçaient sans contradicteurs, les deux peuples niaiotiDreut religieusement leur convention : les Portugais cont^- Buèreat à se diriger vers les Indes Orientales par le cap de Bonne* Espérance; les Espagnols, par le détroit de Magellan.
Cet état de choses durait depuis un siècle, quand les provinces septentrionales des Pays-Bas secouèrent le joug de l'Espagne, el arborèrent le drapeau de Tindépendance. La cour de Madrid cruft les punir, en leur fermant les ports où leurs marchands venaient 86 pourvoir des denrées coloniales qu'ils distribuaient ensuite au leste de l'Europe. Cetle mesure eut un résultat tout contraire à eelui qu'on en attendait : les Hollandais, exclus de la Péninsule, songèrent à se procurer directement ces objets qui, jusqu'alors, ne teor étaient parvenus que par intermédiaires. Ils ne connaissaient pas les mers de l'Inde, où ils n'avaient fait encore que quelques insignifiantes expéditions ; l'audace et la nécessité suppléèrent à rhabitude. Ils n'avaient pas de colonies ; ils s'en procurèrent aux dépens du Portugal qui (depuis 1580) gémissait sous la domina* tioD de rEspagne, du Portugal à qui cette fatale domination portait malheur, comme aux autres peuples obligés de la subir.
Trois ans s'étaient écoulés depuis la défense impolitique faite aox Hollandais, et leurs progrès maritimes avaient été tellement rapides, qu'ils crurent pouvoir établir leur célèbre compAj^m^ des Indes Orientales (1602); l'octroi lui abandonnait le commerce exclusif de ces contrées lointaines.
Pendant les quarante années qui s'écoulèrent jusqu^au traité de Mnoster, la Hollande continua à s's^randir aux Indes. Elle fit aussi, sur les côtes d'Afrique et sur le continent américain, des conquêtes qui motivèrent l'établissement de la compagnie des Ind^ OcddenUOes (1621).
£n 1648, vint pour les Provinces-Unies le moment de négocier avec le petit-flls de Pbittppe IL La paix fut signée, et le traité qui
la scella fut le désastreux traité de Munster, dont la funeste influence s'est étendue jusqu'à nous. Il fut rédigé d'une manière obscure, qui laissait de larges ouvertures aux interprétations ; chacune des parties spéculait sur l'avenir, et la Hollande seule pat mettre à profit ces clauses ambiguës. Deux articles — les articles 5 et 6 — réglaientlle sort des colonies, en y maintenant le statu quo; tout ce que les Hollandais avaient enlevé aux Portugais leur était irrévocablement cédé, et on leur reconnaissait même le droit de reprendre, sans enfreindre le traité, les lieux dont ces derniers étaient parvenus à se remettre en possession ; il était enfin convenu que les Espagnols s'abstiendraient de la fréquentation des places que les Hollandais occupaient dans le$ Indes, et réciproquement.
C'est de ces deux articles combinés avec la bulle d'Alexandre YI et le traité de Tordésillas, que la Hollande* dans le débat concernant la compagnie d'Ostende, fit dériver son droit d'exclure la Belgique du commerce des Indes. Une lutte très vive s'engagea sur l'interprétation des dispositions invoquées. Des livres, des mémoires, des pamphlets furent publiés de part et d'autre \
L'argumentation principale, de la part de la Hollande, consistait à dire que, d'après la démarcation anciennement établie par les bulles des papes et par le traité de Tordésillas, l'Espagne n'avait, à l'époque du traité de Munster, aucun droit de commer-
1 Voici rindication des principaux ouvrages qui furent publiés à Toccasion de ce débat : 1« Barbeyrac, Défense du droit de la compagnie hollandaise des Inde$ orientales contre les nowelles prétentions des habitants des Pays-Bas autrichiens, ef les raisons ou objections des avocats de la compagnie d'Ostende. La Haye, 1725. S« Neny, Réfutation des arguments avancés de la part de MM. les directeurs des compagnies d'Orient et d^ Occident des Provinces-Unies, etc. Bruxelles, 1723. 8« Neny, Réponse au discours répandu dans le public, intitulé : Dissertation sur le droit qu'a la compagnie, etc. 4«Dumont (l'auteur du Corps unvoersd diplomatique), La vérité du droit, du fait et de l'intérêt de tout ce qui concerne le commerce des Indes étoMi aiu? Pays-Bas autrichiens, etc. 5« Patlyn, Mare liberumexjwre naturœ, gentiwn et civiU assertum, vindicatum, redêoivum, 6* Westerveen, Dissertatio de jure quod competU sodetati privUegiatœ fœderati Bélgii, etc. 7« Von Berger ou Bergerus , GrundUche Erweisung von ihro Keyserlichen Majestaet habendem Rechte zu Aufrichtung einer Oit v/nd West'Indischen Compagnie in dero Osterreichisehen Niederlanden,
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car dans tout l'espace compris entre le cap de Bonne-Espérance et les Moiuqaes ; que par le traité de Munster même, Philippe lY s'était engagé à maintenir la navigation dans les limites où elle s'était tenue jusqu'alors, sans pouvoir s'étendre plus avant; que rengagement de Philippe IV devait être sacré pour Charles YI, puisque Philippe avait stipulé pour tous ses héritiers et succès* seors. A la vérité, le traité de Munster ne parlait que des Espagnols, et non des Belges; mais il était impossible, disait-on, que ce traité imposât à une partie des sujets de Philippe des obligations dont d'autres seraient exempts; comment les Belges auraient-ils joui d'un privilège dont les Espagnols ne jouissaient pas, eux qui devaient en être exclus à bien plus forte raison, puisqu'ils n'avaient à cette époque jamais navigué aux Indes, et que leurs droits, s'ils eu avaient eu, étaient prescrits par le non-usage?
Jamais argumentation politique ne couvrit plus scandaleuse mauvaise foi. C'était le gouvernement protestant de la Hollande, soutenu par le gouvernement protestant de l'Angleterre, qui faisait revivre au xvni® siècle, pour s'en faire une arme contre ses rivaux, un des actes les plus exorbitants de la puissance papale au moyen &ge, un acte que les conquêtes maritimes de la Hollande et de l'Angleterre avaient mis elles-mêmes au néant. C'était la Hollande qui, après avoir fait de si glorieux efforts pour établir la liberté des mers, se retournait contre le principe de sa propre origine, et, à un siècle de distance, se mettait à réfuter par des arguties le célèbre ouvrage que Grolius avait consacré à la défense de ses droits. On invoquait, pour exclure la Belgique de la navigation des mers lointaines, une prescription de non-usage, comme si la Hollande et l'Angleterre ne s'étaient pas trouvées autrefois dans la même position à l'égard de l'Espagne et du Portugal, qui les avaient devancées d'un siècle. On faisait revivre le traité de Tordésillas contre l'Espagne pour l'exclure de l'hémisphère oriental, et on ne le laissait pas subsister en sa faveur, car elle n'avait plus le monopole de l'hémisphère occidental. On^assimilait les Belges aux Espagnols, comme si les deux pays, quoique soumis au même souverain, n'avaient pas toujours eu une existence distincte.
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«oioBaie si leur séparation actuelle n'en était pas ettennénie HM ipreuve évidente. De quel droit pouvait^on interdire à la Belgique la faculté de parcourir les mers, faculté dont jouissaient tous les États maritimes de l'Europe; à une époque surtout où TEspagK» le Portugal, l'Angleterre, la Hollande, la France» le Danemar^k avaient leurs colonies?
Jamais on n'avait songé à donner au traité de Munster celte interprétation, dont l'invention tardive fut due, suivant toute appi^ nence, à un avocat des compagnies hollandaises, nommé Abraham Westerveen. En 1698, lorsque la Belgique était encore gouvernéa par le même souverain que l'Espagne, un octroi avait été obtenu de Charles II pour y établir une compagnie qui fit le commero» des Indes Orientales; cet octroi avait été publié sans opposition ai protestation de la part de la Hollande, mais il ne put recevoir sou exécution, par suite de la guerre k laquelle donna bientôt lieu la succession du monarque espagnol. Peu d'années après, avant même que l'Autriche fût entrée en possession de la Belgiqjoft» lorsque le pays était encore soumis à des commissaires anglais et bollandais, plusieurs vaisseaux partirent des ports de la Flandre pour les Indes Orientales, sans que ces étrangers y missent te moindre obstacle. Les armements continuèrent, quoique peu coftsidérables, et ni k Anvers où fut conclu le traité de la Barrière, nî à la Haye où se négocia la convention de 1718, on ne tenta de trouver dans le traité de Munster un moyen de s'y opposer. Ce système ne figure pas même dans les premières notes adressées m cabinet de Vienne par l'Angleterre et par la Hollande.
Quant aux écrits publiés k l'occasion de ce débat, ils sont d'une rédaction diffuse et pénible. Le point de vue en est aussi rétrécit que si le débat n'avait pour objet qu'un intérêt ordinaire de prQ<cédure. Les défenseurs de la compagnie belge, dont la cause était si belle, suivent leurs adversaires dans toutes leurs ai^ties sans bonne foi; ils développent aussi en foveur de la Belgique un genre d'argument qui atteste l'absence de dignité nationale. Us M manquent pas d'insister sur cette considération, que la Belgiqiie doit servir de barrière k la Hollande ; que si elle n'a pas de cofli*
meree, elle s'appauvrira an point de œ pouvoir ni lui payer ses subsides, ni entretenir convenablement ses forteresses ; que, dès lors, il est de l'intérêt des États Généraux de ne point lui interdire le commerce qu'elle ambitionne; puis, au risque de paraître peo logiques, ils ajoutent : Ce commerce, en définitive, à quoi se réduit-il? presqu'à rien : au droit d envoyer, chaque année, deux ou trois navires aux Indes, et de se pourvoir des denrées coloniar les nécessaires à la consommation intérieure.
Ainsi l'on s'amoindrit le plus qu'on peut, on se crée des titr^ à une tolérance de dédain, on se fait en quelque sorte un bouclier 4e sa propre humiliation. Triste fruit d'un long asservissement à des dominations étrangères qui rabaissent un peuple à ses propres jeux, et, lui faisant perdre sa dignité et ses susceptibilités de nation, l'assimilent à ces mendiants qui se prévalent de leurs infirnités pour solliciter la commisération publique.
C'est aussi cette position particulière de la Belgique, cette situation subalterne qui firappa ses efforts de stérilité. Le souverain qui la gouvernait sans la connaître» ne prit jamais ses intérêts à cœur, et ils n'eurent dans sa pensée qu'une place secondaire. La CMur de Vienne tenait à la possession de la Belgique par amourpropre, non par intérêt ni par affection, et ce pays ne pouvait en attendre les mêmes sollicitudes que les territoires soumis plus directement à la domination de l'empereur, ou intéressant de plus piès l'honneur de sa couronne.
Une préoccupation absorbait alors Charles YL Désespérant d'avoir des héritiers m&les, il crut que, pour assurer ses États à sa fille Marie* Tliérèse» il convenait de déterminer la manière dont « succession se réglerait -, tel fut le but qu'il se proposa dans le document auquel il donna le nom de pragmatique sanction. La pragmatique déclarait que toutes les possessions de la maison (fàtttriehe formeraient une masse indivisible, qui se transmetr trait aux héritiers mâles de l'empereur, s'il en survenait, et,, à lenr ' dé&ut, aux archiduchesses ses filles. Faire agréer cette pragmatîqn» par l'empire et dans ses États héréditaires, ne lui suffisait pas; il voulait la faire reconnaître par les puissances européenne;}»
Cet intérêt le passionna beaucoup plus que celui de la compagnie d'Ostende.
Ce fut quelques mois après la publication de Toctroi de cette compagnie que s'ouvrit (1724, avril), le congrès de Cambrai; il avait pour mission principale de réconcilier Philippe Y et Charles VI, car ce dernier n'avait pas encore oiBciellement renoncé à ses prétentions au trône espagnol, et cette mésintelligence menaçait constamment l'équilibre politique établi par les traités d'Utrecht. Les négociations préliminaires furent longues. Une année déjà s'était écoulée depuis l'ouverture, sans que les plénipotentiaires parussent avoir fait un pas vers une conclusion, quand on apprit tout à coup que les parties belligérantes s'étaient avisées de conclure la paix sans employer d'intermédiaires. C'était le résultat du dépit qu'avait causé à Philippe V le renvoi de l'infante destinée à Louis XY. En deux jours (1725, 30 avril et 1^' mai), trois traités furent signés à Yienne entre l'Espagne et l'Autriche. Le premier déterminait les conditions de la réconciliation; le deuxième stipulait une alliance défensive, et contenait une disposition hostile à l'Angleterre, celle où l'Autriche promettait ses bons offices pour faire restituer à l'Espagne Gibraltar et Port-Mahon ; le troisième accordait, dans les ports de la monarchie espagnole, aux Belges comme sujets de l'empereur, les avantages dont jouissaient les Anglais et les Hollandais.
A cette nouvelle, les cours de Londres et de Versailles prirent l'initiative de la résistance. Elles entraînèrent assez aisément le chef de la monarchie prussienne, et, quatre mois après (3 septembre), les trois puissances signèrent un traité qui prit le nom d'alliance de Hanovre; il était destiné à contre-balancer les effets de Talliance qui venait de se conclure à Yienne.
De part et d'autre on s'occupa à recruter des accessions. La cour impériale gagna à sa cause le cabinet de Saint-Pétersboui^, et parvint à obtenir du roi de Prusse qu'il se retirât secrètement de l'alliance de Hanovre. La France et l'Angleterre, de leur côté, cherchèrent à attirer la Hollande, dont on était formellement convenu de réclamer l'adhésion.
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Dans rétat d'aigreur où se trouvaient les rapports du cabioet de Vienne avec celui de La Haye, cette adhésion était infaillible; cependant les États Généraux, songeant aux 600 millions de florins que leur avait fait dépenser la coopération à la guerre pour la succession d'Espagne, hésitèrent près d'une année avant de s'associer à une alliance qui menaçait de nouveau la tranquillité du monde. Peut-être une politique habile eût-elle tiré parti de cette répugnance; mais les négociations entamées à ce sujet furent conduites, de la part de l'Autriche, avec peu d'habileté, et les États Généraux se décidèrent (1726, 9 août) à accéder à l'alliance de Hanovre. La Suède et le Danemarck suivirent cet exemple.
L'Europe semblait à la veille d'une conflagration générale, qoand des propositions de paix partirent de la cour dont on devait le moins en attendre ; l'empereur demanda de laisser à des juges impartiaux à décider si l'établissement de la compagnie d'Ostende était ou non contraire aux traités. L'ofire fut rejetée, mais cette première ouverture en amena d'autres, et, après plusieurs ultimatums, le monarque à qui l'on fit, relativement à sa pragmatique, des promesses séduisantes, consentit à signer les préliminaires de Paris (1727, 31 mai); il y déclara que c n'ayant
< d'autre but que celui de contribuer à la tranquillité de l'Europe,
< et voyant que le commerce d'Ostende avait causé des inquiéta-
< des et des ombrages , il consentait à ce qu'il y eût suspension i de l'octroi de la compagnie d'Ostende, et de tout commerce des i Pays-Bas aux Indes, pendant l'espace de sept ans. >
L'impression produite en Belgique par la suspension de la compagnie d'Ostende, suspension regardée à bon droit comme une abolition anticipée, fut d'autant plus profonde, que l'on y avait pris fort au sérieux les promesses réitérées d'une protection efficace. Quelques bruits f&cheux avaient circulé, mais on n*y croyait pas; ils étaient, disait-on, répandus par l'ennemi, pour intimider et faire baisser les actions. La publication des préliminaires vint prouver que ces bruits étaient malheureusement fondés. Ce fui on désiilusionnement cruel, car les débuts de la compagnie
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remplissaient d'espoir tous ceux qui rêvaient la résurrection de notre ancienne prospérité. Les actions étaient encore à 138 la veille de la suspension, et nul détenteur ne voulait vendre; Tesprit des préliminaires était à peine connu, qu'elles tombèrent k 48. En revanche, la compagnie anglaise des Indes Orientales réalisa, en 1728, un bénéfice de 200,000 livr. sterling de plus qae les années précédentes, et arrêta Tarmement pour la Chine de trois vaisseaux, au lieu d'un qu'elle s'était jusqu'alors contentée d'y envoyer.
La compagnie d'Ostende ayant été déclarée suspendue, n(Mi abolie, il fallait songer à la soutenir pendant sept ans; sans cela, mieux eût valu une abolition définitive, puisque les capitaux devaient rester improductifs et les frais d'administration continuer. Le ministère autrichien s'était montré oublieux des intérêts du commerce belge, au point de ne stipuler aucune mesure conservatrice. On proposa plusieurs moyens, mais ils eussent pu mécontenter les deux puissances maritimes, et TEmpereur, tonjours tremblant sur le sort de sa pragmatique, n'osa y recourir. Tout commerce cessa donc réellement du port d'Ostende aux Indes.
Le congrès où il avait été convenu de décider la question, s'ouvrit à Soissons en juin 1728. Nulle difiiculté sérieuse ne s'opposait à ce que Charles YI obtint, pour sa pragmatique sanction, la garantie des Étals qui avaient des représentants dans cette assemblée; mais la cour de Versailles s'y montra contraire, uniquement pour faire acte d'hostilité à l'Autriche, et le congrès ne tarda pas à tomber dans une inaction complète. En imputant ces retards au cabinet de Vienne, on éveilla la susceptibilité de la cour de Madrid, et le traité de Séville (1729, 9 novembre) vint subitemeut ^>prendre à l'empereur que son allié l'abandonnait. Après quel«* ques vaines tentatives pour calmer une indignation assez naturelle, les négociations furent rompues.
Aucune des puissances cependant ne voulait de la guerre ; dies savaient trop, par l'expérience des dernières années, ce qu'il en coûtait pour la faire. Le cabinet de Versailles, seul, était réelle**
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ment hostile à la garantie qu'implorait Charles YI ; à Londres et à La Haye on pensait différemment, et il ne s'agissait que de s'entendre sur la nature des concessions qui devaient la payer. Les deoi cours, voyant l'impossibilité de surmonter l'obstination de l'empereur, crurent que pour éviter la guerre il fallait se séparer de la France. Elles ouvrirent une négociation secrète, et, au bout de quelques mois, fut conclu le second traité de Vienne (1731, 16 mars), digne pendant de celui de la Barrière, nouvelle et déplorable preuve du sort réservé au pays qui confie le soin de ses intérêts à un gouvernement étranger. Charles YI obtint de l'Angleterre et de la Hollande la promesse de « défendre, maintenir et
< garantir de toutes leurs forces » l'ordre de succession établi dans sa pragmatique, et il s'engagea « à faire cesser incessamment et
< pour toujours tout commerce et navigation aux Indes Orientac les, dans toute l'étendue des Pays-Bas autrichiens. >
La Hollande figurait au traité, quoique son ministre ne l'eût pas signé, prétextant le défaut de pouvoirs suffisants; un article séparé disait les motifs qui l'avaient engagé à agir de la sorte, et exprimait Tcspoir qu'elle n'hésiterait pas à ratifier. Pour l'y amener, il fallut cependant une série de nouvelles négociations. L'objet de la difficulté était une disposition qui fixait un terme fatal de deux ans, pour convenir d'un nouveau tarif.
Noos l'avons dit, les puissances maritimes, en abandonnant l'administration de nos provinces, nous laissèrent un tarif composé à leur avantage, et dont le traité de la Barrière décréta le maintien, jusqu'à ce que l'on en fût autrement convenu de commun accord « par un traité de commerce qui devait se faire le plus tôt possible. > L'incurie de l'Autriche dans cette occasion porta ses fruits. Les deux puissances maritimes, n'étant pas arrêtées par la crainte de représailles, ne manquèrent pas d'introduire dans leurs tarifs des changements défavorables à la Belgique S et, pendant quinze
* Voir quelques détails curieux à ce sujet dans un mémoire rédigé par des Anglais étabUs en Belgique ( fiutt«(tfts de la ammission royale d'histoire, II' série, VDl. V, p. IM.)
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anâ , elles ne répondirent que par des défaites aux avances de la cour de Vienne.
Avertie par Texpérience, celle-ci eut soin, cette fois, de Gxer un délai, passé lequel elle pouvait revendiquer l'exercice d*une préro* gative naturelle; elle eut même le bon esprit de réunir, dans un seul article, la disposition relative à la compagnie d'Ostende et celle qui concernait la fixation du tarif; les deux dispositions étant corrélatives, elle pouvait, à l'occasion, se prévaloir de la nonexécution de Tune pour revenir de la décision prise à Tégard de l'autre.
Les Hollandais s'aperçurent aisément de l'intention qui avait dicté l'article 5, et tous leurs efforts tendirent à obtenir la disjonction de deux objets absolument étrangers, disaient-ils, l'un à l'autre, et qui n'eussent pas du entrer dans une même dispositioa. L'abolition de la compagnie d'Ostende leur plaisait sans doute, mais la perspective de devoir modifier un tarif conforme à leurs intérêts, leur souriait beaucoup moins; ils ne se donnaient même pas la peine de dissimuler leurs intentions à cet égard, tout en affirmant que le retard ne procédait pas de leur fait. Us eussent aussi voulu étendre aux Indes Occidentales la défense de trafiquer, quoique la discussion n'eût jamais roulé que sur les Indes Orientales. Il eût même fallu déclarer que des vaisseaux, quels qu'ils fassent, venant des Indes, ne pourraient entrer dans les ports de la Belgique; c'était non seulement exclure les Belges de la navigation des Indes, mais fermer leurs ports à l'étranger, les mettre dans la nécessité de recevoir des Hollandais eux-mêmes les denrées coloniales que reclamait la consommation intérieure.
L'Autriche, heureusement, dans cette occasion se montra inflexible, et les États Généraux, après avoir mûrement pesé les avantages du traité, se décidèrent à accorder leur accession (1732, 30 février).
Ces prescriptions si dures furent inexorablement exécutées. Vainement essaya-t-on de se soustraire par la fraude à ce déplorable abus de la force; la malheureuse compagnie d'Ostende fut poursuivie dans ses derniers débris avec un incroyable acharne-
meot, tandis que sur tous les points de l'Europe de semblables établissements s*élevaient sans opposition. Deux ans après le second traité de Vienne (1733) Philippe Y trouva bon d'instituer nne compagnie pour le commerce des Indes Orientales, et malgré les réclamations il maintint son octroi. Les Espagnols restèrent ainsi eux-mêmes eu possession d'un droit, dont les Belges n'avaient été privés que par suite de leur assimilation aux Espagnols. Rien ne fait mieux ressortir la révoltante iniquité de la mesure dont nous fûmes victimes.
Charles VI avait sacrifié, sans hésitation, la cause de notre pays à des intérêts dynastiques; ce lâche abandon, qui avait compromis sa propre dignité, ne profita pas à sa famille. A peine eut-il fermé lesyeux(1740,20 octobre), que plusieurs des puissances qui avaient garanti sa pragmatique sanction se coalisèrent, pour disputer à sa fille un héritage si chèrement acheté.
Ad début de cette lutte mémorable, Marie-Thérèse se trouva seule contre la France, la Prusse, l'Espagne et la Bavière ; jeune et sans expérience, elle devint, par son courage, un objet d'étonnément et d'admiration pour l'Europe. Malgré de solennels engagements, les cours de Londres et de La Haye, anciennes alliées de sa maison, attendirent près d'une année avant de lui accorder d'insuffisants et timides secours; elles ne se prononcèrent ouvertement qu'à une époque où sa cause était à peu près gagnée (1743). Ce fut le signal d'une nouvelle invasion de la France en Belgique. Les villes de la Barrière n'opposèrent pas de résistance ', et la licheié des troupes hollandaises fit perdre la bataille de Fontenoy (1745, 11 mai). La République recueillit alors les fruits de son imprévoyance; en négligeant, par d'étroits motifs d'économie, l'organisation militaire, elle avait laissé rompre sa ligne de défense et compromis même l'indépendance du pays; car l'armée fran-
'LacitadeUede Namur, entre autres, qui avait résisté plus d'un mois à toute la puissance de Louis XIV, ne tint qu'une semaine. Les Hollandais ne défendirent pas mieux leur propre territoire; Berg-op-Zoom, qu'on croyait imprelable, et que le maréchal de Saxe redoutait d'attaquer, fut emporté d'assaut.
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çaise, continnant ses succès, s'empara du Brabani septentrional et de la Flandre zélandaise (1747).
Après sept années de guerre, la paix fut de nouveau rétablie. Le traité d'Âix-la-Cbapelle (1748, 18 octobre) rendit la Belgique à ^ TAutriche, qui s'opposa à toute mention du traité de la Barrière : en signant les préliminaires sans la consulter, l'Angleterre et la Hollande l'avaient, disait-elle, libérée de tous engagements anté» rieurs. Elle consentit enfin à laisser les États Généraux prendre possession des places où on leur avait reconnu le droit de tenir garnison ; mais dans Tétat de délabrement où la guerre les avait mises, elles ne pouvaient être de grande utilité, et ce devint un prétexte de refuser dès lors le payement du subside accordé en vue de la défense du territoire.
Nous nous sommes ici proposé de rechercher ce que valut à la Belgique, sous le rapport des intérêts internationaux, cette nouvelle association à une monarchie étrangère ; nous n'avons donc pas à examiner le règne de Marie-Thérèse en lui-même. S'il fallait nous expliquer à cet égard, nous dirions que le souvenir de cette grande reine, conservé par le peuple après un demi siècle, vaut mieux que tous les panégyriques, répond à toutes les critiques. La prospérité de notre pays fut en effet aussi complète que possible.
De ce que le gouvernement favorisa surtout les progrès de l'agriculture, on conclurait à tort qu'il porta peu d'intérêt aux autres sources de la fortune publique ; il ne faut pas perdre de vue la position que le voisinage de la Hollande avait faite au commerce belge, ni l'état peu avancé de l'industrie dans la plus grande partie de l'Europe. D'ailleurs la question de savoir jusqu'à quel point le développement démesuré de l'industrie importe au bonheur d'un peuple, est un de ces graves problèmes dont l'avenir garde la solution.
On a supposé à la fille de Charles YI un catholicisme fervent, qui ne lui laissa pas la liberté d'action nécessaire ; son administration fut religieuse, mais elle ne fut pas bigote. Marie-Thérèse ne sacrifia jamais les intérêts de l'État, la dignité du pouvoir aux
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eiigeoces du elergé ^ : elle diminua le nombre de ces couvents qsi menaçaient d'absorber la propriété territoriale , mit des entraves à leurs acquisitions, fit disparaître quelques-uns des abus occasionnés par les vœux monastiques, enleva aui ecclésiastiques le monopole de l'enseignement, réprima leurs prétentioDS en matière de censure de livres , consentit à la suppression d*vD ordre célèbre dont l'existence était reconnue dangereuse par tous les États de l'Europe civilisée, et par la cour de Rome ellemèine.
Pour compléter ce coup d'œil rapide, nous rappellerons aussi la diminution des charges publiques, l'ordre rétabli dans les finances, d'utiles réformes introduites dans l'administration des villes et des provinces, les encouragements accordés aux lettres, aux sciences et aux arts.
Pourquoi faut -il que ce tableau avantageux ait aussi son ombre! Le vice originel, qui pesa sur la domination autrichienne en Belgique, dut bien porter le cachet de la fatalité , puisqu'il n'a pas été donné au gouvernement de Marie-Thérèse de s'y soustraire, de secouer Tindififérence qui avait présidé jusqu'alors à h diacQssion de nos intérêts nationaux.
Déjà lors de la guerre qui éclata à la mort de l'empereur Charles VI, on voulut sauver la Silésie par l'abandon de deux provinces belges limitrophes de la monarchie prussienne *.
Quinze ans plus tard, quand Frédéric II vit à son tour une partie de l'Europe, conjurée contre lui, se partager à l'avance ses dépouilles, la cour de Vienne montra de nouveau combien peu loi importait l'existence nationale de la Belgique. Le fait vaut bien quelques détails.
> A ce propos, Dewez (Eist. gén, delà Belgique, vol. VII, p. 177) signale un fait asses curieux. Les évêques avaient adressé, contre l'édit sur les vœux monas- Ufiaes, une représentation coSeetwe, que le gouvernement de Vienne renvoya en disant qu'il ne reconnaissait pas de corps d*évêques en Belgique. Pour 8*excuser, ils alléguèrent alors que le hasard seul les avait réunis, et on leur répondit qu'on désirait qu*à Tavenir un semblable hasard ne se représentât plus.
* Les provinces de dueldre et de Ltmbourg.
La rivalité qui divisait les maisons de Bourbon et de Habsbourg durait depuis un siècle et demi, quand la guerre éclata entre la France et TAngleterre (1755), à propos de la délimitation de leurs colonies d'Amérique. Jusqu'à cette époque, la cour de Vienne avait eu constamment pour alliées les deux puissances maritimes, dont Fintérét s'opposait à tout agrandissement de la France en Belgique ; de son côté le cabinet de Versailles avait cultivé l'amitié de la Prusse, qui était devenue, depuis la fin du xvu"" siècle, la rivale de FÂulriche en Allemagne. Telle fut notamment la position respective de ces différents États, dans la guerre de la succession de Charles VI.
Mais cette guerre, loin de resserrer les liens qui unissaient les cabinets de Vienne et de Londres , contribua à les relâcher : l'un se plaignit des sacrifices que son allié avait exigés de lui , de la froideur avec laquelle il avait soutenu sa cause; l'autre, de l'oubli dont on payait ses bons oiBces. L'intervention des gouvernements est rarement désintéressée; ils sont toujours disposés à exagérer l'importance d'un service rendu et à crier à l'ingratitude. Quand le ministère anglais, dans sa lutte avec la France, réclama les secours que l'Autriche lui devait en vertu des traités, on voulut y mettre des conditions qui déplurent, et qui engagèrent George II à se rapprocher de la Prusse. Bientôt fut conclu entre les cours de Londres et de Berlin , dans rintérét de l'électorat de Hanovre, un traité (1756, 16 janvier) qui souleva la méfiance du cabinet de Versailles. Depuis longtemps le chef de la diplomatie autrichienne, Kaunitz, caressait l'idée d'un rapprochement entre les cours de Versailles et de Vienne ; il mit adroitement la circonstance à profit, et, trois mois après (1""' mai) , le traité de Paris fut signé.
Quoiqu'il bouleversât le système des alliances européennes , ce traité ne présentait rien d'immédiatement hostile soit à la Prusse soit à l'Angleterre ; il devait avoir pour la Belgique ce résultat avantageux, de la préserver à l'avenir des invasions qui précédemment l'avaient frappée à chaque collision nouvelle entre les maisons de Habsbourg et de Bourbon. Mais des passions person-
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nelles s'en mêlèrent : Marie-Thérèse n'avait cédé la Silésie que forcément, et Louis XY désirait frapper le roi de la Grande-Bre- Ugoe dans son électorat de Hanovre, que Frédéric II avait accepté de défendre. II y eut donc un nouveau traité (1757, 1^ mai), qui projeta le démembrement de la monarchie prussienne. L'impératrice de Russie, Elisabeth , que le roi de Prusse avait offensée par ses sarcasmes , se joignit à TÂutriche et à la France. Cet exemple fut suivi par les rois de Suède et de Saxe.
Dans ce nouveau traité, la cour de Vienne s'adjugea la Silésie et an notable agrandissement de ses possessions italiennes; elle consentit, eu retour, à un démembrement de la Belgique, et promit d'abandonner à la France, avec une lieue de territoire alentour, le fort de la Knoque, les villes de Chimay, de Beaumont, d'Ostende, de Nieuport, d'Ypres, de Fumes, de Mons et même de Tournai, dans cerlaine éventualité qui ne se réalisa pas plus que les autres; le reste du pays serait devenu le lot de l'infant don Philippe, duc de Parme, au détriment de qui rAutriche devait s'agrandir en Italie.
Nous n'avons pas à dire les faits ni les résultats de cette cruelle gaerre de sept ans S qui pesa si lourdement sur l'Allemagne. Il nous importe peu que Frédéric II ait surmonté, par ses efforts béroîques, les embarras d'une position presque désespérée; qu'il ait rendu vaines les menaces d'une coalition organisée contre lui; il nous importe peu que le traité de 1757 n'ait pas été ratifié *. La cour de Vienne souscrivit au démembrement de la Belgique; c'est le seul fait que nous ayons intérêt à constater.
Elle y consentit de nouveau vingt ans plus lard (1777), à l'occasion de la succession de Bavière , et ce fut encore par l'offre de deox provinces belges qu'elle tenta de désarmer l'opposition d'un de ses compétiteurs.
Que la popularité de Marie-Thérèse n'ait pas souffert de pareils
1 On a calculé que dans la guerre de sept ans, il périt près de 900,000 hommes.
* Martens (BecueU des traités de paix, vol. XIY) dit qu'il le fut, et Schœll [Cmin â^histoire des États européens, vol. XXXYIII) prétend que la preuve de la ratiflcatton n'eilste pas.
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actes, la chose n*a rien qui doive étoaner ; les conveatioDS qui les recelaient sont restées enfouies dans l'arsenal de la diplomatie, et n'ont été publiées que de nos jours. Le Belge ne vit donc et ne dut voir que l'administration intérieure, dont le caractère fat chez nous ce qu'il était du reste alors dans toute la monarchie autrichienne : débonnaire, prudent, et favorable au bien-être da peuple.
Marie-Thérèse fut activement secondée, dans sa noble et gkn rieuse mission, par son beau-frère le prince Charles de Lorraine, un nom qui a laissé également d'honorables souvenirs en Belgique. Tous les deux moururent (1780) à peu de mois de distance, emportant dans leur tombe la tranquillité de notre pays, que Joseph II troubla bientôt après par ses innovations.
Le début du nouveau souverain dut rappeler aux Belges, quoiqu'à un degré moindre, l'administration faible et inconséquente de son aïeul. Dans l'année qui suivit son avènement (1781), Joseph II visita la Belgique ; il y trouva les esprits préoccupés de la position nouvelle que la guerre pour l'indépendance des États- Unis d'Amérique venait de faire à la fois à la Hollande et à la Belgique.
Cette puissance hollandaise, dont le voisinage avait tant coûté à nos pères, avait bien décru depuis un demi-siècle, et la Belgique pouvait entrevoir enfin dans l'avenir des jours meilleurs, où elle se relèverait de l'humiliante oppression des traités de Munster et de la Barrière. Trop confiants dans l'alliance anglaise qui devint bientôt un orgueilleux protectorat, trop rassurés par le traité de la Barrière contre de nouveaux envahissements de la France, les États Généraux s'étaient laissés aller à ne plus voir dans les affaires de l'État que des intérêts mercantiles, et à user de parcimonie dans les mesures relatives à la défense du territoire, en alléguant la situation obérée du trésor. La guerre de la succession de Charles VI avait dévoilé les efiets de cette imprévoyance, qui était appelée à porter de nouveaux fruits sous le règne de Joseph IL
Les dissensions intestines étaient à elles seules une funeste
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caase de décadence pour la Hollande. Ces troubles durèrent près de trois quarts de siècle, avec quelques intervalles de repos; ils 8*étaieDt réveillés plus vivement sous le faible Guillaume \. La maison d*Orange avait fait de Talliance anglaise le fondement de sa politique; ce fut un motif, pour le parti qui lui était contraire, de tourner ses regards vers la France. Ce parti se composait principalement de ricbes négociants, qui voyaient avec aépil les immenses progrès du commerce anglais dans les Indes Orientales, et la perte pour eux d*un ricbe monopole; il avait la pré* poDdérance dans l'administration de la république, lorsque h France reconnut, en 1778, Tindépendance des États-Unis, et que les hostilités s'ensuivirent avec l'Angleterre. La Hollande lui dut le malheor d'être enveloppée dans cette guerre fatale. Connais* sant les dispositions des États Généraux, la cour de Londres rompit formellement avec eux i précisément à l'époque oè Joseph n monta sur le trône. Bientôt elle fit main basse sur tons les navires de la république, auxquels on n'avait pu faire parvenir encore la nouvelle de la rupture; ses flottes se mirent en possessioD d'une partie des colonies hollandaises, et les Provinces- Unies furent frapjjiées, dans leur commerce et dans leur marine, d'oD coup dont elles ne se relevèrent plus.
Cette guerre, si funeste à la Hollande, avait d'autre part amené en Belgique un mouvement d'afiaires commerciale qu'on n'y connaissait plus depuis longtemps. La neutralité de notre pays avait attiré à Ostende et à Bruges, une partie du commerce que les hostilités éloignaient des ports voisins. Anvers sentit encore une fois tout ce qu'elle avait perdu avec la clause inique du traité de Munster, et la situation de la Hollande lui fit concevoir de nouvelles espérances. Peu de temps avant l'arrivée de Joseph H , les trois chefs-villes du Brabant avaient réclamé des États l'emploi de mesures propres à amener l'affranchissement de l'Escaut. Le monarque sembla épouser vivement ce grand intérêt belge, et pamt profondément indigné à la vue de ce fleuve si beau, si heureusement situé pour le commerce, condamné à une stérile impuissance, et à rouler inutilement à la mer des flots qu'a-
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vaient autrefois sillonnés des navires de toutes les nations du globe.
La situation générale de TEurope et celle de la Hollande étaient propres à encourager Tempereur. La guerre maritime dorait encore à cette époque. La paix, il est vrai, fut conclue bientôt après ^; mais TAngleterre devait éprouver le besoin de repos, et eût été peu disposée à prendre, contre lempereur, le parti de la Hollande qu'elle venait de compter parmi ses ennemis. Le roi de Prusse, Frédéric II, se faisait vieux et commençait à apprécier les douceurs de la paix; il n'aurait pas compromis, pour de faibles intérêts, le sort des provinces conquises dont il avait obtenu l'abandon. La Russie, préoccupée de ses projets sur la Turquie, cultivait soigneusement sa nouvelle alliance avec l'Autriche. Quant à la France, l'empereur avait foi dans une alliance qui datait de vingt-cinq ans, et à laquelle les liens de famille avaient, par le mariage de Louis XYI avec la fille de Marie-Thérèse, donné plus de solidité encore.
Jamais, depuis la révolution du xvi^ siècle, la situation extérieure n'avait été meilleure pour la Belgique. Joseph II le comprit. Sa politique porta malheureusement le cachet de l'impétuosité impatiente et de la légèreté de son caractère.
Le subside du traité de la Barrière n'était plus payé à la Hollande; mais les soldats étrangers, stationnés sur nos places publiques, avertissaient que le traité continuait à subsister dans sa clause la plus humiliante. Pour s'y soustraire, l'empereur ne recourut ni à la force, ni à des négociations que ses adversaires eussent pu, comme d'habitude, traîner en longueur : il ordonna la démolition de nos forteresses, et les troupes hollandaises abandonnèrent notre sol '. Les États Généranx réclamèrent l'exé-
> Les préliminaires furent signés à la fin de 1782 et au commencement de 1783. Entre FAngleterre et la Hollande, les préliminaires furent signés le 8 septembre 1783.
* SchœU (Histoire abrégée des Traités dtpaix, période III, ch. 19) explique cette conduite de Joseph II, non par Tintérêt qu'il portait à la Belgique, mais par le désir de préparer les voies à un projet d'échange avec la Bavière, projet dont nous dirons quelques mots.
cotion des traités : « L'empereur, répondit son ministre, ne
< veut plus entendre parler de barrières; elles n'existent plus, c Tout traité, dont la base et le fondement qui Tout Tait naître
< sont annulés, perd son essence par lui-même. Celui de 1715 a c été fait contre la France; actuellement nos liaisons avec cette
< cour sont telles, qu'il devient parfaitement nul et inutile; et c par là nous vous avons fourni une bien meilleure barrière et
< plus sûre que Fautre, qui est chimérique ^ >
Le démantèlement des places fortes de la Belgique a été imputé à crime à Joseph II : il laissa, a-t-on dit, le pays ouvert aux années que la Convention, douze ans plus tard, lança sur TEarope. Sa confiance aveugle dans l'alliance française fut, sans doute, d'une incroyable imprévoyance. Il convient néanmoins de ne pas oublier que le démantèlement avait été commencé par le maréchal de Saxe, et que nos forteresses tombaient en ruine quand elles furent rendues à l'Autriche , après la paix d'Aix-la- Qiapelle.
Ce premier succès devait engager l'empereur à exiger davantage. La cession territoriale, consentie par le traité de la Barrière, n'avait été que partielle. Sur ce point, l'opinion publique s'était si vivement prononcée, que les États Généraux n'avaient pu'obtenir l'exécution complète de la convention, malgré le caractère facile et débonnaire dont le ministère de Charles YI fit preuve dans le cours de ses démêlés avec eux. Une maladroite mesure, prise par une autorité hollandaise, fournit à Joseph II l'occasion de revenir sur la partie de la cession qui avait été exécutée.
La garnison hollandaise du fort de Liefkenshoeck avait fait enterrer un de ses morts dans le cimetière du Doel (1783). Le Doel était au nombre des localités dont l'abandon , promis par
* Ce passage est extrait textueUement d*un dialogue qu'une brocliure contemporaine, intitulée : Béfiexians swr une conversation ministériéHe entre le jninee de SamUz et U comte de Wassenaer, ambassadeur des États-Généraux à Vienne, dit avoir eu réellement lieu. La plupart des historiens ont regardé cette déclaration dn ministre autricbien comme authentique, et reconnu ainsi que Fauteur de la brochure avait été bien informé.
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TAutriche, n'avait pas été effectué, et la souveraineté s*y exerçait au nom de l'empereur. Le fait en lui-même importait peu, quoique le commandant hollandais, par la solennité extraordinaire qu'il lui avait donnée, les carlouches à balle qu'il avait distribuées à ses soldats, se fût permis une espèce de bravade ^ Mais la cour de Vienne attendait une occasion, et n'eut garde de laisser échapper celle-ci.
L'acte fut envisagé comme violation de territoire, et le gouversèment de Bruxelles donna ordre de tirer vengeance de ce qu'il appelait une atrocité. Un détachement de troupes impériales se transporta au Doel , pour prêter main-forte au bailli qui fit déterrer le cadavre, et le fit jeter ensuite dans les fossés de Liefkensfaoeck. En même temps, un autre détachement se mettait en possession de quelques localités contestées, et de plusieurs forts également cédés à la Hollande par le traité de la Barrière. Cette conquête fat aisée, car les États Généraux se trouvaient pris an dépourvu; le fort Saint-Donat, par exemple, avait pour toute garnison quatre soldats et un caporal, et le fort Saint-Paul, deux soldats seulement.
Joseph II était donc décidé à envisager le traité de la Barrière comme ayant perdu toute force obligatoire. Ce n'était pas, quoi qu'on en ait dit, un système injuste au fond et insolite dans la forme. Une des obligations principales imposées à la Hollande avait été la révision d'un tarif désastreux pour la Belgique, que Charles YI s'était engagé à ne modifier que de concert avec les puissances maritimes. A plusieurs reprises, des négociatioBs avaient été entamées, mais toujours sans résultat; les États Généraux, fidèles à leur système de temporisation, avaient su élever obstacle sur obstacle et empêcher une solution. En 1734,
> Cela résulte, non d'un acte émanant de la cour de Vienne» mais d*ane résolution des États Généraux, ies pièces diplomatiques relatives à ce débat ont ébé pubUées dans les Journaux du temps. Pour de plus amples détails , nous renvoyons à un article que nous avons publié dans la Borne nationale de Bdgiqm^ Tol. III , p. 1 , et aux Ca/îÊêes célèbres d» Droit des gens, du baron de Martens, vol. II.
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Charles VI avait fait insérer dans le traité de Vienne un délai filial de deax ans pour cette révision, qui n'avait pas fait un pas eo 1748, à Tépoque du traité d'Âix-la-Chapelle. Aussi rAutriche repoQssa^Irelle alors la mention du traité de la Barrière, parmi ceux dont Tobservation était prescrite. Vingt-huit ans plus tard (en 1776), les États Généraux continuant à ne pas exécuter les obligations qui leur étaient imposées, le cabinet de Vienne déclara qu'il nmtendaU recannaUre dautres limites en Flandre que cdks fixées par la convention de 1664 ^ Ce fut cette déclaration que Joseph II réitéra en 1783.
La Hollande, telle que le temps et la dernière guerre maritime rayaient faite, n'était guère en position de lutter avec l'empereur; aossi, dès le principe, montra-t-elle envers la cour impériale une déférence, on pourrait presque dire une humilité, qui contraste fort avec le ton de ses anciennes négociations. L'officier, par le fiiit duquel cette contestation avait éclaté, fut désavoué et suspendu de ses fonctions, et les États Généraux réclamèrent la nomination de commissaires pour arranger le différend. Ils s'attachaient, dans le mémoire qui renfermait cette demande, à démontrer l'existence du traité de la Barrière. Ce mémoire fut transmis à leur ambassadeur à Versailles, avec recommandation de le commnniquer au cabinet français, et de réclamer ses bons offices. Les commandants des places frontières reçurent en même temps l'orére de se rendre immédiatement à leur poste, les militaires en congé de rejoindre leurs corps, et certains régiments de porter ies renforts sur les points du territoire directement menacés.
Joseph II ayant accédé à la demande des États Généraux , des conférences s'ouvrirent à Bruxelles (1784, mai). Au début de ces conférences, le ministre autrichien remit aux plénipotentiaires hollandais le Tableau sommaire des prétentions de fempereur.
Les prétentions de Joseph II étaient nombreuses : il réclamait
1 la convention de 1664 avait été conclue pour terminer les contestations qoi s^étaient élevées, après le traité de Munster, entre TEspagne et la Hollande^ relativement A la fixation des limites respectives en Flandre.
notamment le redressement des limites de la Flandre sur le pied de la convention de 1664; la démolition des forts Kruyschans et Frédéric-Henri, et la remise des fortiflcations de Lillo et Liefkenshoeck en l'état où elles se trouvaient à Tépoque du traité de Munster; la cession de quelques localités contestées; le payement de plusieurs sommes dues par les États Généraux, pour fournitures failes à leurs troupes, et des indemnités de divers chefs. Le point le plus important du Tableau sommaire était la demande d'exécuter la clause d'une convention conclue en 1673, clause par laquelle les États Généraux, reconnaissants du secours que l'Espagne leur avait fourni pour repousser l'invasion de Louis XIV, s'étaient engagés à lui abandonner Maestricht avec le comté de Yroenhoven et ses dépendances dans l'ancien pays d'outre Meuse. Les États Généraux ne tardèrent pas à publier leur réponse au tableau sommaire (16 juin). Le traité de la Barrière, disaientils, n'avait rien perdu de sa force; il ne suffisait pas, pour anéantir un contrat synallagmatique , qu'une des deux parties déclar&t ne plus en vouloir. Ce n'était donc pas à la déclaration de 1664 qu'il fallait se reporter, pour déterminer les limites entre les deux pays, mais aux traités plus récents. Néanmoins les États Généraux consentaient, par déférence pour l'empereur, à conclure à ce sujet de nouveaux arrangements. Ils montraient aussi les intentions les plus conciliantes quant à la démolition des forts, à la cession des localités réclamées par l'Autriche et au payement de ce qu'elle disait lui être dû. La réclamation qui avait Maestricht pour objet était autrement envisagée. On ne contestait pas à Joseph II sa qualité d'héritier des monarques espagnols; on alléguait seulement ce moyen général, que les traités postérieurs à la mort de Charles II avaient stipulé les conditions auxquelles l'Autriche devait posséder la Belgique, et que Maestricht avec le comté de Yroenhoven appartenait à la Hollande, en vertu de conventions solennellement garanties par les puissances européennes. On opposait aussi, comme on l'avait déjà fait précédemment, diverses prétentions pécuniaires de la Hollande et de son stathouder à charge de l'Espagne. Le mémoire se terminait par
réDumératioD des contre-préteutioos des États Généraux du cher des arrérages du subside, des dépenses consacrées au rétablissement des fortifications de Namur, des fournitures faites aux troupes impériales, des intérêts des capitaux dus par l'empereur; ces réclamations, plus ou moins fondées, s'élevaient à un chiffre coDsidérable.
La cour de Vienne produisit (18 août) un nouveau mémoire en réplique, puis Joseph II fit remettre aux commissaires hollandais son ultimatum (23 août). Il y parlait encore de ses sentiments favorables pour la république,. et de Yaffection qu'il lui portait; il disait avoir trouvé un moyen de mettre fin à la difficulté : les Etats Généraux devaient ouvrir l'Escaut, en déclarer la navigation libre, ne plus s'opposer à ce que les Belges fissent le commerce des Indes, et reconnaître à l'empereur le droit de régler son tarif de douanes comme il le jugerait à propos. Joseph II leur demandait encore de faire évacuer, pour être ensuite démolis, les forts Lillo, Liefkenshoeck , Kruyschans et Frédéric-Henri; à ces conditions, il tenait ses prétentions territoriales et pécuniaires pour compensées par les contre-prétentions de la Hollande. Telle était sa dernière résolution , disait-il , et l'Escaut devenait désormais à ses yeux entièrement et absolument libre. Pas ses ordres, son ministre déclara aux commissaires hollandais, que « si l'on
< donnait du côté de la république la moindre offense au pavillon ( impérial, il la regarderait comme une déclaration de guerre et c un acte formel d'hostilité. >
A cette déclaration, la Belgique poussa un cri de joie. Sa longue oppression allait donc avoir un terme! < Revendiquez, c criait-on à Joseph II, la Hollande elle-même, puisqu'elle ose
< se mesurer avec vous. N'êtes-vous pas le représentant du t monarque à qui ces avides républicains ont arraché une recon-
< naissance , et le funeste traité sur lequel ils se fondent aujour-
< d'hui? Ce traité, la force l'a établi; que la force l'anéantisse! » La plupart des écrivains qui ont fait l'histoire de ce débat, ont
relevé avec amertume les procédés peu généreux de Joseph II à l'égard de la Hollande. Mais peut-on incriminer les efforts du
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monarque autrichien pour faire cesser un joug odieux , révoUant et contre nature y imposé par une suite de circonstances malheureuses S quand on se rappelle queUe avait été autrefois la cod* duite de ses adversaires? La Hollande, qui, en traitant soit avec l'Espagne soit avec rAutriche, ne consulta jamais que sa force et son intérêt, avait-elle le droit d*adresser des reproches à l'empereur?
Les États Généraux répondirent à Tultimatum de Joseph II par un refus motivé mais positif, et par des mesures prises pour maintenir la fermeture de TEscaut.
Le gouvernement autrichien, de son côté, se décida à donner suite à ses menaces. Un brigantin, le Louis y reçut ordre de descendre TEscaut; un autre navire mpériil^ (Attente ^ devait en même temps partir d^Ostende pour remonter le fleuve. Les instructions portaient de ne reconnaître en aucune façon les bureaux de douane ou de péage hollandais, et de ne pas se rendre aux injonctions qui seraient faites par des navires de cette nation.
Le Louis tenta de remplir sa mission (6 octobre) , passa sous le canon de Lillo sans faire de déclaration, et se trouva, à la hauteur de Saeflingen, en présence de plusieurs vaisseaux de guerre hollandais ; après avoir essuyé le feu de Tun d*eux , il fut obligé d*amener, et se décida, au bout de quarante-huit heures, sur un dernier refus de le laisser passer, à remonter TEscaut.
Une scène semblable se passa à Fembouchure du fleuve (12 octobre). L'Attente tomba aussi au milieu d'une escadre ennemie ; elle ne fut pas canonnée , mais elle fut envahie par les équipages de cinq chaloupes hollandaises qui la conduisirent sous le feu du vaisseau amiral. Le capitaine ne se décida à retourner, qu'après avoir reçu de Bruxelles des ordres à ce sujet.
En apprenant ces voies de fait, les États Généraux déclarèrent que les navires capturés, s'ils ne persistaient pas à passer outre,
» Expressions d'un article que le gouvernement de Bruxelles fil insérer dans son journal officiel.
seraient libres de se retirer, et qu'il serait porté plainte aa goavernemeot de Bruielles contre cette infraction des traités, infraclion dont on n'avait pas tiré satisfaction immédiate par déférence pour feropereur. Celui-ci n'en donna pas moins à son ambassadeur l'ordre de quitter La Haye sans prendre congé, et l'ambassadeur hollandais à Vienne partit également de cette capitale, saDs pouvoir obtenir l'audience qu'il avait sollicitée. Cet exempte fat suivi par le chargé d^affaires et par les commissaires qui représentaient la république à Bruxelles.
De part et d'autre on chercha à ranger Topinion publique de son cdté. Les journaux favorables à la Hollande représentèrent la conduite de Joseph H comme une violation de tous les traités, comme une brutale application du droit du plus fort ; la clôture de TEscaut étant la condition essentielle de l'indépendance de la république, le but du monarque, en exigeant la libération du fleuve, était moins, disait-on, de favoriser le commerce de ses sujets, que de donner suite à des projets d'agrandissement. L'Autriche Ot grand bruit des procédés des États Généraux à son égard, et releva soigneusement tout ce qui se publiait de contraire à ses prétentions; elle s'attacha à démontrer que la question ne touchait en rien à la politique générale, et qu'il était injuste de lui attribuer des projets ambitieux. Il y eut aussi , de la part des deux puissances litigantes, des notes explicatives adressées à leurs ambassadeurs dans les cours étrangères.
L'imprévoyance et la précipitation que la cour de Vienne apporta dans toute cette affaire, démontrent que Joseph H, trompé par la facilité que la Hollande avait montrée jusqu'alors, s'était imaginé qu'il lui suffisait de parler haut pour être obéi. La résistance étant plus sérieuse qu'il ne Tavait supposé, il se trouva pris au dépourvu. Loin d'être en mesure d'accabler ses ennemis en cas d'un refus qu'il devait prévoir , et de profiter du premier moment de trouble que cette complication d'événements allait naturellement exciter parmi eux, il n'avait pas même sur les lieux un nombre suffisant de troupes pour défendre la Belgique; les garnisons de nos places n'avaient ni munitions de guerre, ni
magasios où elles pussent s*eD procurer. II fallut se contenter (l'énumérer avec emphase dans les papiers publics les renforts que Ton attendait d'Allemagne, et dont on portait la force à 50,000 et même à 60,000 hommes. Parmi les régiments annoncés, il s*en trouvait un exclusivement composé de Croates et de Valaques, qu'on représentait comme une espèce d ogres qui avaient tous six pieds au moins, et dont on exagérait à dessein Tindiscipline et la férocité.
Cependant la Hollande organisait ses moyens de défense : Tarmée s'augmentait , des corps de volontaires se formaient sur différents points, des lettres de marque étaient tenues prêtes à être délivrées au premier signal , les villes frontières se garnissaient de défenseurs, des hommes et des approvisionnements étaient envoyés à ces forts de TEscaut qui eussent pu, au moment de la rupture, faire l'objet d'un coup de main, et qui furent dès lors placés à l'abri de toute surprise. La présence de quelques centaines de soldats autrichiens que l'on envoya parader sur les frontières de la Flandre, fut une nouvelle maladresse; elle motiva une mesure désastreuse pour cette partie du pays : les États Généraux, prétextant ce déploiement de forces qui menaçait, disaient-ils, leurs possessions, inondèrent une quantité considérable de polders belges. Ces inondations s'effectuèrent sous les yeux des troupes impériales qui n'avaient pas mission de les empêcher, et qui ne se trouvaient pas d'ailleurs en nombre suffisant pour s'y opposer. Les divisions intestines, sur lesquelles Joseph II avait compté, parurent se taire en présence du danger commun : toute la population mâle, de 18 à 60 ans, fut invitée à prendre les armes.
Pour compléter son système de défense, la république dut chercher à l'étranger un chef militaire capable de diriger ses efforts; le stathouder Guillaume Y n'avait pas hérité des talents de ses aïeux. On jeta d'abord les yeux sur le général Mœllendorf, un des lieutenants du grand Frédéric ; mais le monarque prussien avait des ménagements à observer avec la cour de Vienne, et il répondit par un refus. Cependant il autorisa les États Généraux à
recruler chez lui, et leur conseilla d'appeler le comte de Maillebois, officier français d*un haut mérite; le comte accepta , et vint en Hollande avec l'assentiment hien connu de la cour de Versailles.
L'Europe semblait à la veille d'une nouvelle conflagration ; car les cabinets qui proclamaient leur neutralité, eussent été, malgré eni, entraînés dans la querelle. Cétait donc une question de haut intérêt, que celle qui se débattait entre Tempereur et les États Généraux. Aussi tous les politiques de quelque renom, Mirabeau entre autres, se présentèrent dans la lice pour soutenir, les uns la cause de la Belgique, les autres celle de la Hollande V
A l'occasion de la polémique qui s'engagea alors, nous ferons Taffligeante remarque que nos ennemis surent mettre à profit les rivalités locales, exploiter cette faiblesse des liens nationaux qui résultait de nos institutions fédératives et d'un étroit esprit de provincialisme. Quel sera , disait-on , le résultat de la libération de l'Escaut? Anvers parviendra peut-être à recouvrer une partie de sa prospérité passée, mais ce sera au détriment des villes de Flandre. De pareils arguments ne pouvaient rester sans effet, dans un moment où, grâce à la guerre d'Amérique, le commerce venait de reprendre un éclat inaccoutumé en Flandre; aussi le pays ne se prononçat-il pas avec une énergique unani-
' Linguet publia en faveur de Tempereur des Considérations sur l'ouverture de tEseaut, et un professeur de Tuniversité de Giessen, Schletlwein, une brochure allemande intitulée : Die Gerechtigkeit und das aUgemeine'Europaeisehe Staatsinteretse beff dem Streite wber Oeffnung der SchMe und des Ostindischen Handels fUr die (Estreichischtn NiederUinden, Nous signalerons en faveur de la Hollande les lettres historiques^ politiques et critiques de M. le comte de Mirabeau, contenant les demies sur la Uberté de V Escaut, et Touvrage d*un professeur de Tuniversité de Francfort, Hausen, intitulé : AUemeueste Staatskunde von Holland, d. t. Erlautenm? der Streitigkeiten zwischen kayser Joseph II und dem Staate der Vereinigten Nieierianden, nébst Vebersicht gegenwàrtiger Begebenheiten. Ce sont là les principales pièces de la polémique. On sent qu'il n'était pas aisé à Tillustre orateur français de prendre la défense d'un acte aussi monstrueusement illibéral que Tétait la fermeture de l'Escaut ; aussi n'en parle-t-il presque pas, et s'occupe-t-ll princiinlement de démontrer que l'alliance de la Hollande importe plus à la France qac celle de rAulrlchc.
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mité, pour appuyer des prétentions qui intéressaient à un si haut point son existence commerciale : tristes divisions qui, en tout temps, ont coûté cher à la Belgique !
Les Étals Généraux sous Tinfluence du parti antistathoudérien qui dominait alors, firent des démarches très pressantes auprès du roi Louis XYI : l'ambassadeur hollandais à Versailles fut chargé d'insister de la manière la plus vive, pour obtenir de celle cour son intervention en faveur de la république, et les secours promis par un traité récent que le roi di£férait de signer, uniquement à cause de ce démêlé; sans cette assistance, les Hollandais se disaient dam timpossibUité de résister avx forces supérieures de l'empereur.
L'embarras de Louis XVI était grand; l'amitié de la Hollande et de l'Autriche importait également à la France. Fallait-il sacrifier à une alliance récente, une alliance plus ancienne qui avait mis fin à une rivalité funeste, terminé entre deux maisons souveraines une lutte de plusieurs siècles? D'autre part, la Hollande qui s'était alliée avec la France et avait payé si cher cette direction nouvelle de sa politique, n'allait-elle pas , si on l'abandonnait, se jeter de nouveau dans les bras de l'Angleterre? L'influence de la reine combattait, en faveur de son frère, celle de plusieurs ministres. Louis XVI, cédant aux instances du comte de Vergennes, commença par faire auprès de Joseph H des démarches personnelles pour l'engager à la modération et à la paix. L'empereur avait compté sur le crédit de Marie-Antoinette, et cette ouverture lui arracha des marques de désappointement et de dépit. Sa première réponse lut qu'il était trop tard, et qu'il fallait la guerre ou l'Escaut. Le ministère français comprit alors la nécessité d'une intervention plus efficace, s'il ne voulait perdre le fruit de sa politique, et voir ia Hollande se retourner vers Talliance anglaise; il déclara donc (27 novembre) ^ à l'ambas-^
1 S'il faut en croire un Journal hollandais de Tépoque, la Gazette d'Utrechi, cette détermination n'aurait été prise qu'après une longue délibération, et trois ministres sur huit s'y seraient opposés.
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sadeur autrichien que si la Hollande était attaquée à force ouTerte, la cour de Versailles se croirait obligée de lui porter secoars.
Cette déclaration de la France était pour la Hollande de la plus haute importance; les cours de Londres et de Berlin, quoique diversement disposées à son égard, n'avaient répondu à ses pressantes sollicitations que par des assurances de neutralité, tandis que le cabinet de Saint-Pétersbourg s'était formellement prononcé en faveur de l'Autriche, et avait fait remettre par son ambassadear à La Haye deui notes pour soutenir les prétentions de l'empereur. La manière de voir de Catherine était tellement connue, que les journaux de l'époque lui attribuèrent le projet d'envoyer plusieurs vaisseaux de guerre russes, avec ordre de remonter l'Escaut malgré les États Généraux.
Joseph II manquait d'esprit de suite et de persistance. Comme on enfant g&té, il aspirait d'abord vivement à la possession d'un objet, se disait prêt à mettre tout en œuvre pour l'obtenir ; puis, cédant aux premières difficultés^ il ne tardait pas à porter sur un autre point l'activité de son esprit capricieux et mobile. Quand la Fiance se prononça , son zèle pour les intérêts commerciaux de ia Belgique s'était déjà refroidi en présence de la résistance inattendue de la Hollande; déjà même un autre projet s'était emparé de son esprit : il ne s'agissait plus d'affranchir nos provinces, mais de les échanger contre une partie de la Bavière , possession que rAutriche convoitait depuis longtemps ^ Joseph II montrait encore là l'imprévoyance de son oiraetère, en compliquant ses embarras par la manifestation d'un plan qui donnait beau jeu aux insinuations hostiles de la cour de Berlin , et soulevait contre lui uie partie de l'empire germanique.
Préoccupé de son idée nouvellOi il fit dans sa querelle avec les États Généraux un premier pas rétrograde qui présageait à cette
* On trouve dans Touvrage ilu professeur Hausen que nous avons cité précéderament» des pièces relatives à es nouveau projet d'au éehaoge de la Belgique r^mtre la Bavière.
affaire, si épineuse au premier abord, une conclusion pacifique: la médiation de la France fut acceptée. Cette acceptation seule, en présence des principes que la cour de Versailles avait soutenus dans la note remise à l'ambassadeur autrichien, tranchait la question de la liberté de TEscaut.
Des conférences s'ouvrirent à Versailles (décembre). Joseph II commença par déclarer que la libération de TEscaut, ne pouvant être mise en doute, ne devait pas faire Tobjet des négociations. Puis il céda S demandant qu'au moins on lui abandonnât Maestricht avec une partie de l'ancien pays d'outre Meuse ; c'était là , disait son ambassadeur, une réclamation dont il ne voulait se départir à aucun prix. On l'espérait aussi en Belgique. Comment supposer qu'il se désisterait successivement des deux principaux chefs de ses prétentions? Le système, sur lequel reposait cette nouvelle demande, fut condamné par le médiateur, et les Étais Généraux, forts de cet assentiment, répondirent ne pouvoir consentir à la cession réclamée.
L'Autriche insistait vivement, et les chances tournaient de nouveau à la guerre, quand subitement le comte de Mercy déclara que l'empereur, renonçant à ses prétentions primitives, se contenterait d'une réparation pour l'affront qu'il disait avoir été fait à son pavillon, d'une cession territoriale peu importante et d'une somme de 15,0(X),000 de florins. Cette condescendance inespérée fut le résultat des conseils du prince de Kaunitz ; le vieux ministre tremblait de voir rompre l'alliance française, qu'il regardait comme son œuvre la plus glorieuse, et il employait toute son influence à faire prévaloir des sentiments pacifiques dans l'esprit de son maitre '.
Les États Généraux, peu sensibles sur le point d'honneur, ne
< Il voulait, disait-on, puisqu'il devait renoncer à la libération de l*Escaut, creuser un canal qui eût mis Anvers en communication avecTOcéan, sans passer sur le territoire hollandais.
* Schoell (Cours d'hiitoire des États ewropéms, vol. xli, p. S99) va jusqu'à présenter losepb II comme disposé à abandonner Talliance de la France pour se rapprocber de TAngleterre»
yireDl que le côté positif de Taffaire, et ne voulurent pas manquer Toccasion de terminer un fôcheux différend ; ils accédèrent donc aux instances du cabinet de Versailles, et deux députés se rendirent en leur nom à Vienne (juillet 1785), pour accomplir la formalité préalable à laquelle était subordonnée la reprise des négociations : adresser à Joseph II des excuses sur la liberté que la république avait prise de faire mitrailler un navire portant son pavillon. Le monarque se montra satisfait, et répondit qu*il allait expédier à son ambassadeur en France Tordre de reprendre les négociations.
La question, une fois restreinte à une indemnité pécuniaire, ne pouvait rester longtemps indécise; deux mois après, on était d'accord. L'empereur avait dû faire de nouvelles concessions et réduire sa demande k 12,000,000, puis à 10,000,000 de florins; mais son ambassadeur déclara enfin, que si les États Généraux n'acceptaient pas, pour le 21 septembre au plus tard, sa dernière proposition, les négociations seraient rompues et les hostilités commenceraient. La menace cette fois parut sérieuse, et comme les instructions des plénipotentiaires hollandais ne leur permettaient pas de dépasser le chiffre ^e 5,500,000 florins, le ministère français, qui voulait à tout prix éviter une rupture, prit généreusement à sa charge le payement du surplus.
Les préliminaires de Paris furent rédigés sur ce pied (20 septembre).
Pour conclure le traité définitif, les États Généraux durent consulter les provinces de l'Union. Quoiqu'ils se fussent tirés sans trop de désavantage d'une position difficile, il se trouva plus d'un patriote pour récriminer contre les sacrifices pécuniaires et les réparations humiliantes imposées à l'état. Puisque l'empereur, disait-on, n'avait aucun droit sur les portions de territoire réclamées par lui, pourquoi les lui céder ou les lui racheter? Puisque la république, en maintenant la clôture de l'Escaut, n'avait fait qu'user d'une prérogative garantie par les traités, pourquoi faire des excuses à celui qui était venu la troubler dans cette jouissance? Aussi Faccession aux préliminaires ne passa-t-elle pas sans
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opposition : trois provinces ^ sur sepi la rejetèrent, et les qaatre autres mirent à leur ratification des conditions qui donnèrent naissance à de nouveaux débats. Trois mois s'écoulèrent encore avant la conclusion du traité définitif
Ce traité fut signé à Fontainebleau (8 novembre). A part quelques modifications peu graves, il ne fit que reproduire l'essence des préliminaires. L'Autriche avait demandé que les navires marchands d'un certain tonnage pussent se rendre de l'Escaut a la mer, en payant un droit; la prohibition aurait continué à l'égard des vaisseaux de guerre et des bâtiments marchands dépassant 500 lasts. Les États Généraux repoussèrent cette demande. L'empereur, de son côté, se refusa à toute mention du traité de Vienne de 1731; cette convention, œuvre de l'imprévoyant Charles VI, excluait formellement les Belges du commerce des Indes. Le traité de Munster fut seul rappelé, et la question soulevée à Toccasion de l'institution de la compagnie d'Ostende redevint indécise. Un article reconnut aux deux puissances le droit de faire respectivement tels règlements qu'elles jugeraient convenable pour le commerce, les douanes et les péages dans leurs États, et un autre déclara que les limites de la Flandre seraient rétablies sur le pied de la convention de 1664. Les États Généraux furent maintenus en possession du droit de tenir l'Escaut fermé, et pour reconnaître la renonciation de Joseph II à tous droits sur Maestricht et sur d'autres localités du pays d'outre-Meuse, ils s'engagèrent à lui payer les 10,000,000 fl. convenus, et à lui abandonner les forts Kruyschans, Frédéric-Henri, Lillo et Liefkenshoeck.
L'empereur échoua dans ses deux principales prétentions. Si la Hollande obtint une consécration nouvelle de la fermeture de l'Es* caut, et la cession définitive d'une ville importante sur laquelle l'Autriche n'avait cessé d'élever des prétentions, le traité de Fontainebleau accorda néanmoins quelques avantages à la Belgique : les traités de la Barrière et de Vienne furent implicitement abrogés par la disposition qui déclarait prendre pour base le traité de
< Zélande, Gueldre et Frise.
Munster. ^Autriche se délivrait ainsi définitivement du droit de garnison de la Hollande, elle reprenait ses limites» recouvrait les forts de TEscaut, le droit d^établir elle-même ses douanes, et de surveiller Técoulement des eaux de nos polders. Quoiqu'elle dût voir se prolonger encore l'asservissement inique de son plus beau fleuve» la Belgique commençait à se soustraire sous d'autres rapports au joug que la Hollande» dans l'orgueil de sa puissance» avait fait peser sur elle. Notre pays n'était pas habitué à être favorablement traité dans les conventions diplomatiques.
Joseph H gagna aussi au traité de Fontainebleau une somme considérable» mais l'eflet moral de cette clause fut malheureux pour lui ; la Belgique dut y voir le prix de l'abandon de ceux de ses intérêts auxquels le traité n'avait pas donné satisfaction. A cette première cause de mécontentement se joignirent bientôt d*aatres griefs.
CHAPITRE PREMIER
Pïreinien édits réformateurs de Joseph II. — Le séminaire général. — Troubles dans cet établissement. — L'archevêque de Malines mandé à Vienne. — Organisation du pays sous les rapports administratif et judiciaire. — Diplômes da l*' janvier 1787. — Appréciation du système de Joseph II. — Opposition des Etats du Brabant. — Concessions des gouremeurs généraux. — Edits de aorséanoe. — Van der Noot et le comité des volontaires. — Députés belges mandés à Vienne. — Détails et résultats. — Les Préalablet indUpetuahles. — Leur exécution.
Comme tous les princes engagés dans de mémorables événements, le fils de Marie-Thérèse a été fort diversement jugé. Vivement attaqué par les uns, non moins vivement défendu par les autres, il n*a pas vu le silence se faire sur sa tombe, et son nom est resté un drapeau tour à tour salué ou houni par les partis qui nous divisent encore. Il serait injuste de lui refuser un esprit élevé, Tamour du travail, l'application aux affaires, des intentions droites, des goûts modérés, une grande simplicité de mœurs, l'horreur du faste et de l'étiquette, sentiment sérieux quoiqu'il n'ait pas toujours été exempt d'une certaine affectation ; on ne peut non plus méconnaître son désir sincère de rendre heureux les peuples sooinis à sa domination ; seulement il voulait qu'ils le fussent à sa manière, par des moyens qu'il tenait pour bons, et que ses contemporains ne jugeaient pas toujours de même. Puis , disons-le
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sans hésiter, TexteDsioa de son autorité fut le mobile d*uae partie de ses actes, sans que peut-être il s'en rendît bien exactement compte. Il voulait le pouvoir non pour tyranniser, mais pour forcer ses sujets à suivre la voie qu'il leur indiquait , et qu'il croyait la seule propre à assurer leur bonheur. Au lieu de tendre à l'unité politique, ses rêves d'uniformité avaient pour unique objet de rendre plus facile et plus rapide le jeu des rouages administratifs. Il a été le grand promoteur de ce qu'on a de nos jours appelé la bureaucratie, ce chancre des États modernes, libres ou non, qui ne cesse de grandir, et qui, s'il n'est arrêté, finira par tuer toute initiative et toute émulation. Au défaut d'esprit de suite et de persistance, à l'absence de connaissances pratiques, Joseph II joignait une impétuosité de caractère qui Tavait déjà entraîné dans de fausses démarches, et qui allait lui susciter de poignantes humiliations. Dès son avènement en Belgique, il commença par accumuler édits sur édits; à voir son empressement, on eût dit que, pressentant la brièveté de son règne, il se croyait responsable envers la postérité de l'inexécutton de ses projets. Ses premières réformes furent toutes religieuses.
Nous signalerons l'édit du 13 octobre 1781 , sur la tolérance ; cehii du 28 novembre 1781, qui plaçait les ordres monastiques c dans une indépendance complète et absolue de toute autorité c étrangère; » celui du 5 décembre 1781, qui défendait de s'adresser à la cour de Rome pour obtenir des dispenses , et qui ordonnait aux évêques de les délivrer ^; celui du 17 mars 1783, qui déclarait l'intention où était l'Empereur de supprimer certains monastères et d'en consacrer les revenus < à un usage plus < utile et plus intéressant que celui qui en avait été fait jusqa'ac lors; » celui du 34 novembre 1783, qui défendait de placeier les provisions délivrées par la cour de Rome en matière de bénéfices ecclésiastiques, et d'admettre une autre juridiction que celle
' Il faut joindre à cet édit celui du 13 mai 1786, qui contenait une sanction et déclarait nuis les mariages contractés à l'étranger.
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de révéqoe et du métropolilain ; celai du 28 septembre 4784, qui faisait du mariage un contrat civil; celui du 16 juin 1786, qui établissait le concours pour les bénéfices^cures.
Le premier de ces édiis se justifie de lui-même; il souleva cepeudant de vives réclamations qui s'expliquent par le caractère exclusif du catholicisme, par la prépondérance qu*il avait exercée jusqu'alors eu Belgique et dans la plupart desÉtats de TEurope ^ Il faut en dire autant de celui qui tendait à faire prévaloir, en matière de mariage, les principes admis par les lois qui nous régissent aujourd'hui. Les autres édits tendaient à soustraire le clergé à Tautorité de Rome, pour le soumettre à Tautorité laïque, système auquel on a méchamment attribué une couleur de protestantisme , quoiqu'il n'entrât pas dans les intentions de Joseph II, prince sincèrement catholique, de toucher au dogme. Daos quelques-uns de ces édits le pouvoir temporel empiétait sur le spirituel; mais la séparation de l'État et de l'Église, n'était pas proclamée alors, et l'Église, qui avait elle-même réclamé l'intervention de l'État, qui ne s'en était pas plaint tant quelle avait été favorable à ses prétentions, subissait les consé-» quences de son propre fait.
Emporté par la manie de réglementer, Joseph II compromit mèflne sa dignité de législateur : nous citerons l'édit du 8 avril nSG, qui abolissait toutes les confréries, et les réunissait en une seule : la confrérie de Vamour actif du prochain^ avec Jésus- Christ pour patron; celui du 10 mai 1786, qui intervenait dans la police des processions et des pèlerinages. Parfois le monarque
* Les idées des catholiques de ce temps sur ia tolérance, sont développées ^ns une brochure du Jésuite Dudoyart, et intitulée : Lettres d'un chanoine péniintierdela métropole de... à un chanoine théologal de la cathédrale de... Cette bro- (liure a eu plusieurs éditions. On trouve, dans la première partie du deuxième Itmwil de Feller, les représentations du clergé contre les édits de tolérance. Cette collection, à laquelle nous renverrons plusieurs fols, se compose, avec les sappléments, de dix-huit volumes ou Recueils; elle porte pour titre général : Itftiihl des représentations, protestations et réclamations de tous les ordres de ct- (oynu, etc. On y trouve la plupart des pièces relatives aux événements de 17S7, 17aaeti78», et plusieurs relatives aux événements de 1790.
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semble avoir voulu tourmenter le peuple dans ses habitudes et dans ses plaisirs, et cela sans proflt, uniquement par passion de runiformité : tel est Tédit du 11 février 1786, qui voulait que nos antiques kermesses, si populaires surtout à la campagne, se célébrassent toutes le même jour.
L'établissement du séminaire général, par Fédit du 16 octobre 1786, mit le comble au mécontentement du clergé. A l'avenir, il était défendu d'ordonner les jeunes gens qui n'auraient pas fait cinq années de théologie au séminaire général de Louvain, ou au séminaire filial de Luxembourg. Les séminaires épiscopaux étaient supprimés et convertis en presbytères, où les candidats du sacerdoce devaient, leurs études terminées, se retirer pour se former à leurs nouvelles fonctions. Joseph II alléguait pour motif le désir de préserver ces jeunes gens de la corruption , et de leur donner une instruction solide. Le clergé belge ne brillait point par la science; mais ses mœurs, en général, étaient régulières, el cette injuste méfiance devait l'indisposer.
L'empereur recommandait l'exécution immédiate de son édit, et le clergé, qui n'avait pas encore essayé de son influence sur l'opinion, se soumit après avoir inutilement réclamé (novembre). Un seul évéque, celui de Namur, persista dans sa résistance; les autres envoyèrent leurs séminaristes à Louvain. Ils y étaient à peine arrivés, qu'une émeute éclata. Pour organiser le personnel d'un établissement repoussé par l'ordre même auquel il devait servir de pépinière, le gouvernement avait été fort restreint dans ses choix; plusieurs professeurs étaient signalés, les uns par leurs doctrines hasardées, les autres par la licence de leur conduite ou la bruialité de leurs manières. Leur position était difficile; ils la rendirent plus difficile encore par l'abus qu'ils firent de leur autorité, au risque de compromettre toujours davantage le prince qui leur avait accordé sa confiance. Bientôt l'émeute prit de telles proportions, qu'il fallut envoyer des soldats pour la réprimer. On arrêta quelques meneurs; mais, au bout de peu de jours, les poursuites judiciaires furent abandonnées, et les jeunes prisonniers mis en liberté; ils étaient exclus du séminaire
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qQ'one grande partie de leurs condisciples quittèrent avec eux. Alors ceux qui restaient furent mis à Tépreuve et sommés d'adhérer au Plan de ^institut des êéminaireê généraux^ espèce de programme dans lequel se trouvait une sortie fort maladroite coDtre Yhydre ultramontaine. La plupart refusèrent, et, deux mois après son ouverture, l'établissement ne contenait plus qu'une vingtaine de séminaristes ^
Le cardinal de Frankenberg, archevêque de Malines, désigné comme l'instigateur de ces désordres, fut appelé à Vienne. Il demanda le remplacement de deux professeurs, et la surveillance de l'enseignement pour les évéques. La prétention n'avait rien d'exorbitant, et, plus tard, le gouvernement l'accueillit comme base d'une transaction. Mais quand elle lui fut soumise pour la première fois, se croyant plus fort qu'il ne l'était en réalité, il la repoussa assez grossièrement. Au mémoire présenté par le prélat, Joseph II apposa une apostille où il disait que l'archevêque de?ait changer, plier ou casser. « Il est fermement décidé, ajouc tait-il, qu'il ne partira pas d'ici qu'il n'ait pris l'un ou l'autre de « ces deux partis, ' étant fort égal à la religion et à l'État qu'un
< Frankenberg soit archevêque de Malines; mais il importe beau- « coup que le chef de l'Église belgique soit imbu de bons prin-
< cipes, aussi docile que zélé à les suivre et à les faire adopter
< par tout son clergé. »
Ces réformes religieuses avaient soulevé le mécontentement ailleurs que dans le corps des ecclésiastiques, mais il s'était exhalé en timides réclamations. Le caractère essentiellement catholique du mouvement a fait exagérer la part qu'y prit l'élément clérical, part qui fut considérable sans être exclusive. Il n'eût pas été impossible au gouvernement de s'entendre avec beaucoup d'hommes religieux, sur les points auxquels touchaient plusieurs de ces réformes, et l'opposition ne se montra réelle-
1 0n trouve à ce sujet des détails étendas dans une Rdation fidèUdeê troubles «rrwéi «Il sémiMire général de L&main en 178S et 1787, dans le VU* Reoueil de Feller.
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ment menaçante que lorsque Joseph II, après avoir bouleversé les institutions religieuses, menaça aussi Tordre civil. Il le fit par ses deux diplômes du 1** janvier 1787.
Pour bien saisir la portée de ces nouvelles dispositions, il faut connaître l'organisation administrative et judiciaire du pays. Nous allons Texpliquer, en nous bornant toutefois aux notions indispensables.
L'Empereur avait pour représentant en Belgique le gouverneur général, régulièrement pris dans la famille même du souverain. Le prince Charles de Lorraine fut, à sa mort, remplacé en cette qualité par une sœur de Joseph II , Tarchiduchesse Marie- Christine, à qui on adjoignit son époux, le duc Albert de Saxe- Teschen. Les pouvoirs du gouverneur général étaient, selon le degré de méfiance du monarque, plus ou moins restreints par des instructions particulières ; jamais ils ne lui attribuaient le droit de décider dans les cas importants; il fallait alors recourir à l'Empereur, et les retards qui en provenaient, empêchèrent plus d'une fois le gouvernement de Bruxelles, à l'époque des troubles, de profiter des circonstances.
Après le gouverneur général venait le ministre plénipotentiaire. Les attributions de ce fonctionnaire n'étaient ni fixes ni bien déterminées. En principe, il ne devait être que le suppléant du gouverneur général; mais il devint le représentant réel de l'Empereur, quand Joseph II crut avoir à se plaindre de la faiblesse de son beau-frère. Le ministre plénipotentiaire correspondait avec le monarque, par le canal du chancelier de cour et d'état, fonctions que remplissait alors le prince de Kaunitz.
Le commandant général des troupes était subordonné aux chefs de l'ordre civil. Joseph II plus tard le rendit indépendant, et ce ne fut pas une de ses moindres fautes.
Après diverses vicissitudes, les conseils du gouvernement avaient été, un demi-siècle auparavant, ramenés à leur forme première, celle que Charles-Quint même leur avait donnée : conseil d'état, conseil des finances , conseil privé. Les membres du conseil privé étaient les véritables conseillers du gouverneur général.
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Quant aux affaires militaires , elles ne ressortissaient pas à un eonseil permanent, mais à des assemblées temporaires, auxquelles on continuait d'appliquer la dénomination espagnole de juntas (jointes), et que Ton convoquait quand la nécessité s*en faisait sentir. Dans les provinces, l'autorité administrative appartenait aux États. Ces provinces étaient au nombre de dix : les duchés de Brabant, de Limbourg, de Luxembourg et de Gueidre, ou plutôt le lambeau qui restait de cette riche et importante province, depuis le partage qu'en avaient fait tous les États limitrophes; les comtés de Flandre, de Hainaut et de Namur; les seigneuries de Maliues et de Tournai; le marquisat du Saint-Empire. Toutes auraient leurs États particuliers composés des trois ordres \ à Texception du marquisat du Saint-Empire (Anvers et son district), qui était depuis plusieurs siècles incorporé dans le duché de Brabant. Ces assemblées formaient la représentation du pays, chaque province étant un petit État '; mais leurs attributions étaient moins étendues que de nos jours, puisque le pouvoir législatif résidait en entier dans la personne du prince. Pour empêcher les abus, il y avait l'homologation des édits réservée à certains corps judiciaires, et le refus des subsides, ce que nous appelons le refus du budget. La composition des États, restée la même depuis plusieurs siècles, au moins dans ses principes essentiels, ne répondait plus aux besoins du temps, et c'est aussi snr cet objet que ne tarda pas à éclater le dissentiment entre les partisans du progrès politique et les hommes qui croyaient pouvoir l'enrayer. Comme l'admission résultait de la possession de certaines dignités ou d'une fortune territoriale déterminée, il n'y avait lieu à élection que pour désigner les représentants de certains collèges du tiers-état, lequel délibérait et votait à part'. Cette
' Cependant en Flandre, la noblesse avait laissé prescrire son droit de siéger aux Buts, et le clergé ne figurait pas dans les États de la Gueidre.
' Ainsi Joseph II n'était pas roi de Belgique, mais duc de Brabant, comte de Flandre, comte de Hainaut, etc.
' En Flandre, les délégués du tiers délibéraient avec ceux du clergé, et dans le Hainaut les trois ordres formaient troïs chambres qui votaient séparément.
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position subordonnée, qui rappelait un ordre de choses déjà bien éloigné, De Tavait pas empêché de conquérir d'importantes prérogatives et parfois même une sorte de prépondérance; en Brabant, par exemple, il suffisait de Topposition d*un seul des collèges dont il se composait, pour annuler toute décision des deux premiers ordres. Les sessions régulières étaient au nombre de deux par année, et dans Tintervalle Texercice de rautorité appartenait à la députation permanente. En cas de convocation des États Généraux — ce qui n*avait plus eu lieu depuis 1632 — les assemblées provinciales choisissaient dans leur sein ceux qui devaient les y représenter, mais en se réservant la décision dans les questions importantes, celles surtout qui avaient rapport aux Onances.
Au dessus des juridictions subalternes — dénomination qui comprenait désormais les échevinages des grandes communes — s'élevaient les conseils provinciaux , dont trois seulement : les conseils de Brabant, de Hainaut et de Luxembourg, étaient souverains et jugeaient par arrêt; c'étaient ceux qui étaient par* venus à se soustraire à la juridiction du grand conseil de Malines; les autres y ressorlissaient. Le conseil de Brabant avait, de plus, le contrôle des édits, qni devaient lui être adressés avant la publication; s'il n'y trouvait rien de contraire à la constitution, le sceau du duché y était apposé par le chancelier (président), et Yémanation avait lieu.
Ce système constitutionnel, dont Joseph II avait juré le maintien à son avènement, était anéanti, ou tout au moins gravement compromis, par les deux diplômes du 1""^ janvier.
L'un bouleversait l'ordre administratif : il substituait un seul conseil aux trois conseils collatéraux; divisait les provinces en neuf cercles, administrés par autant d'intendants; supprimait les députations permanentes, et les remplaçait par des députés à adjoindre au conseil du gouvernement, au nombre de cinq pour tout le pays. Ces nouveaux députés étaient à la nomination des États; mais, pour empêcher toute velléité d'opposition, on exigeait qu'ils fussent préalablement reconnus capables par le gouvernement même. Un édit particulier (12 mars) déterminait le
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pouvoir des intendants, et {'étendait < à tout ce qai avait trait à f Tadminislration publique, politique et économique; » il prescrivait aussi d'obéir à c tous leurs ordres, quand même ils parai* « traient excéder les bornes de leur autorité. » On ne laissait aÎDsi aux États que le vote des subsides; Tadministration de la province leur échappait, pour passer aux mains des intendants. L'action du pouvoir central était considérablement renforcée; ce pouvait être un bien, si l'autorité accordée aux intendants n'en avait pas fait des fonctionnaires presqu'irresponsables , et si l'on n'avait pas à peu près anéanti les États, dont l'existence était parfaitement compatible avec l'unité nationale. En tout cas l'introduction d'un système nouveau exigeait les plus grands ménagements, et on n'en eut aucun.
L'autre diplôme contenait une nouvelle organisation judiciaire. Tous les tribunaux existants, à l'exception des tribunaux mil?> taires, étaient supprimés; ils étaient remplacés par soixante* quatre tribunaux de première instance, par deux conseils d'appel, et par un conseil souverain siégeant à Bruxelles et jugeant dans les cas où il avait lieu à révision.
Il y a sans doute beaucoup à dire en faveur de l'organisation judiciaire de Joseph II; elle introduisait l'ordre là où auparavant régnait le chaos. Mais il fallait éviter tout ce qui portait un caractère d'injustice ou de spoliation, assurer un sert aux fonctionnaires qu'on dépossédait, indemniser ceux qui avaient acheté les charges dont on les dépouillait, et c'est ce qu'on ne flt pas. Le nouveau système aussi ne présentait point les mêmes garanties que l'ancien : les membres du conseil souverain et des deux conseils d'appel n'étaient pas inamovibles, comme l'étaient ceux des conseils provinciaux; si on laissait aux communes l'élection des juges de première instance, on circonscrivait leur choix dans une liste de candidats pourvus d'un certificat de capacité délivré par UD commissaire du gouvernement. Puis, que devenait en Brabant fimportante prérogative de l'émanation, cette garantie accordée pour empêcher la publication d'édits contraires aux dispositions delà Joyeuse Entrée?
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Les deux diplômes furent publiés sans obstacle, roême en Brabant, le gouvernement s*étant dispensé de les soumettre à Thomologation du conseil de la province; on reconnaissait implicitement qu'ils étaient contraires à la constitution , mais TEropereur pouvait, disait-on, en vertu de ses droits de souveraineté, changer les privilèges du pays. Il y avait dans cette prétention un côté spécieux. En principe, il semble assez logique d'accorder à un pouvoir quelconque le droit de changer un état de choses créé par lui. Mais les déductions rigoureuses en politique aboutissent souvent à une déception ou à une impossibilité, et cela est vrai surtout pour les institutions du moyen âge. Pendant cette époque, on ne voit qu'une série d'usurpations : la féodalité, rétablissement monarchique, Témancipation des communes, les privilèges nationaux, tout cela eut successivement pour titre une violence plus ou moins manifeste. Chacun de ces systèmes finit cependant par devenir légal, parce que la longue possession procure à toutes les institutions sociales la légitimité qui leur manquait primitivement. Il était d'ailleurs inexact de dire que les privilèges émanaient de la volonté seule du prince; la plupart étaient le résultat d'un contrat véritable. Enfin eussent-ils eu l'origine que leur attribuait le gouvernement, cela ne l'autorisait pas encore à les changer d'une façon arbitraire. Leur caractère avait été définitivement fixé par le serment de les respecter que prétait le prince à son avènement, et ce serment avait pour complément celui de fidélité prêté par les sujets. Si le prince violait sa promesse, les sujets étaient déliés de la leur, et la guerre éclatait entre eux, ou plutôt elle était déclarée par celle des deux parties qui prenait l'initiative de l'infraction. Le système défendu par le gouvernement était condamné par les précédents historiques, et manquait d'une base sérieuse, et il était d'autant plus nécessaire de le combattre qu'il tendait à substituer parmi nous la monarchie absolue à la monarchie tempérée. Le pouvoir législatif appartenant au prince seul, si ce dernier s'arrogeait le droit de changer à volonté les privilèges du pays, il n'existait plus de garantie contre l'arbitraire; car le droit même de refuser les subsides faisait partie de
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ces privilèges et pouvait disparailre avec eux. Nous verrons plus tard le gouvernement autrichien, entraîné sur une pente fatale, ne pas reculer devant cette conséquence extrême et proclamer Fautocratie impériale.
Depuis longtemps les défenseurs de Joseph II, battus sur le terrain de la légalité, se sont retranchés derrière les motifs qui prétendument le firent agir. Son intention a été parfois bonne et louable; soutenir toutefois qu'il eut constamment en vue Tinlérét du peuple, à notre avis c*est aller beaucoup trop loin. Le bat que poursuivit ce malheureux empereur, fut la centralisation dn pouvoir. Mais la centralisation ne suffit pas à la prospérité d*un État, il lui faut aussi des libertés locales; sans Tune pas d*QDité ni de force, sans les autres pas de vie politique ni de patriotisme. Joseph II ne voulut pas de celte combinaison ; il ne chercha que Taccroissement démesuré du pouvoir central. Loin de corriger ce que les institutions du pays, institutions essentiellement locales, renfermaient de pernicieux, d'en conserver ce qui était utile, il n*y vit qu'un obstacle, et voulut les anéantir pour sonstraire Tautorité souveraine à toute espèce de contrôle. Ses efforts échouèrent en Belgique, mais le système a porté ses fruits ailleurs, et si l'Autriche gémit aujourd'hui sous le joug d'une bureaucratie qui paralyse l'administration paternelle de ses sou* ▼erains, c'est à Joseph II qu'elle en est redevable ^ A voir ce résultat, on peut dire que nos pères, en résistant, ont agi dans l'intérêt des générations futures.
L'opposition était à son début, quand s'ouvrit l'assemblée générale des États de Brabant (17 avril) *. Deux faits récents dorent augmenter les embarras du pouvoir, et fournir un nouvel élément à l'agitation des esprits.
* On peat consulter à cet égard un livre qui a fait, il y a quelques années, grand bruit en Allemagne, CEsterreich wid dessen Zukunfl. Nous ne partageons pas toutes les idées de Fauteur, mais nous sommes convaincu qu'il n'y a rien d^exagéré dans le portrait qu'il trace de la bureaucratie autrichienne, de ce ifomfernement du papier (Papierregiment) dont il reporte rétablissement à Joseph II.
* Les deux assemblées ordinaires se tenaient Tune en mars ou en avril, l'autre en octobre ou en novembre.
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Le gouvernement avait refusé son placet à ia bulle Super sdidir taie qui condamnait Touvrage du théologien Eybel : Qu'est-ce que k pape? ouvrage dont la doctrine avait été embrassée et soutenue par un professeur du séminaire général , Leplat. Ce refus impliquait la défense de publier la pièce. Cependant elle circula imprimée, et les recherches établirent le fait à la charge du nonce Zondadari. Invité à s'expliquer» il confessa avoir fait imprimer la bulle pour l'envoyer en Hollande, et en avoir remis quelques exemplaires à Tarçhevéque de Malines. Ces explications n'étaient qu'une défaite; en réalité on avait voulu, dans la question du séminaire général, accroître les embarras du gouvernement, et il avait assurément le droit d'en être peu satisfait. Mais enjoindre à renvoyé du saint siège de sortir du pays dans les quinze jours , c'était aussi faire les choses un peu cavalièrement.
L'autre difficulté concernait un négociant bruxellois nommé De Hondt. Accusé de malversation dans une entreprise de fournitures militaires, il avait été, de nuit et sans décret judiciaire, enlevé de son domicile et transféré à Vienne, les fers aux pieds et aux mains, pour être traduit devant un conseil de guerre. Il pouvait être coupable; mais l'enlever à ses juges naturels, surtout le livrer à un tribunal étranger, c'était fouler aux pieds la garantie dont les Belges, avec raison, ont toujours été le plus jaloux.
Dès la deuxième séance (19 avril), les États de Brabant refusèrent la continuation du subside ordinaire — vote qui entrafnail la suspension des impôts — jusqu'à ce qu'on eût révoqué les édîts contraires à la constitotion. Les Étals des autres provinces n'allèrent pas aussi loin, et se contentèrent d'adresser au gouvernement des représentations énergiques. Chose remarquable, les réformes religieuses n'occupèrent dans ces réclamations qu'une place assez insignifiante; il semble qu'on les regardait dès iors comme un fait consommé, et Ton se contenta de revendiquer quelques garanties pour un emploi convenable des revenus des couvents supprimés.
Intimidés par la démarche hardie des États de Brabant, les gouverneurs généraux se montrèrent disposés à transiger sur Texé-
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cmion du diplôme relatif à l'orgaDisation judiciaire. Des cooféreDces s'ottyfirent, et en quelques jours on tomba d*accord ^ Quoique fort exaspérés» les deux premiers ordres appréhendaient les conséquences d'une rupture, et ne Tadmettaient que comme mesure extrême; mais cet esprit de conservation n'animait pas le tien-état« et la bourgeoisie de Bruxelles se prononça contre toute transaction. Le clergé et la noblesse furent alors obligés de revenir sur leurs concessions , et les gouverneurs généraux , redoutant i:ne explosion devenue imminente, firent savoir qu'il serait sursis k la nouvelle organisation judiciaire.
L'urgence de la mesure est attestée par un décret que rendit , le lendemain même, le conseil de Brabant : dans l'intervalle de la négociation entamée avec les gouverneurs généraux» il avait été procédé à l'établissement des tribunaux de première instance; les États s'en plaignirent au conseil, qui, sur leur requête, déclara ces tribunaux illégalement institués et leurs actes sans valeur.
Telle est, au milieu des commotions sociales, la rapidité des éîéoements, que cette première concession était, dès le lendemain, jugée insuffisante; l'opposition des cours de justice qui donnait à la résistance un caractère de légalité, les bruits alarmants qui circulaient sur les projets ultérieurs de Joseph II, la morgue du ministre plénipotentiaire, comte de Belgiojoso, et le ton hautain avec lequel il avait repoussé les réclamations , venaient incessamment raviver la fermentation des esprits. Enfin le mécontentement public fit explosion, et les gouverneurs gêné* raax, sous la pression de l'émeute (30 mai), furent obligés de
i On ne doit pas perdre de vue ^e le clergé et la noblesse seulement délibéraient en assemblée générale, et que leurs décisions n'avaient pas d'effet si elles n'étaient ratiflées par tous les collèges des trois chefs-villes de Bruxelles, Anvers et Lonvain, formant le tiers-état de Brabant. Les décisions étaient toujours ivises avec la clause pourvu que k tiers-état suive, et autrement pas. On trouve t(mtes les pièces de ce démSlé avec les États de Brabant dans le Recueil de Feller, et dans un volnme de près de 600 pages in-1% intitulée : Réclamations des trois États à» dHÊché de RrabaiU, sw les atteifOei portées à leurs droits et lois constitutUrnuBes au itom de S, M. Joseph II.
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comprendre dans le sursis déjà décrété pour l'organisation judîoiaire, toutes les infractions à la Joyeuse Entrée, quelle qu'en fût la nature ; ils déclarèrent aussi que désormais ils gouverneraient eux-mêmes, satisfaction donnée à l'opinion , qui imputait à tort au ministre plénipotentiaire un système dont il n'était que l'exécuteur. Les jours suivants , de semblables dépêches furent adressées aux États des autres provinces; elle donna le signal de la débâcle, et le comte de Belgiojoso s'empressa de quitter le pays, suivi des * fonctionnaires qui s'étaient associés aux réformes. Partout éclata la joie la plus vive , troublée, dans quelques loca* lités, par des mouvements populaires.
La lettre, où les gouverneurs généraux informaient Joseph II de la situation des esprits et des concessions qu'on leur avait arrachées, ne le trouva pas à Vienne; il voyageait alors en Crimée, à la suite de l'impératrice Catherine IL Ce fut le prince de Kaunitz qui répondit : il engageait à attendre tranquillement ce que déciderait l'Empereur. On était loin d'être rassuré sur le caractère de cette décision, et la prudence conseillait de se préparer à repousser les mesures violentes que le ressentiment pouvait dicter au monarque.
A cette époque apparut , aux premiers rangs de l'opposition , un homme destiné à diriger plus tard le mouvement. Henri Van der Noot possédait deux qualités qui assurent l'influence en temps de troubles : l'énergie et le patriotisme. Honnête et désintéressé, il savait par son éloquence rude et grossière secouer les masses; avec cela peu de jugement, de sagacité et une inexpérience des affaires qui le rendit le jouet de la diplomatie et contribua puissamment à la ruine de la révolution. Il se fit d'abord connaître par un mémoire hardi ^ et qui attestait la connaissance des institutions nationales , mais dépourvu de vues élevées , et lourdement écrit comme tout ce qui sortit de sa plume. L'organi-
> Mémoire sur les droits du peuple brabançon, et les atteintes y portées, au nom de Sa Majesté Vempereur et roi, depuis qudques années, présenté à l'assemblée générale des États de ladite province ; par M. H. C. N, Van der Noot, avocat au conseil sowverain de Brabant, le S3 avrU 1787 ; in-8' de 80 pages.
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satioD des volontaires fut, parait-il, le résultat de Tinfluence qu'il exerçait déjà ^
Il existait à Bruxelles cinq corporations appelées serments, espèce àe garde bourgeoise chargée, au besoin, de défendre la ville. Van der Koot entrevit là des moyens de résistance dans une lotte qui semblait imminente; car telle était la situation du pays, qn'il suffisait d*une étincelle pour y allumer un vaste incendie. Mo d'éviter le reproche d'innovation fait à Joseph II, on prétexta riosuffisance de ces compagnies, et un comité se forma (4 juin), poor recevoir les engagements de ceux qui voulaient se faire agréger aux serments. Les engagements arrivèrent en foule, et bientôt se formèrent , avec l'assentiment de l'autorité municipale, deox bataillons qui eurent des chefs , un règlement, un uniforme, et qui prirent la cocarde aux trois couleurs brabançonnes. L'exemple fut suivi dans les autres provinces; en peu de temps, la Belgique se couvrit de compagnies de volontaires, organisées sur le modèle de celles de la capitale. Ce devait être le noyau d'une armée nationale, si le peuple était obligé 'de défendre par la force ses institutions menacées. Les États de Brabant prirent une attitude également révolutionnaire, en jetant les bases d'une confédération semblable à celle qui fut adoptée deux ans plus tard , et en faisant des démarches pour obtenir l'intervention de la France.
Au milieu de ces préparatifs de résistance, arriva une dépêche de Joseph II (3 juillet); elle respire un sentiment assez oatorel d'irritation : l'Empereur défend ses intentions; il consent à tenir suspendue l'exécution de ses derniers édits, jusqo'à ce qu'il se soit concerté avec les gouverneurs généraux et a?ec les députés des États de toutes les provinces qu'il appelle à Vienne. On chercha vainement à retenir les gouverneurs généraox, par la crainte de l'anarchie où leur absence ne pouvait manqoer, disait-on, de plonger le pays; ils se déclarèrent résolus à obéir au monarque , et ils engagèrent les États à imiter leur sou-
* M. Gérard a publié, à la fin du premier volume de son Rapedius De Berg, les procès verbaux du comité des volontaires de Bruxelles.
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mission. La nomination des dépatés fut une question graye. Les hommes qui poussaient à une rupture, affectèrent de rappeler le sort du marquis de Berghes et du baron de Montigny. Quoiqu*on n'eût pas affaire avec un Philippe IT, il était à craindre que l'Empereur ne fut tenté de retenir, comme otages, les notables qui venaient à lui. A la demande des États de Brabant, la décision fut remise à uue conférence des mandataires de toutes les provinces» qui se réunit à l'hôtel de ville de Bruxelles (18 juillet); après une discussion assez vive, la soumission fut votée.
Les députés, au nombre de trente-deux \ arrivèrent à Vienne dans le commencement du mois d'août. Toute discussion était dérendue, et ils devaient se borner à présenter au monarque des assurances de fidélité et d'attachement. A la première entrevue (15 août), Joseph II se montra fort mécontent *. L'orateur de la députation ' lut un discours qui était l'œuvre des États de Brabant, et dont on avait préalablement fait disparaître quelques expressions un peu trop hardies. Il répondait à la dernière dépêche de l'Empereur : on se plaignait des doutes qu'il avait laissé entrevoir sur la pureté des motifs de l'opposition , et on terminait en lui demandant de faire cesser les infractions dont les institutions du pays avaient été l'objet depuis quelque temps. Le monarque répliqua en termes assez durs : il entendait n'entrer en composition qu'après l'entière exécution de ses volontés, et le prince de Kaunilz était chargé de communiquer les ordres qu'il envoyait k son lieutenant en Belgique. Dans les deux audiences suivantes
1 Dans la première édition de cet ouvrage nous avons publié à la fin de chaque volume, un appendice composé de pièces rares ou inédites, et de notes trop longues pour être insérées à la fin des pages. Nos nouveaux éditeurs en ont désiré la suppression pour gagner de Tespace. Cependant comme elles présentent toujours de l'intérêt pour un certain nombre de lecteurs, nous continuerons à les signaler en renvoyant à la 1" édition, et nous dirons ici que la 1** note du 1" vol. contient la liste des SS députés envoyés à Vienne.
* « L*Bmpereur, de temps en temps, lançait des regards d'indignation. » Précis de la rdalion parvenue à Messieurs des États de Brabant, de la part de leurs députés à Vienne; dans le V* Recueil de Feller.
> Petit, un des députés du Hainaut.
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(17 et 18 août), Temperenr se radoucit \ et, comme preuve de Tcsprit de conciliation qui ranimait, il annonça aux députés le remplacement du comte de Belgiojoso par le comte de Trauttmaosdorff, en qualité de ministre plénipotentiaire.
Ces ordres de' Joseph II prescrivaient le rétablissement de toutes choses sur le pied où elles se trouvaient au 1^ avril. Les deux diplômes du i*' janvier étaient décidément rapportés ; mais tous lesédits en matière religieuse restaient en vigueur, et une disposition particulière maintenait le séminaire général. Quoiqu'il y eôt bien loin de là à Taccomplissement de la promesse imprudente faite par les archiducs de reporter la constitution à deux siècles en arrière , une semblable concession quelques mois plus tôt eût tout sauvé. Les succès obtenus avaient enhardi, et cesédits, pour lesquels on ne fut point parvenu, dans le principe, à soulever Topinion, allaient devenir un obstacle au réta- Uissement de la tranquillité. Il faut y joindre la réinstallalion des employés devenus impopulaires, pour avoir accepté des places dans la nouvelle organisation.
L'exécution des Préalabks indispensabks — c'est le nom qu'on douna à ces derniers ordres de Joseph II * — souffrit peu de diflicttlté dans la plupart des provinces. Si elle n'amena pas une explosion en Brabant, on en fut redevable à la modération et à la prudence du comte de Murray, à qui était confié par intérim le gonvemement du pays. Il fallut d'abord négocier pour obtenir des États leur consentement à la levée des impôts, puis on s'occupa du désarmement des volontaires, un des Préalables particulièrement signalés dans la dépêche impériale. Le conseil de Brabant, toujours mal disposé, soutenait que la dépêche atteignait les cor-
* « Dès que Sa Majesté nomma les intendants, on entama celte matière avec ■ un début de soupirs et d'exclamations, de sorte que l'Empereur sourit, et « commença à expliquer leur commission de tout autre façon que nous Tavions « conçu et appréhendé. » Rdation et protocole de Messieurs les dêpuUs des États de k jrmKCê de Flandre à Vienne; dans le Messager des sciences historiques de M- ^'9w, année 1S43, p.5t39.
* Ce nom leur vint de cette phrase de la dépêche, où Joseph H disait que sa dignité rendait ces rétablissements prialabtes absolument indispensables.
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porations illégales, mais non les agrégés de corporations constitutionnelles, telles qu'étaient les serments. Encouragés par un décret rendu dans ce sens, les volontaires refusaient de déposer leurs armes, lears uniformes et leurs cocardes. Il ne fut pas aisé de les calmer. Les concessions de Joseph II étaient au dessous de celles qu*on avait exigées des gouverneurs généraux, et l'opposition, enflée de ses récents succès, devait les trouver insufiSsantes. Au milieu de la fièvre patriotique dont toutes les classes de la nation étaient atteintes, on pouvait craindre une nouvelle et plus dangereuse explosion ; mais les conseils de la modération prévalurent, et les volontaires finirent par déposer ces armes qu'ils devaient reprendre deux ans plus tard ^
Le lendemain (21 septembre), la promesse faite aux députés belges , et subordonnée à l'exécution des Préalables indispensables reçut son exécution : le comte de Murray déclara, au nom et par les ordres de l'Empereur , que les constitutions, lois fondamentales , privilèges et franchises des provinces étaient maintenus, tant pour le clergé que pour l'ordre civil; que les nouveaux tribunaux, les intendances, et généralement tout ce qui avait été décrété par les deux diplômes du 1^' janvier, étaient supprimés définitivement; que les juridictions et administrations anciennes seraient en conséquence rétablies; enfin, que sur les autres dispositions déclarées, par les États de Brabant, contraires k la Joyeuse Entrée, l'Empereur accueillerait les réclamations et déciderait en toute équité. De semblables déclarations avaient déjà été publiées dans les autres provinces. Elles y furent accueillies avec joie ; au premier moment on ne vit guère que la suppression des nouveaux tribunaux et des intendances. Beaucoup crurent la révolution terminée; ce n'en était que le premier acte.
^ Toute cette affaire du désarmement des volontaires est fort embrouillée. La principale pièce à consulter, est une brochure publiée par le comte de Murray ])Our sa ]ustiflcation, et intitulée : Essai sur ladministration de Son Excellence le conue de Murray , gonvemeur général par intérim dans les Pays-Bas autrichiens, en 1787; suivi de pièces justificatives.
RéÎBstallation des fonctionnaires dépossédés. — Concession inutile par rapport an séminaire générai. — Arrivée du comte de Trauttmansdorff et du générai d'Alton. — Émeute du 22 janvier 1788. — Réponse hautaine à une réclamation des États de Brabant. — Fermeture des séminaires épiscopaux et arrestations.
— Lettre du ministre à Joseph II. — Assemblée générale des États de Brabant. — Le tiers refose les subsides accordés par les deux premiers ordres.
— Refus de subsides aussi en Hainaut. — Soumission du clergé et de la noblesse en Brabant. — Joseph II décidé à saisir le despotisme. — Mesures relatives an séminaire général. — Annulation de la Joyeuse Entrée. — Déclaration de l'archevêque et émeutes. — Le séminaire général déclaré fiumltatif.
La déclaration du comte de Murray avait été une nouvelle concession, car tous les Préalables n'étaient pas remplis; il restait à réintégrer dans leurs emplois les fonctionnaires qui les avaient résignés, pour entrer dans l'organisation décrétée par les deux diplômes du i""* janvier ; il restait aussi à faire exécuter Tédit sor le séminaire général.
L'Empereur ne pouvait honorablement délaisser des hommes dont plusieurs s'étaient compromis par dévouement pour lui ; mais ces hommes avaient été les partisans avoués de mesures impopulaires, et peut-être, au lieu de leur rendre leur ancienne position, eât-il été prudent de les indemniser d'une autre manière ; il le fallait pour rétablir la confiance. La conduite du gouvernement
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entretint l'irritation, et fit suspecter sa sincérité ^ Les fonctionnaires dépossédés furent rétablis, mais non sans opposition. On mit surtout obstacle à la réintégration de plusieurs membres du conseil de Brabant,qui avaient accepté des places dans la cour de justice appelée à le remplacer; en se relâchant de leurs prétentions mutuelles (novembre), les États et le gouvernement finirent cependant par s'entendre : ces conseillers reprirent leurs fonctions et prêtèrent un nouveau serment.
La question du séminaire général présentait encore plus de difficulté. Dès le mois de janvier, cet établissement était devenu à peu près désert. Compris par les gouverneurs généraux dans leurs édits de surséance, il avait plus tard figuré parmi les Préalables indispensables. Le comte de Murray fut donc obligé d'exécuter à cet égard les ordres de Joseph II; seulement il ajourna au 17 novembre, dans une circulaire adressée aux évêques, l'ouverture des cours qui devait se faire le i^*" octobre. Les recteurs on présidents des séminaires épiscopaux étaient autorisés k accompagner leurs élèves; ils devaient être employés comme sous directeurs au séminaire général, et chargés de surveiller l'enseignement. Le gouvernement demandait aussi aux évêques de s'entendre pour présenter des candidats à la place de directeur. Cette concession eut encore le tort de venir trop tard. Le clergé savait qu'il pouvait désormais compter sur l'appui des États; l'archevêque de IMalines, récemment revenu de Vienne, répondit qu'il ne concourrait ni directement ni indirectement à la suppression des séminaires épiscopaux et à l'établissement du séminaire général. Les évêques suivirent cet exemple.
Les choses étaient dans cet état, quand le comte de Trauttmansdorfi" vint mettre fin à l'intérim du comte de Murray (27 octobre).
Ml y a, dans une brochure du comte de Trauttmansdorff que nous signa- Ions plus loin, ce passage curieux où, après avoir dit que Joseph II rejeta ses excuses et lui enjoignit de se mettre au courant des affaires de Belgique, il ajoute : « Je parcourus pendant une quinzaine de jours une quantité immense de « papiers ; j'y vis à regret ce qui s'était fait, et je tremblai de ce qui se devait faire « encore, »
[mi] CHAnniB n« ^
Homme de modération, le nouveau ministre plénipotentiaire n*avait accepté qu'avec répugnance une mission dont il appréciait la difficulté. Il eût voulu que Joseph II prit des mesures plus efficaces pour rétablir la confiance, et calmer iexaspération des esprits. Tout en rejetant ses conseils \ Tempereur lui confia la direction des affaires, et il ne laissa que l'apparence du pouvoir aux gouverneurs généraux ', à qui il reprochait leur faiblesse.
Peo de jours après son arrivée à Bruxelles (3 novembre), Trauttmansdorff, dans une dépêche adressée à la faculté de théologie de LouvaJD, annonça que l'Empereur voulait fermement Texécution (le l'édil organique du séminaire général. Cependant bientôt après, sur une nouvelle représentation des États de Brabant, il accorda encore un sursis de trois mois. Cet acte de condescendance lui valut le vote du subside (3 décembre), et le mécontentement de Joseph II, qui lui enjoignit d'exécuter ses intentions, quoi qu'ail pût arriver *. Il dut exécuter ces derniers ordres, et le fit en décrétant le maintien sans réserve de tous les édits antérieurs au l^ avril.
Vers cette époque (26 décembre), arriva en Belgique un homme qui y acquit une triste célébrité : c'est le général Richard d'Alton, à qui Joseph II confia le commandement général des troupes. Décidé à recourir à la force, le monarque dérogea, en faveur d'an militaire dont la brutale énergie lui était connue, aux règles
^ Voir à ce sujet, Fragments pour servir à l'histoire des événements qui se sont patsis auw Pays-Bas depuis la fin de 1191 jusqu'en 17S9, publiés par le comte de Trauttinansdorff avec des notes explicatives. Brochure in-S* de 192 pages, publiée à Amsterdam en 179%.
* Marie-Christine disait vrai, quand elle écrivait en son nom et au nom de son mari c qu'ils ne se mêleraient plus de rien, et se contenteraient du plaisir de jouir, dans un petit cercle, de la paix domestique. » Voir sa correspondance pobliée en 1790. Les patriotes , s'étant mis en possession d'une grande imrtie des papiers du gouvernement, publièrent les pièces les plus importantes : lettres de Joseph II à d'Alton, lettres de d'Alton à Joseph H, lettres de Tranttmansdorir à Tempereur , lettres d'Albert et de Marie-Christine à Trauttmansdorir, etc. Ces recueUs sont aisés à trouver, ayant été tirés à un nombre considérable d^exemplaires.
^ Fragments pour servir à l'histoire, etc., p. 12.
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admises jusqu'alors dans la hiérarchie des pouvoirs : il le rendit indépeudaDt du ministre plénipotentiaire» faute immense, car la rivalité qui s'éleva entre ces deux fonctionnairCwS^fut la source des embarras les plus graves ^ L'occasion bientôt Jse présenta pour d'Alton de recourir aux moyens de répression, dont Joseph II attendait de si brillants résultats.
La déclaration du ministre avait été adressée au conseil de Brabant; malgré une défense récente, le conseil, où continuaient à dominer les patriotes, la communiqua aux députés Jdes Ëiats et refusa de la publier. Après quelques jours de pourparlers inutiles, le ministre lui écrivit, le 22 janvier 1788, de ne pas se séparer sans donner son consentement à rémanation, et dans une lettre au chancelier il menaça « de faire investir le conseil, et d'employer les « tristes moyens des canons et des baïonnettes. > Cette résistance avait ému la population de Bruxelles, et le général, sous prétexte de maintenir l'ordre, envoya des patrouilles dans différents quartiers de la ville. Un de ces détachements, composé de militaires du régiment de Ligne, arriva sur la place de Thôtel de ville; il y avait un assez grand concours de peuple près du local où étaient assemblés les députés des États, dont les encouragements soutenaient le conseil. Tout à coup, sans provocation aucune, sinon quelques huées, disent les uns ^, après plusieurs pierres lancées, dit d'Alton, le chef du détachement rangea sa troupe en carré et commanda le feu ; quelques bourgeois furent tués, et d'autres, en plus grand nombre, blessés. Le conseil alors finit par céder;
* Il faut admettre avec circonspection les récriminations de Trauttmansdorff contre d'Alton ; nous croyons cependant qu'il n'y a rien que d'exact dans ce passage oii il est dit : « Dès le premier jour, je m'aperçus qu'il voulait vaincre une « nation qui n'était déjà plus révoltée, conquérir un pays qui n'était pas perdu, « se faire honneur enfin d'une chose qu'il était au désespoir de trouver déjà « faite ; et qu'il s'agissait par conséquent de défaire, pour avoir l'air de l'avoir « redressée sdon les vues du souverain. » Fragments, etc., p. 13.
* Trauttmansdorff parle < d'une trentaine de polissons qu'on dit avoir voulu « insulter une patrouille. > Ibid., p. 14. Ces mots on dit, qui sont en italiques dans le texte, prouvent que Trauttmansdorff ne croyait pas à des insultes contre la troupe.
mais en décrétant la publication, il déclara ne vouloir en aucune manière préjudicier à la constitution du pays. Il était près de minuit quand il se sépara.
Ce malheureux événement fit dans tout le pays la plus pénible sensation. Le ministre en déclina la responsabilité ^ ; mais le général, s'abusant peut-être lui-même, eut soin d*en exagérer les résultats: < J'espère, écrivait-il à TEmpereur, que cet exemple et la « vigilance montrée par le militaire, mettront fin à la turbulence e des habitants de celte ville'. » Joseph II partagea cette illusion, et il répondit : « J'ai reçu votre lettre, et j'y ai vu, avec bien de la « satisfaction, la façon convenable avec laquelle vous avez fait
< vos dispositions le 22 janvier. Il est essentiel que le public ait
< vu une fois que le militaire ne se laisse pas insulter, et que l'on
< est inébranlable à soutenir de vive force ce que j*ai bon droit à « exiger'. » Le malheureux prince, étouflant les bons sentiments de son cœur sincèrement humain , croyait à l'efficacité des mesures violentes pour rétablir la tranquillité, et il ne comprenait pas qu'une ligne de sang allait désormais le séparer 'de son peuple.
Les premiers mois de 1788 se passèrent sans autres événements graves. L'archevêque de Mali nés, poursuivi devant le grand conseil, vit interdire, sous peine de 1,000 écus d'amende, l'enseignement de la théologie dans son séminaire, et ne s'en montra pas mieux disposé; des mesures d'intimidation furent prises à Bruxelles, et ne firent qu'augmenter l'aversion déjà si vive pour la domination autrichienne; à Louvain on poursuivit, on destitua des professeurs pour avoir adressé des représentations, et l'on ne réussit qu'à faire déserter l'université; le gouvernement augmenta de sept membres le conseil de Brabant, puis, afin de s'y créer une majorité, il envoya siéger à Anvers huit des conseillers qui lui étaient le plus hostiles, et cette mesure ne lui procura que la triste satisfaction d'avoir soulevé une difficulté de plus.
* Fragments, etc., p. 15, *UUre du S3 janvier 1788.
' Lettre du 30 janvier 1788.
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PendaDt tout ce temps, Ja grande affaire resta indécise; on continuait à travailler aux bâtiments du séminaire général, mais on laissa croire qu'ils pourraient être destinés à un autre usage. L'époque habituelle de la première session des États de Brabant approchait, et il Tallail éviter un refus de subsides. On y parvint à Taide de concessions (!27 mai)« et, après le vote, le ministre déclara que TEmpereur c rendait à la nation et à ses représen* « tanls son ancienne bienveillance et sa confiance. »
D*Alton ne manqua pas d'attribuer ce résultat au système qu'il préconisait: c Ce succès, écrivait-il à Joseph II, est entièrement dû « à la fermeté soutenue et invariable que M. de Trauttmansdorff c a témoignée, et fournit une nouvelle preuve que c'est le système c à suivre pour guider le lion belgique ^ > L'altitude humble des États dans cette circonstance permet de croire qu'il leur avait en effet inspiré de la crainte; mais le gouvernement ne tarda pas à gâter sa position, par une dépêche dont le ton hautain devait soulever rindignation des plus timides.
Dans leur dernièie séance, les États de Brabant avaient décidé de réclamer contre le séminaire général , contre les persécutions dont certains professeurs de Louvain étaient Tobjet, et contre la translation à Anvers des huit conseillers du conseil de Brabant. On leur répondit (17 juillet) que l'Empereur avait trouvé bon de maintenir à Anvers la chambre du conseil de Brabant qui y avait été transférée ; loin d'user de ménagements envers les professeurs de Louvain, il exigeait qu'on les remplaçât, et se proposait de transférer à Bruxelles les facultés de philosophie, de loédecine et de droit; quant au séminaire général, nulle modification n'était à espérer tant que les évéques ne se seraient pas prononcés sur l'orthodoxie des doctrines qu'on y enseignait, et il voulait qu'ils eussent à se convaincre de cette orthodoxie en assistant eux-mêmes aux leçons, c Après avoir épuisé par ce c moyen, ajoutait la dépêche, tout ce que les évéques pouvaient c désirer, Sa Majesté est d'autant plus autorisée à leur imposer
< Lettre du 27 mai.
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< un silence perpétuel sur des dangers quMIs cherchent ii faire
< craindre pour la religion , et à regarder comme la calomnie la
< plus injurieuse pour elle, l'inquiétude qu*ils continueraient à « donner à ce sujet. »
Le ministre prévit les embarras nouveaux qui allaient Tassiéger; il sollicita sa démission, mais on ne voulut pas Taccepter, et il lui fallut aller en avant ^ La première chose à obtenir fut la fermeture des séminaires épiscopaux. Gonflée à d'Alton, la mission devait entraîner une nouvelle effusion de sang. Il coula en effet à Matines, et surtout à Anvers. Les prélats de ces deux villes, pour avoir résisté et protesté, furent mis aux arrêts civils.
Une fois établi sur le terrain glissant de l'arbitraire, le gouvernement ne fut plus maître de reculer : il fallut prendre des mesures contre les journaux, contre les réunions de la bourgeoisie, contre les rassemblements de toute espèce. Plusieurs individus s'étaient signalés par la vivacité de leur opposition; ils furent, sans décret du juge, arrêtés et transférés dans la citadelle d*Anvers. Un régiment entier se mit en campagne, pour se saisir de Van der Noot *, qui échappa aux recherches. Pour colorer ces procédés violents, on allégua (8 août) la raison d'État^ moyen commode d'excuser tous les actes de despotisme, et d'Alton se vanta, comme d'un succès obtenu , de la terreur répandue dans le pays entier, c Les affaires commencent à prendre un tour avan-
< tagenx, écrivait-il le 16 août, et je suis persuadé que la saisie « de cinq ou six chefs et d'une couple d'évéques assurerait la
< tranquillité sur une base solide. » Et le 13 septembre : « La
< tranquillité que j'ai eu l'honneur d'annoncer dans mon dernier
< rapport continue à régner, et acquiert tous les jours plus de
< consistance. Il est évident que le changement subit qui s'est fait « dans les esprits, a été opéré par la publication qu'ont effectuée
< presque tous les magistrats de l'ordre aux commandants mili-
< taires de châtier, en cas d'émeute, les excès de la populace en
' Fragmenté pour servir à Vhistoire, etc., p. 17. ^Traattmansdorff dit 1,500 hommes. Ibid., p. fO.
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« faisant Feu sur elle, même à mitraille, et d^abatlre à coups de «c canon les maisons d où Ton tirerait ou jetterait des pierres sur « la troupe. » Joseph II approuva la conduite de ce soldat brutal; aveuglé par ses préventions, il ne vit pas que ces actes de vigueur^ comme il les appelait, allaient faire détester et maudire son nom.
Au point oii les choses en étaient venues, tout espoir de réconciliation avait disparu. Le gouvernement autrichien pouvait encore se soutenir quelque temps, mais la couGance était perdue sans retour. Chaque jour rendait sa situation plus périlleuse. Son dernier appui, la force armée, menaçait de lui manquer. Dans les régiments placés sous les ordres de d* Al ton se trouvaient des Belges, et plusieurs officiers, qui ne purent se résoudre à faire fusiller ou sabrer leurs compatriotes, rencontrèrent des imitateurs dans les soldats. Comment ne pas se lasser d*un état qui présentait les dangers d'une guerre véritable, moins les chances glorieuses !
Trauttmansdorff* continuait à désapprouver la marche qu'on le forçait de suivre; il ne se faisait pas illusion sur les résultats probables, et ses conseils ne manquèrent pas au monarque. Une de ses lettres au comte de Cobenzl , vice-chancelier de cour et d'état (23 septembre), réclamait instamment le rappel du commandant général, c qui avait eu, disait-il, le malheur de s'attirer « la haine de la nation, et qui avait réussi, il est vrai, à faire « craindre le militaire, mais en même temps à le faire haïr, et <K surtout à se faire haïr lui-même à un point qu'il est impossible < d'imaginer. » Il était encore fait mention des soldats, « qui se « regardaient comme en pays ennemi. » Dans la prévision d'un refus de subsides, le ministre manifestait aussi ses craintes sur le résultat des mesures à prescrire. Joseph II traita ces appréhensions de contes^ de pauvretés y de petitesses; il sembla ne pas comprendre que cette dissidence entre les dépositaires de son autorité, devait finir par ruiner son pouvoir en Belgique.
La seconde session des États de Brabant s'ouvrit le SI novembre. Après les violences auxquelles il s'était livré, le gouvernement se flatta encore, par quelques réparations, de prévenir un refus
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de subsides : les membres du conseil exilés h Anvers furent rappelés à Bruxelles; les moins suspects parmi les citoyens incarcérés furent élargis ; on se relâcha des mesures de sévérité déployées contre les professeurs de Louvain; on discontinua momentanément l'exécution du plan arrêté pour le séminaire général. Les leçons de Texpérience devaient rendre ineflicace l'emploi de ces hypocrites concessions. Cependant les deux premiers ordres, dominés par la peur ou hésitant à prendre un parti extrême, votèrent le subsida après quelques discussions assez vives. Des trois membres dont se composait le tiers-état de Bruxelles, deux ratifièrent ce vote^ Il fallait une décision semblable de la part des neuf nations ' : une seule se prononça pour TalRrroative; les autres, où dominaient des patriotes ^i qui Van der Nool avait communiqué son énergie, restèrent inaccessibles aux séductions dont on les entoura. Ce vote négatif rendait vain le consentement des deux premiers ordres (9 décembre).
Peu de jours auparavant (18 novembre), les trois ordres des États de Hainaut avaient aussi refusé les subsides, ou du moins suspendu leur consentement jusqu'à ce qu'il eût été fait droit à leurs réclamations '.
Quoique prévue, la situation devenait tellement grave, qu'il y eut, chez les agents du gouvernement comme dans le peuple, un moment de vive anxiété. L'incertitude fut de courte durée. Un message de Joseph II (1789, 7 janvier) vint apprendre qu'il se tenait pour délié de tout engagement constitutionnel à l'égard du Brabant et du Hainaut. Ainsi , dans ces deux importantes provinces, le monarque se déclarait hautement irresponsable et absolu. Une dernière tentative fut faite auprès des neuf nations de Bruxelles (24 janvier); elle devait bien moins réussir que les précédentes, puisqu'il s'agissait désormais de voter un subside
* Ce furent le magistrat et le large conseil.
' Les nenf nations comprenaient les corporations de métiers.
'Dans le but de couper les mvres au gouoemement, avait-on dit fort énergiquement au comte d'Arberg, ^and bailli de Hainaut. Livre noir du pays et comté de HaiJWtti, 1" cahier, p. ««.
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perpétuel, c^est à dire de supprimer la seule garantie que renfermail la coDstitutioo contre les excès du pouvoir. Sur un nouveau r^fus, on congédia l'assemblée.
Deux jours après (26 janvier), les deux premiers ordres des États de Brabant se réunirent encore, à la demande de leurs députés. Dès le matin, la garnison de la capitale fut mise sous les armes, et des détachements de soldats avec des pièces d'artillerie prirent place sous les fenêtres de Thôtel de ville, où se tenait l'assemblée. Effrayés de ce cléploiement extraordinaire de forces, les deux premiers ordres déclarèrent qu'il ne leur restait qu'à s'en rapporter à ce que l'empereur jugerait convenable de faire pour suppléer, en vertu de son pouvoir souverain, au refus du tiers-état. Une supplique rédigée dans les termes Tes plus humbles, leur valut un sursis à l'exécution des ordres transmis au ministre plénipotenliaire. Cette décision, qui provoquait l'usage de l'odieux droit de compréhension ^ était une lâcheté, puisqu'elle laissait peser sur la bourgeoisie la responsabilité d'une résistance dont le clergé surtout avait donné le signal '; elle ne fut prise « dit-on, qu'à une majorité de sept voix contre cinq dans l'étal noble , de vingt-deux contre vingt dans l'état ecclésiastique.
Les États de Hainaut ne montrèrent pas la même docilité. Convoqués de nouveau (23 janvier), ils persistèrent dans leur refus, et quelques jours après (50 janvier), une dépêche de l'Empereur cassa la constitution de la province. Plusieurs membres des États furent arrêtés, et deux abbayes ayant voix, supprimées.
Dans la réponse hautaine (15 février) que Joseph II fit à l'obséquieuse requête des deux premiers ordres des États de Brabant^ il leur ordonna de veiller au recouvrement des subsides sur le pied accoutumé, c suppléant en vertu de sa pleine et souveraine
> On appelait ainsi la prérogative quelquefois réclamée par le gouvernement de comprendre le tiers dans le vote des deux premiers ordres, en d'autres termes de le tenir pour lié par la décision de la majorité.
* « L'état ecclésiastique n*a fait semblant de céder, dit à ce propos Trauttmans- • dorflT dans ses Fragments, que parce qu'il était sûr que le tiers ne consenti- ■ rait pas. > P. i3.
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puissance à tout ce qui pouvait être requis pour compléter leur cooseoteiDefit. » Il leur déclara aussi son intention < d'épurer la constitution ténébreuse, incompréhensible, et même à bien des égards inexécutable, et de la rédiger et fixer sur un pied plus convenable. »
c Je vous préviens au surplus, leur disait-il en terminant, que la surséance aux dispositions rigoureuses de ma dépêche du 7 janvier ne tiendra que pour autant que tous les ordres de citoyen;^ demeureront, à tous égards, dans la soumission, le respect et Tobéissance qu'ils me doivent, et que 3*il s'en trouvait de réfractaires, ou si Ton se permettait de quelque part que ce pût être la moindre démarche séditieuse, contraire à Tordre public ou injurieuse à mon autorité, j'ai enjoint... de faire agir contre les (^upables et complices, sans observer pour lors les formes ^usage^ et comme il appartient dans tous les cas qui, par leur objet ainsi que par leurs suites et conséquences, sont au dessus des régies et formes ordinaires. > Envers des hommes qui se mettaient à genoux, on ne s'explique un tel langage qu'en supposant à Joseph II l'intention de recouvrer le temps perdu, et de revenir à ses plans de nouvelle organisation. D'Alton l'y poussait de toutes ses forces. « J'ose « répéter à Votre Majesté, lui écrivait-il le 1" février, que l'état « des choses en Brabant et en Hainaut est tel , que tout arrange- « ment qu'elle voudrait établir dans les Pays-Bas ne trouverait ( point la moindre opposition. » Huit jours après, il lui répétait: ( Tout le monde convient que ce serait le moment d'établir en c Hainaut et en Brabant le nouveau système, qui serait indubita- I blement demandé comme un bienfait par les autres pro- < Yinces. » Trauttmansdorff aussi affirme que d'Alton voidait éuAumeni quUl introduisit le système proposé par l'Empereur en 1787, et il ajoute en note qu'il lui est impossible de croire que le géDéral aurait autant insisté, s'il n'eût eu sur cela des ordres positifs de t Empereur \ Guidé par cet instinct qui trompe rarement, le
^ Fragments^ p. %L
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peuple, on le voit, avait raison de se méfier de la sincérité du pas rétrograde obtenu de Joseph II. Effrayé des embarras qu'on lui suscitait, Traultmansdorff employait toute son influence à conjurer l'adoption de mesures extrêmes. Vains efforts! Il y était entraîné malgré lui, ne fût-ce que par les dispositions qu'on lui prescrivit dans la question du séminaire général, question sur laquelle l'Empereur alors ne voulait pas admettre de tempéraments. Les évéques et les chefs d'abbaye reçurent (23 et 24 février) un nouvel ordre d'envoyer leurs élèves à Louvain, les premiers sous peine de saisie du temporel, les seconds sous peine de suppression. Quelques abbés résistèrent; leurs monastères furent occupés aussitôt par des détachements de soldats. On avait en outre enjoint à l'archevêque de se rendre lui-même à Louvain, < et d'y séjour-
< ner aussi longtemps qu'il serait nécessaire, pour être à même « ou d'avouer publiquement la pureté de la doctrine qu'on y
< enseignait, ou de déclarer ce qu'il y trouverait de répréhen- « sible. » Le prélat allégua l'impossibilité, même en suivant les leçons pendant une année entière, de juger de l'orthodoxie de l'enseignement; il proposa de faire soigneusement examiner, par des théologiens, la doctrine des auteurs mis dans les mains des étudiants, puis de décider sur leur rapport; enfin il déclara ne pouvoir encore envoyer ses séminaristes à Louvain. L'évéque de Namur répondit dans le même sens, et celui d'Anvers s'excusa sur ce que la fermeture violente de son séminaire en avait chassé tous les élèves. Les autres évêques déclarèrent qu'ils avaient donné à leurs séminaristes connaissance des ordres du gouvernement, mais qu'on ne devait pas considérer cet acte d'obéissance comme un acquiescement.
Pour toute réponse, l'archevêque reçut de nouveau l'injonction d'aller à Louvain (6 mars); elle lui était faite en termes qui ne lui laissaient que l'alternative de la soumission ou de la fuite. Il se soumit, et, à son arrivée au séminaire général, il posa aux professeurs de théologie la double question de savoir si les évêques avaient, de mission divine, le droit d'enseigner la théologie à ceux qui se vouent à l'état ecclésiastique , et si ce droit pouvait
être empêché ou restreint par Tautorité civile ^ Le gouvernement s'opposa d*abord à de semblables questions; puis il Gnit par autoriser les professeurs à répondre à toutes celles qui leur seraient adressées, déclarant en même temps à Tarchevéque que l'Empereur « voulait absolument » qu'il ne quittât pas Louvain, avant d'y avoir puisé les éléments nécessaires pour juger de l'orthodoxie de l'enseignement.
Dans ces entrefaites, fut proclamé le décret de prise de corps contie Yan der Noot. Par la solennité donnée à cette affaire, le gouvernement contribua lui-même à augmenter la popularité et l'importance de l'avocat du tiers état de Bruxelles. Le patriote pouvait du reste maintenant quitter le pays, et se reposer sur ses adversaires du soin de ruiner leur cause. Dans la voie fatale où il était entré, Joseph ""'Il était poussé forcément à saisir le despotisme. La situation du Brabant, où les impôts se percevaient sans avoir été consentis, n'était pas durable; il fallait réformer la constitution, au moins en ce qui concernait ce tiers état si récalcitrant, et le faire par voie d'autorité. A cet effet le ministre adressa au conseil (29 avril) un édit qui rendait aux petites villes de la province le droit de représenter aussi le tiers, droit dont Bruxelles, Anvers et Louvain avaient usurpé le monopole depuis plusieurs siècles. Ce système, que plus tard les Yonckistes tentèrent encore de faire triompher, était fort justifiable ; mais le conseil, composé comme il Tétait, devait le repousser avec horreur; aussi répondit-il (9 mai) que plusieurs dispositions de l'édit paraissaient contraires aux privilèges de la province, et qu'il n'en décréterait pas Yémanation^ sans le consentement préalable des États. Ce consentement n'était pas à espérer, même de la part
» Ces questions furent suggérées à Tarchevêque par son secrétaire Duvi- ▼ler, mort, en 1834, grand vicaire du diocèse de Tournai. Il a paru dans le Messager des sciences historiques de Bdgique (muée 1840, p. 5) une courte biographie de cet ecclésiastique, recommandable sous plusieurs rapports, mais que Fexaltation de son caractère entraîna dans de blâmables démarches. L'auteur de la notice a en raison de glisser sur la coopération de Duvlvler aux événements de 1790.
des deux premiers ordres; ils avaient épuisé la somme possible des concessions, et il ne restait plus au monarque, après une dernière tentatÎTe, qu*à recourir à ce pouvoir constituant dont il se disait investi. Il informa d^AIton de ses projets : cYousappren-
< drez par le ministre quMI s'agit une bonne fois de faire finir, de
< bonne ou de mauvaise grdce^ les affaires litigieuses aux Pays-
< Bas. Ennuyé de leur durée, et voyant que le mal ne fait qu'aug- <K menter en différant davantage, j'ai résolu de couper court aux
< difficultés. Si les choses vont sans qu'on soit obligé d'employer « la force, tant mieux ; sinon il faut l'employer à propos, mais c avec fermeté et énergie, et ne pas balancer, ne pas douter, et ne c rien commencer qu on ne l'achève, et que tout ne soit soumis. « Le plus ou le moins de sang que peut coûter une pareille opérac tion, ne doit point être mis en ligne de compte, quand il « s'agit de tout sauver et de finir une bonne fois ces éternelles
< insolences.* >
Le 18 juin, dès le matin, les deux premiers ordres des Étals de Brabant furent réunis, pour recevoir! communication d'un diplôme soumis à leur approbation ; il portait que les subsides ordinaires constitueraient désormais un fonds fixe et permanent; que l'organisation du tiers état serait réglée conformément à l'édit dont le conseil avait refusé la publication; qu'à l'avenir le consentement de deux ordres ferait loi et serait censé celui de la majorité; enfin, que l'Empereur jugerait en dernier ressort la validité d'un refus d'émanation de la part du conseil. La délibération fut longue et vive. De la salle où ils siégeaient, les États entendaient le bruit des armes et les manœuvres des troupes rassemblées sous leurs fenêtres; les ordres de l'Empereur étaient formels, leur répétait-on, et des mesures sévères prescrites en cas de refus. Ces menaces ne les émurent pas; ils refusèrent de participer au renversement de la constitution, et rachetèrent la faiblesse dont ils avaient précédemment fait preuve. A sept heures du soir, le ministre renonçant à vaincre cette généreuse résis-
* Lettre du 7 juin.
Unee, envoya à rassemblée un conseiller do gouvernement qni fit lecture d*one ordonnance semblable à celle qui avait été prise pour le Hainaut six mois auparavant : la Joyeuse Entrée et tous les privilèges du Brabant étaient révoqués, la députation des États supprimée, le conseil de la province cassé et remplacé dans sa juridiction par le grand conseil de Malines. Le dernier article de c^tte ordonnance portait : a Nous prévenons tous et un chacun
< que notre volonté suprême est que ceux qui, à Foccasion des c événements passés ou à venir, se sont rendus ou se rendront € coupables envers nous, sur le résultat des recherches faites et c à faire à leur charge, soient arrêtés d*abord sans autre provic sian de justice poor être entendus et jugés selon les circon-
< stances, et par tel juge ou tribunal que nous trouverons à protf pos de désigner ou d*élablir à cet effet. » Au sortir de la séance^ plusieurs membres des États Turent arrêtés. D*autres se rendirent au conseil de Brabant pour y déposer une protestation; le conseil déjà n'existait plus, et un des juges venait d*étre transféré dans la citadelle d* An vers.
Le commandant général se félicita de ce qu'on s'était enfin décidé à entrer pleinement dans ses idées \ et le ministre lui-
* I Le général commandaDt , dit Trauttroansdorff dans ses Fragments ( p. i9 ), « me fit faire compliment, et me fit dire que le 18 Juin était un jour heureux
< pour la maison d'Autriche, puisque c'était celui où la bataille de Gollin avait i sauvé la monarchie, et où l'empereur devenait maître absolu des Pays-Bas. i> D'Alton lui-même écrivait à Joseph II, le 19 juin : « L'opération qui a eu lieu hier
• s'est exécutée avec toute la facilité imaginable, et se serait effectuée pour le
• moins avec la même faclUlé il y a un an... Mes démarches sont suffisamment
< jusUfiées par le calme existant qui donne champ libre aux opérations du
< ci? U, et est le fruit de la marche ferme et invariable que j'ai toujours suivie. » Les patriotes n'ont publié en 1790 que la correspondance du général autrichien antérieure au 4 mars 17S9 ; à dater de cette époque, il faut chercher cette correspondance dans les Mémoires pour servir à la justification de feu Son Excellence le gâterai comte dt Alton, et à l'histoire secrète de la révolution belgiqtie. Cet ouvrage , qui est d'un aide de eamp de d'Alton nommé Jaubert, a eu deux éditions : l'une en un volume in-4«, l'autre en deux volumes in-8° Le rédacteur du Journal général de l'Europe, Lebrun, offrit de le vendre à Trauttmansdorff qui refusa le marché. Il y a, dans les Fragments du ministre ( p. viu), une lettre fort curieuse <iu journaliste qui flt dans cette occasion du chantage.
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même se fit un instant illusion sur les sentiments du pays, sur la durée de la consternation produite par ces mesures extraordinaires : « J'ai toujours de bonnes nouvelles à donner à Votre c Majesté, écrivait-il, nos affaires vont on ne peut pas mieux; <K nous aurons peut-être de petits embarras par-ci, par-là,... mais c j'oserais presque répondre qu'il n'y aura pas de grands événe- « ments, et que nous rentrerons peu à peu en plein exercice de € Taulorité souveraine qu'on a obligé Votre Majesté de reprendre
< dans toute son étendue; on ne murmure pas; on ne parle
< presque pas de ce qui s'est fait, et dans six semaines il n'en « sera plus question \ » Le contre-coup de la prise de la Bastille (14 juillet) vint le secouer rudement au milieu de ses rêves, et dans son mémoire on trouve ce passage : « Les fréquentes nouc velles de Paris, mais surtout l'arrivée des princes du sang et « d'autres Français qui fuyaient devant les ennemis de l'autorité, c augmentaient la fermentation; on parlait tout haut de suivre le c même exemple; on voulait intimider, en annonçant qu'on
< ferait sauter des têtes, et on trouva le Parc, les rues et les € églises remplis de billets sur lesquels était écrit : Ici comme à € Paris ^, »
Pendant ces graves démêlés avec les États de Brabant, le gouvernement s'était créé une nouvelle difficulté, en sommant Tarchevéque de s'expliquer sur Tortliodoxie de l'enseignement du séminaire général. La réponse du prélat (16 juin) fut qu'il regardait cet enseignement comme hétérodoxe; il se réservait de détailler ses raisons, ce qu'il fit quelques jours après dans une déclaration motivée (26 juin). Malgré la défense du ministre, la pièce fut clandestinement imprimée, et l'exaltation populaire s*en accrut. Le mécontentement se traduisit bientôt en émeutes (juillet et août). A Tirlemonl, l'arrestation d'un brasseur qui avait pris une part active aux troubles de 1787, occasionna le pillage de plus de vingt maisons de royalistes; Tournai et Diest furent le
1 Lettre du i3 Juin.
• Fragments, etc., p. 31.
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Ibéâtre d'excès semblables ; à Louyain, il y eut un commeocement de révolution, et pendant une demi-journée on se fusilla dans les rues ^ On publia des édils d^une rigueur excessive; ils furent inefficaces.
La position que les derniers événements avaient faite au gouvernement autrichien en Belgique, était principalement le résultat de son obstination à maintenir le séminaire général. Après avoir si hautement exprimé l'intention de vaincre à tout prix, quel espoir pouvait-il encore fonder sur Tédil (14 août) qui vint déclarer cet établissement facultatif pour les élèves des évéques, et obligatoire seulement pour ceux des maisons religieuses '! Faite quelques mois plus tôt, cette concession eût peut-être empêché le développement de Tincendie révolutionnaire; mais à quoi désormais pouvait-elle servir? N'y avait-il pas inconséquence et folie, en faisant disparaître cette cause première de l'opposition, à maintenir les mesures extrêmes dont elle avait été l'origine?
Aussi ce nouvel édit, où l'Empereur déclarait « qu'il lui réput gnait de violenter les consciences, » n'excita qu'un sentiment de surprise; on s^étonna que le pouvoir, après avoir poussé à la rupture, répudiât le principe d'une institution dont rétablissement allait lui faire perdre la Belgique.
' Sur ces faits on trouve des détails circonstanciés dans les rapports de d'Alton des 24 et fl juillet et 1" août.
* Dans la notice que nous avons déjà citée sur Tabbé Duvivier, on présente cet ecclésiastique comme ayant lui-même suggéré au ministre Tldée de cet édit. Xous douions que le comte de Trauttmansdorff, qui dit dans ses Fragments (p. 17), qu'il lui était expressément défendu de se relâcher sur l'affaire du séminaire général, ait osé de son chef prendre une semblable mesure.
Intrigues de Van dcr Noot à l'étranger. — Encouragements de la part des cours de Berlin et de La Haye. — Situation politique de TEurope. — Vonck et son association pro aris et/ocU — Comités révolutionnaires à Breda et à Hasselt. — Joseph II publie sa justification. — Redoublement de mesures violentes. — Yandermersch accepte le commandement des patriotes. — Le Manifeêie du peuple branbançon, — Combat de Turnhout. — Gand au pouvoir des patriotes. — Le gouvernement entre dans la voie des concessions. — Évacuation de Mons. — Suspension d'armes entre Vandermersch et d'Alton. — Conséquences. — Évacuation de Bruxelles. — Les troupes autrichiennes se retirent dans le Luxembourg.
Le sentiment national avait été trop vivement offensé pour qu^une transaction fût encore possible. A part un petit nombre d'individus que guidait Fintérét personnel, tous les Belges, quelles que fussent leurs espérances, en étaient venus à maudire la domination de l'étranger et à chercher les moyens de s'y soustraire. Une révolution devenait imminente, et l'accord des diverses opinions en garantissait le succès. Les deux hommes qui prirent la direction du mouvement, et qui plus tard donnèrent leur nom aux partis, momentanément réunis pour secouer la domination étrangère, se montrèrent déjà divisés sur le choix des moyens.
Échappé aux poursuites, Yan der Noot s'était réfugié sur le territoire hollandais, où ne tardèrent pas à le rejoindre quelques
membres du clergé et du tiers état de Brabant. Dans ce conciliabule, qui prit le nom de comité de Breda, on discuta les moyens de révolutionner la Belgique. Jugeant mal de l'énergie de leurs compatriotes, ces hommes regardèrent comme impossible de réussir sans l'aide de étranger; ils crurent que la Prusse et la Hollande, hostiles à TAutricbe, leur fourniraient volontiers un général et une armée, sans exiger d'autre retour qu'une indemnité pécuniaire; leur perspicacité n'allait pas jusqu'à prévoir que le protecteur se serait bientôt transformé en maître K Van der Noot reçut de ses collègues un pouvoir qui le qualifiait (Tagent plénipotentiaire dupeupk brabançon ', et qui lui servit de titre dans les cours où il se présenta. Il débuta par un voyage à Londres, sans arriver jusqu'aux ministres anglais. A son retour, il se mit en rapport avec le grand pensionnaire de Hollande, Van de Spiegel, le personnage le plus influent du parti statboudérien, et il en obtint une première audience dans le mois de mai; son plan tendait à unir la Belgique à la Hollande, ou à en faire une république particulière avec un stathouder pris sans doute dans la famille d'Orange. Le grand pensionnaire lui fit quelques observations, l'encouragea indirectement, et accepta un mémoire où étaient exposés les dangers que courrait la Hollande, si les plans de Joseph U s'exécutaient en Belgique '.
Appréciant le parti à tirer de telles ouvertures, le diplomate hollandais s'empressa d'en informer le cabinet prussien, et de lui proposer d'agir de concert en tout ce qui concernait la Belgi-
* f Van der Noot voulait des troupes et un général. Ta! observé qu'alors le • roi faisait la révolution ou plutôt la conquête, et qu'alors si une fois on s'en ■ permettait autant, il n'y avait qu'un pas de plus, c'était de garder ce qu'on > aurait pris. • Extrait d'une lettre adressée par Tambassadeur hollandais à Berlin au grand pensionnaire. Résumé des négociations qui accompagnèrentla révolution des Pays-Bas autrichiens, p. 70.
* Ce pouvoir fut aussi signé par un certain nombre des doyens des trois chefsviUesdu Brabant.
* La conversation nous a été conservée par le grand pensionnaire lui-même. Voir le Résumé des négociations, p. 51. Le mémoire de Van der Noot se trouve à la suite de la conversation.
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que. L'ofifre fat accueillie, et uu agent partit avec la mission de réclamer aussi la coopération du ministère britannique. II passa par La Haye. Dans une entrevue qu'il eut avec lui, Yan der Noot ne négligea rien pour effrayer la Prusse sur la possibilité d'une intervention française; il en obtint de vagues assurances, et résolut de se rendre à Berlin. L'ambassadeur hollandais, prévenu par te grand pensionnaire, lui procura une entrevue avec le ministre Hertzberg ; après quelques difficultés, on finit par lui promettre^ mais de bouche seulement, que si la Belgique faisait sa révolution, Frédéric-Guillaume II reconnailrait son indépendance '. Avec cette assurance, Yan der Noot revint triomphant à Breda rédiger son Manifeste du peuple branbançon ^.
La situation politique était merveilleusement propre à prolonger son aveuglement. L'Europe, partagée en deux camps, semblait à la veille d'une conflagration générale; les hostilités avaient même déjà commencé sur deux points : entre la Suède et la Russie, entre la Turquie et l'Autriche jointe à la cour de Saint-Pétersbourg. Les puissances maritimes et la Prusse, unies par un traité récent ', suivaient d'un œil inquiet les progrès des deux cours impériales. Pour elles, la révolution belge était un événement propice. Le cabinet de Berlin n'y voyait qu'un moyen de forcer l'Autriche à renoncer à ses conquêtes sur le Danube ; mais pour les cours de Londres et de La Haye, c'était, en outre, une occasion de réclamer contre les modifications apportées au traité de la Barrière. Si Yan der Noot et son parti manquèrent de prévoyance; ils surent au moins exploiter assez adroitement les terreurs et les espérances des deux puissances maritimes, en attribuant à Joseph II le projet de conquérir la Hollande : l'évacuation des places de la Barrière
* Voir dans le Bésumédes lUgoàaUons, p. 70 et 71, deux curieuses lettres à ce sujet.
* Cette alliante avec la Prusse provoqua de la pari de Camille Desmoulins une réflexion assez sensée : « Peut-il venir rien de bon de la Prusse? Oh ! le beau « gardien pour un troupeau qu'un loup-cervier! Brabançons, mes très chers « frères, pensez-vous que l'oppresseur de la liberté en Hollande en sera le resic taurateur dans les Pays-Bas? • Rêootutions de France ee de BràbatUy n* 3.
» Celui de la triple alliance de 178S,
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et la tentatÎTe de la libération de TEscant en avaient été les premières manirestations; la complète réalisation en était immanquable dès qne les plans de FEmperenr réussissaient en Belgique, dès qu'il parvenait à y établir le pouvoir absolu ; la suppression des maisons religieuses et Tintroduction de la conscription militaire devaient lui fournir Targent et les hommes; il fallait donc le prévenir, en Iç forçant à replacer la Belgique dans Pétat où l'avait obtenue son aïeul. Ainsi c'était au nom d'un traité désastreux qu'on sollicitait pour la révolution les sympathies de l'étranger! Politique odieuse, antinationale si elle fut sincère, si ce fut autre chose qu'un expédient pour aviser au plus pressé, sauf «^ débattre plus tard le prix de cette assistance ^
Tandis que l'agent plénipotentiaire du peuple brabançon courait de Londres à La Haye et de La Haye à Berlin, un autre patriote projetait Témancipation de la Belgique par les Belges eui-mémes. Vonck était aussi avocat au conseil de Brabant. Plus éclairé, plus judicieux, plus discret que Van der Noot, se mêlant beaucoup moins au peuple à cause de sa mauvaise santé qui lui faisait une nécessité de la retraite, il pouvait, avec une volonté forte dans un corps débile, donner l'impulsion au mouvement révolutionnaire, mais non acquérir jamais la bruyante popularité de son rival. l\ devait se contenter de dominer par Tascendant de ses connaissances, de ses vertus privées et de son sincère patriotisme, dans ces classes de la société qu'une constitution arriérée éloignait des États, et où il comptait de nombreux amis. Par ses mesures arbitraires, le gouvernement autrichien s'était aliéné ce parti qui eût voloutiers*accueilIi la plupart des réformes, si on n'avait pas cherché à les imposer. Les doctrines de Yonck, sœurs de celles qui prévalaient en France, lui enlevaient tout espoir de sympathie auprès des puissances que le comité de Breda fatiguait de ses sollicitations, et cette conviction dut fortifier en lui la nécessité d'un mouvement tout national. Il s'adjoi-
* Joseph II, dans le principe, ne voulut pas croire à ces intrigues diplomatiques; il n'en reconnut Texistence qu'au moi« d'octobre 1789. Voir ses lettres dans les Fragments de TrauttmansdorfT, p. 38.
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gnit sept de ses amis, parmi lesquels se trouvaient des hommes d'énergie et d'action ^ et fonda avec leur concours Tassociation pro aris et fods; elle fut montée d'après les principes qui, de nos jours, ont présidé à l'organisation de toutes les sociétés secrètes : ces huit patriotes s'unirent pour travailler à reuverser le gouvernement, et chacun d'eux se chargea de recruter un nombre à peu près égal d'individus qu'il s'attacha par le serment, sans leur livrer les noms de ses associés; les enrôlés devaient se faire, de la même manière, enrôleurs à leur tour, et le cercle, s'agrandissant sans cesse, eût fini par comprendre tous les adversaires de l'Empereur. Le plan était bien combiné, et Joseph II, tout en se faisant illusion sur les résultats, en appréciait la portée, lorsqu'il écrivait à d'Alton : « Le plan d'insurrection formé par le parti « soi-disant pro aris et fods est certainement conçu avec la plus <K noire malice ; mais il est aussi trop compliqué pour pouvoir <i réussir ^. » On allait cependant tenter l'entreprise, quand un traitre en livra le secret pour 15,000 florins '.
Ce fut le signal de nombreuses arrestations, qui portèrent la consternation dans tous les rangs de la société ; des femmes même furent l'objet des rigueurs du pouvoir, et l'on en vit de la plus haute condition, la princesse de Ligne et la duchesse d'Ursel entre autres, gardées à vue dans leurs hôtels. Yonck était au nombre des proscrits, mais il s'échappa, et se décida à presser lexécution d'un projet que le comité de Breda s'obstinait à repousser. Une souscription patriotique procura des ressources financières à l'association; on provoqua les soldats à la désertion ; on poussa à l'émigration une jeunesse impatiente du joug de fer qui pesait sur le pays; on organisa à Hasselt, sur le territoire lié-
« Ce furent les avocats Verlooy, Torfs, T'kinl, le Hardi, les négociants Weemaels et d'Aubremez, et Tingénieur Fisco. Voir à ce sujet une pièce insérée dans le Journal général de l'Europe, année 1790, vol. I, p. 76. Il faut n'admettre qu'avec circonspection les documents publiés dans ce journal, mais celui dont il est question réunit tous les caractères de Tauthenticité, et doit avoir été communiqué par Vonck ou par quelqu'un de ses amis.
* Lettre du 15 août.
3 Lettre de d'Alton à Joseph II, du 19 octobre.
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geois déjà soustrait à Vautorité du prince-évéque, un nouveau comité qui se chargea d*enrégimenter les émigrants ^ Les patriotes qui se présentèrent à Breda furent, dans le principe, brutalement repoussés. « Van der Noot, dit Vonck *, ne voulait
< écouter aucun patriote; il les traitait de gueux (schorken) dans « ses lettres; il en chassa même grossièrement un grand nombre, « qui, sur le bruit de son nom , étaient allés le trouver à Breda.
< Rien ne lui sortait plus communément de la bouche que des « sottises et des impertinences contre l'association pro arts et
< focis; il y avait, disait-il, une trop belle moisson sur terre pour « commencer. H fallait encore avoir un peu de patience. Il venait
< des troupes hessoises, brunsunckoises, prussiennes et 190 pièces de « canon. Les citoyens ne devaient point combattre. Il ne fallait pas « forgent pour engager les Autrichiens à déserter. On n'avait qu'à
< le laisser faire, Henri vivait encore, etc., etc. C'est avec de telles
< inepties qu'il arrêtait toutes les opérations. > Cependant, comme on avait dit à Berlin que les Belges devaient faire euxmêmes leur révolution ', Van der Noot craignit de laisser à un autre le mérite du succès, et se ravisa. II se montra disposé à adopter le plan de Vonck, quand le comité de Hasselt, à la nouvelle d'une excursion de deux bataillons d'Impériaux (octobre), fut obligé de se retirer sur le territoire hollandais. Rien ne prouve mieux la maladre^-se du gouvernement autrichien que Tassociation momentanée de ces deux hommes.
Joseph II crut empêcher la désertion en répandant ses faveurs dans l'armée, en lui promettant que ses services seraient comptés comme si elle avait combattu contre les Turcs; mais le soldat
' Ce comité se composait des avocats Van den Eynde et de Brouwer, et des
égociants Yanderlinden et Robyns. Journal général de VEurope. Ibid.
* Abrégé historique sur V état a<:lud du Brabant, p. 18. Cette brochure, qui est anedes plus importantes de cette époque, est de Vonck; il la publia en 1791, .^ Lille où il s'était réfugié.
' « J'ai observé à Van der Noot que c'était aux Belges à opérer la révolution « par eux-mêmes, et qu'on ne pouvait, dans aucun cas, demander de notre part
< que protection. » Lettre de l'ambassadeur hollandais à Berlin au grand pen- <^iODnaire. néswné des négociations, p. 70.
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étranger se fatiguait d*une situation où il avait en définitive plus à perdre qu'à gagner, et le soldat belge, en butte aux séductions de tout genre, ne pouvait voir d'un œil impassible les violences exercées contre ses compatriotes. Pour mettre obstacle à l'émigration, on menaça du bannissement perpétuel et de la confiscation les émigrants, et de la mort ceux qui provoqueraient à abandonner le pays « pour aller joindre les bandes du complot pré- < tendu patriotique brabançon ; » une somme de 10,000 florins, le secret et même l'impunité, s'il avait trempé dans le complot, étaient promis au dénonciateur. Vaines mesures trahissant le vide toujours plus grand qui se faisait autour du pouvoir! La désertion continua à se propager d'une manière effrayante, et le système odieux employé pour réprimer l'émigration, ne fit, comme toujours, que l'activer en augmentant l'inquiétude et le défaut de sécurité.
Convaincu de son impopularité, et voyant un ennemi dans chaque citoyen, le gouvernement autrichien prescrivit un désarmement général (19 octobre). Le préambule de l'édit est un manifeste contre la révolution. L'empereur explique sa conduite depuis son avènement au trône, et s'attache à démontrer que ses réformes n'ont eu en vue que le bien du pays; s'il a supprimé la constitution du Brabant, il y a été forcé par l'obstination du conseil et des États. Le reste du préambule est consacré à répondre « au système absurde avancé dans leur délire par quelques fac- « tieux, » que l'article 59 de la Joyeuse Entrée proclame la déchéance du souverain, en cas d'infraction de sa part au pacte fondamental, tandis qu'il autorise uniquement « le refus de « secours extraordinaires. »
On a souvent discuté la portée de ce fameux article, qui permettait aux États de ne rendre aucun service au souverain, aussi longtemps qu'il y avait violation des privilèges. C'était sans doute une prérogative exorbitante, surtout dans un système de gouvernement qui ne reconnaissait pas de ministres responsables ; mais de ce qu'une disposition législative est d'une application dangereuse, il peut résulter la nécessité de la modifier, non le droit
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d'en contester l'usage tant qu'elle existe» et tous les sophismes du gouvernement autrichien venaient se briser contre la généralilédes expressions de Tarticle 59.
Avec le désarmement coïncida un redoublement de mesures violentes et arbitraires. I^es arrestations devinrent tellement nombreases, en Brabant surtout, qu'il fallut convertir en prisons des locaux destinés à un autre usage. Plus de garanties, plus de formes. Sur l'affirmation d'un seul témoin, en vertu d'un ordre du général d'Alton, on arrêtait, on incarcérait les citoyens. Souvent les soldats chargés de ces expéditions mettaient au pillage les maisons où on les envoyait \ La consternation était telle, qu'à Bruxelles les endroits consacrés à l'amusement du public restaient déserts ; il fallut un ordre du ministre, pour obliger le directeur du spectacle à continuer ses représentations. L'auiorité militaire avait accaparé le pouvoir, et elle en abusait à ce point que, dans une de ses lettrés à l'Empereur, le comte de Trauttmansdorfl semble craindre lui-même pour sa liberté *. Cette lettre peint trop bien la situation du pays, pour que nous n'en insérions pas ici quelques extraits : < L'injustice avec laquelle, disait le ministre, « on procède contre les sujets de Votre Majesté, sous prétexte
< d'otages à prendre ou de chefs de complots à écarter, doit natu- « rellement révolter, et met effectivement toute la nation au
< désespoir... Tout le monde craint la violence ; tout le monde se
< sauve avant d'être enlevé, car tout le monde est exposé à l'être
< avec tappareil le pltts révoUaniy au risque de se contenter de
< l'excuse qu'on s'est trompé de personne ou qu'on a été mal
< informé. Il ne s'observe plus de formes; personne n'a son juge. « Le gouvernement militaire, contre lequel des provinces entières c se sont élevées, existe effectivement. L'envoyé de Hollande et
< le résident de France sont venus ensemble me demander si je
< restais ici, ce dont ils me priaient de les avertir, parce qu'ils ne
< voulaient pas, si je partais, s'exposer aux mesures extraordi-
1 On peut voir le récit d'une de ces expéditions, dans VAhrégé historique de
Vonck, p. S4.
* Proffments pour servir à Vhistoire, etc., p. 94.
« naires da commaDdaDt général. En un mot, il n'y a qu'une
« voix à ce sujet... J'assure en honneur que si je n'étais pas ici
« par devoir, rien au monde ne pourrait m'engager à rester un
« quart d'heure en un pays où je ne serais pas sûr de n'être point
< enlevé par la force militaire, du sein de ma famille, de mon « lit, du milieu de la rue. Il n'existe pas de pays en Europe « aujourd'hui dont les habitants jouissent de moins de sûreté,
< liberté et propriété que dans celui ci... »
Ce système, qui fut principalement le fruit de la position indépendante donnée au général d'Alton, tout atroce qu'il était, obtint l'assentiment de Joseph II, prince cependant bon et humain : chose inexplicable, si l'on ne savait l'irritation que soulève, dans l'esprit des puissances de la terre, la résistance à leurs volontés!
Cette intolérable situation allait cesser; Yonck avait trouvé un chef pour sa petite armée. Un militaire belge, qui s'était fait un renom mérité de bravoure au service de la France, puis.à celui de l'Autriche, vivait à Menin sa patrie, où il s'était retiré avec le grade de colonel. Yan der Mersch voyait d'un œil indigné, l'odieux despotisme qui pesait sur son pays. Après quelque résistance, il accepta les offres qu'on lui fit de la part de Yonck, envoya sa démission à l'Empereur, et vint prendre le commandement des patriotes réfugiés sur le territoire hollandais. La disproportion numérique était grande. A quatre mille hommes mal équipés , et pour la plupart étrangers au métier des armes, Joseph II avait à opposer 15,000 à 20,000 hommes de bonnes troupes. Mais les Impériaux se trouvaient au milieu d'un pays prêt à se soulever, et chez leurs ennemis l'enthousiasme et le courage naturel suppléaient à l'habileté militaire.
Yonck et Van der Mersch voulaient tarder quelque temps encore, et commencer en tout cas l'invasion par la Flandre. Le comité de Breda, qui se montrait si peu belliqueux un mois auparavant, ne rêvait maintenant que conquêtes; il ne voulait pas que la Flandre fût délivrée la première, dans la crainte qu'elle ne paralysât son action, et ne prit la direction du mouvement révolu-
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tiooDaire ^ On prit un moyen terme, en décidant qu*il y aurait deux attaques, et que la principale porterait sur le Brabant. Six cents hommes, conduits par le colonel liégeois Ransonnet et le major français Philippe Devaux ^, se dirigèrent vers le fort Lillo doDt ils s'emparèrent (24 octobre), et qu'ils abandonnèrent par suite d'une terreur panique. Une autre colonne, forte de 3,000 hommes sous le commandement de Van der Mersch, entra dans le Brabant par Hoogstraeteu ; elle n'y arriva qu'après avoir failli se disperser sur une fausse alerte. Après quelques heures de repos, 00 raogea les soldats en bataille, pour leur faire lecture du iHantfe$te du peuple brabançon.
A l'exception du préambule, qui est emprunté à un livre du baron d'Holbach et contraste singulièrement avec ce qui suit ', cette pièce n'est qu'un fatras d'idées décousues et de phrases barbares empruntées au jargon des tribunaux de ce temps. Van der Noot qui la signa déclarait, au nom du peuple du Brabant représenté par rétat ecclésiastique et le troisième membre des trois chefsvilles , conjointement avec plusieurs membres de la noblesse , Joseph II déchu de ses droits de souveraineté sur le duché, à cause des actes d'oppression dont son gouvernement s'était rendu coupable. Une proclamation, jointe au manifeste, déliait les militaires de tout serment de fidélité, et menaçait de traiter en ennemis de la patrie ceux qui n'abandonneraient pas les drapeaux autrichiens.
De Hoogstraeteu la petite armée de Van der Mersch se dirigea vers Turuhout, où elle arriva le 25 octobre. A la nouvelle de
' Mémoire historique pour Van der Mersch, vol. I, p. 8.
' Ce Ph. Devaux devint plus tard adjudant-général de Dumouriez, et fut condamné à mort comme complice de sa défection. Le Bulletin du trihunalrévolution- ^ire (n* XLII) le dit originaire de Bruxelles.
' Le préambule, disons-nous, n'est pas de Van der Noot, mais du baron d'Holbach. Ce n'est pas un des faits les moins curieux de cette époque, que celui qui nous présente Thomme du clergé belge puisant dans les ouvrages du chef de recelé matérialiste. L'emprunt ne fut pas heureux. Plus tard on demanda à Tan der Noot Tapplication de ces axiomes de souveraineté populaire, dont il avait fait son œuvre sans trop les comprendre.
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rinvasion, d*AllOD publia cette proclamation furibonde où il disait que, malgré sa répugnance et son aversion pour verser le sang humain , il ne pourrait « se dispenser de faire mettre le feu « à tous les villages qui arboreraient Tétendard de la révolte, ou « dont quelques habitants se montreraient armés, dans la vue de « faire résistance aux troupes. » Son plan de campagne était sage, et consistait à concentrer ses forces pour écraser les insurgés. Mais le général Schroeder, commandant d'un des corps désignés pour participer à ce mouvement, se crut assez fort et marcha seul contre Yan der Mersch, qui, le lendemain de son arrivée à Turnhout, s'était dirigé vers Diest. Averti de la marche du général autrichien, Yan der Mersch comprit l'impossibilité de résister en rase campagne avec des soldats peu aguerris, sans cavalerie, sans canons, car les présomptueuses assurances de Yan der Noot avaient fait contremander l'envoi de huit pièces d'artillerie achetées à Liège par Yonck ^ ; il rétrograda sur Turnhout, s'y retrancha, et chercha à y attirer les ennemis. Schroeder s'engagea imprudemment dans les rues, où bientôt ses soldats se virent attaqués de front et sur les flancs (27 octobre). Aprè^ cinq heures d'un combat très vif, les Impériaux se retirèrent en désordre, abandonnant trois des cinq canons avec lesquels ils avaient commencé l'attaque. Ce fut la première artillerie des patriotes. Yan der Mersch attendit à Turnhout l'effet que devait produire ce premier succès; il dépassa ses prévisions.
Le gouvernement continuait à ordonner des arrestations. L'archevêque de Malines et Tévéque d'Anvers, menacés dans leur liberté, parvinrent à se soustraire aux recherches. Faire brûler par la main du bourreau (28 octobre) le Manifeste du peupk brabançon^ qu'un décret du grand conseil qualifiait de production séditieuse et infâme, fut une preuve de fureur impuissante, un acte
> « YoDCk avait conclu à Liège l'achat de huit pièces d'artillerie, lorsque « Yan der Noot rassura qu'il avait accès aux arsenaux de la république, et qu'il « avait à Breda un grand nombre de canons à sa disposition^ ce qui engagea « Yonck à contremander ceux qu'il avait achetés. » Mémoire historique pour Van der Mersch,, vol. I, p. 7.
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de mesquine vengeance sur une œuvre inanimée dont on ne pouvait atteindre les auteurs. On fit bien quelques instances pour obtenir Textradition de Van der Noot, mais elles furent repoussées. La réponse (13 novembre) contenait, en termes assez piquants, des allusions à Tappui que le gouvernement de Bruxelles accordait aux patriotes hollandais, sans que les États Généraux élevassent de réclamations ^
Yan der Mersch, retranché dans Turnhout, y passa plusieurs jours à organiser et à discipliner sa petite armée. Le général d'Alton ne Ty inquiéta pas. Au bout d'une semaine, les patriotes marchèrent sur Diest, et seulement alors les Autrichiens s'avan* cèrent contre eux. Par ce mouvement, Yan der Mersch n'avait eu d'autre vue que celle de provoquer les populations à l'insurrection; il ue pouvait encore tenir la campagne, et battit en retraite sur Turnhout, d'où il regagna le territoire hollandais (8 novembre). On doit rendre justice aux talents que déploya le général belge, dans cette campagne si insignifiante en elle-même, si importante par ses résultats ; mais il faut reconnaître aussi que ses adversaires lui facilitèrent l'accomplissement de sa tâche, par leur indécision et la faiblesse de leurs mesures.
Pour résister à Yan der Mersch dont il s'exagérait lés ressources, d'Alton avait dégarni une partie de la Flandre. Les insurgés , qui avaient tenté de pénétrer dans cette province, s'étaient aussi retirés sur le territoire hollandais après la prise du fort Lillo ; dès qu'ils s'y furent renforcés, ils se décidèrent à recommencer leur invasion. Commandés toujours par le major Devaux *, ils se portèrent, au nombre de 1,000 à peu près, des environs de Bergop-Zoom sur Saint-Nicolas. Des troupes furent aussitôt mises eu mouvement pour les cerner; mais, au lieu de battre en retraite,
' Les États Généraux ne s'étaient jamais plaints à aucune des puissances voi- < Bines chez lesquelles il avait été donné, à des personnes ayant eu une part « active aux troubles de la république, un asile dans leurs états, ou même des « grâces et des distinctions particulières. »
* Le comité de Breda, nous ne savons pour quel motif, avait renvoyé Bansonnet à la demande de Yan der Mersch. Rapedius de Berg, vol. II, p. 376.
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ils résolurent de frapper un coup décisif, firent une marche de nuit, et se montrèrent à la pointe du jour sous les murs de Gand (13 novembre). Après s'être rendus maîtres des portes de Bruges et du Sas, qui furent vivement défendues, ils pénétrèrent dans la ville, où l'insurrection ne tarda pas à éclater. Pressée par des ennemis dont sa frayeur exagérait le nombre, la garnison se retrancha dans les casernes, et resta sans communication avec les troupes d'Impériaux qui vinrent le lendemain, sous le commandement du général d'Arberg , occuper la citadelle. D'Arberg essaya de réaliser sa menace de mettre le feu aux quatre coins de la ville; l'incendie de quelques quartiers et les excès commis par les soldats, excès malheureusement inévitables dans une telle lutte \ ne servirent qu'à exaspérer les populations, qui de tous les points de la province aflOuèrent à Gand. Au bout de trois jours de combat, tout espoir d'établir des communications entre les corps d'Impériaux s'évanouit. La garnison se rendit aux patriotes (16 novembre), et dans la nuit suivante la citadelle fut abandonnée '. L'évacuation de Gand fut le signal du départ des gouverneurs généraux, et de la délivrance de la Flandre (18 novembre); en quelques jours il n'y resta plus à l'Empereur qu'Alost et Termonde. Van der Mersch profita de cette diversion pour rentrer en Brabant (21 novembre).
Joseph II apprit, avec un étonnement et un dépit faciles à concevoir, ces revers successifs. Il reprocha sévèrement à d'Alton
^ Ces excès, comme le nombre des victimes, ont sans doute été exagérés dans les documents contemporains. Ainsi le Journal général de l'Europe, qui avait gratuitement donné à Van der Mersch 35,000 hommes à commander, porte à 12,000 le nombre de ceux qui perdirent la vie à ces quatre journées de Gand. Toutefois, même en faisant une large part à Texagération, il reste encore assez pour ajouter un nouveau fleuron à la couronne du général d'Alton. Trauttmansdorff, dans ses Fragments (p. 77), parle du butin immense que les troupes avaient fait à Turnhout et à Gand, et il ajoute quïl semble qu'on leur avait promis le pillage pour récompense.
> Sur révacuation de Gand, voir le BuUetin officiel du comité général établi dans la vUle de Gand, et un article de M Desmet intitulé : Les quatre journées de Gand, dans la Reme de Bruxelles, Décembre 1839, p. 159.
ses dispositions, et la dépêche où il qualifiait de décisifs les événements de la Flandre, dut faire pressentir au général sa disgrâce prochaine. Le gouvernement de Bruxelles voulut conjurer Forage, aa moyen d'une déclaration (20 novembre) où TEmpereur, quoique menaçant encore, supprimait définitivement le séminaire général, défendait à l'avenir toute arrestation arbitraire ^ et accordait une amnistie dont il n'exceptait que les principaux chefs de la révolte. Le lendemain (21 novembre), une ordonnance rétablit les États et le conseil de Brabant. Quelques jours après (25 novembre), l'amnistie fut déclarée illimitée. Vaines et tardives concessions, que la peur seule arrachait, et qui ne suffisaient plus à calmer l'exaspération !
Le comte de TrauttmansdorfT tenta aussi un arrangement avec les chefs de l'insurrection. Van der Mersch répondit aux ouvertures par des paroles de conciliation. Le comité de Breda les rejeta *; puis il posa pour bases la médiation et la garantie des deux puissances maritimes, une amnistie sans exception, et le rétablissement de la constitution. Mais quand on lui demanda s'il consentirait à traiter sur ces bases, il allégua l'impossibilité de prendre un tel engagement, et refusa de consentir à une suspension d'hostilités. Le délégué du ministre, sur de nouvelles instructions, voulut renouer les conférences; on finit par lui déclarer l'intention de ne traiter que sur des propositions formelles émanant de l'Empereur lui-même : il était à craindre, disait-on^ que le monarque ne désavouât plus tard le comte de Trauttmansdorff.
Dans l'intervalle de ces inutiles négociations, les hostilités
1 La déclaration reconnaissait que, parmi les détenus, se trouvaient une quaniité ^innocents .
* < Van der Mersch penche pour un accommodement, mais les ecclésiastiques ■ refusent absolument de s'entendre avec TEmpereur, prétendant qu'ils ont < été trompés trop souvent pour se fier à des promesses, et qu'ils désirent que * les Fays-Bas soient désormais une république indépendante. » Passage d'une lettre du baron Yan der Borch au grand pensionnaire, dans le Réswné desnégoeiatmi. On trouve dans cet ouvrage, p. 101 à 114, toutes les pièces relatives aux négociations entre TrauttmansdorfT et le comité de Breda.
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continuèrent. Deux aventuriers français» dont le comité de Breda avait agi*éé les services, prirent le commandement d'une troupe de 500 patriotes qui devait Taire en Hainaut une irruption combinée avec la nouvelle invasion de Van der Mersch en Brabant. L'indiscrétion et la jactance des chefs firent manquer le projet. Mais le commandant de Namur se croyant directement menacé, demanda du renfort à celui de Mons qui se mit aussitôt en marche avec toute sa troupe. La garnison avait à peine quitté la ville, que Tinsurrection y éclata (âl novembre). L'affranchissement de la plus grande partie du Hainaut suivit celui de la capitale. Des succès couronnèrent encore ailleurs les efforts des patriotes. Van der Mersch, ayant traversé Turnhout , se rendit maître de Diest, et se dirigea de là vers Tirlemont. Dans cette campagne, même lenteur, même indécision de la part du commandant général des troupes autrichiennes. Au milieu d*un pays insurgé, sa position, il est vrai, n'était pas facile, et les renseignements souvent lui manquaient, soit sur les ressources de ses ennemis, soit sur la direclion de leur route : « Les chemins, « écrivait-il à Joseph II , sont couverts de gens qui interceptent « les estafettes, et on ne peut se procurer des espions à quelque < prix que ce soit... On ne peut avoir que des avis faux, parce a que les insurgents ont tout le monde pour eux ^ » Il ne connut pas la situation de Van der Mersch, si critique au milieu de ses triomphes.
Forcé de rentrer en campagne avec moins de 5,000 hommes, ne recevant aucun renfort de la Flandre d'où il en attendait, le général patriote voyait s'avancer contre lui une armée supérieure sous tous les rapports; il allait être enveloppé, quand le hasard lui fournil le moyen de sortir d'embarras. Des dépêches interceptées lui dévoilèrent la mésintelligence de plus en plus vive, qui existait entre Trauttmansdorff et d'Alton. Mettant habilement la circonstance à profit, il proposa une suspension d'armes de quatre jours, pour informer le comité de |Breda des vues salu-
> Lettre du 11 novembre.
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Udres de ministre; sans le dire précisément, il laissait entrevoir la possibilité d*an arrangement ^ D'Alton continuait à prôner remploi des moyens violents : il voulait brûler Diest et Tirle» moot, exterminer tout ce qui opposerait de la résistance. Mais il désirait aussi ne pas assumer seul la responsabilité de mesures qui pouvaient entraîner la perte de la Belgique, et quand il vit qae le ministre et le conseil du gouvernement, loin de Tappuyer, déclinaient leur compétence , il se prit à hésiter, et il accepta la proposition de Van der Mersch '. Les Impériaux reçurent ordre de ne pas avancer sur Tirlemont , que les patriotes abandonnèrent pour se retirer à Léau.
Peu de jours après (2 décembre). Van der Mersch et le colonel de Brou, délégué de d'Alton, convinrent d'une suspension d'armes de dix jours, en attendant un armistice de deux mois sur lequel le comité de Breda devait être consulté '. Ce comité, mal informé de l'état réel des choses et croyant à son général plus de ressources qu'il n'en avait, vit assez naturellement dans la convention un obstacle à l'enthousiasme révolutionnaire excité par les derniers soccès de la cause nationale, et un acheminement à une transaction dont il ne voulait pas * ; l'armistice et même la suspension
* Cette lettre a été insérée dans ses Fragments par TrauttmansdorfT [p. 101) cpii en trouve avec raison le style un peu diflicile à comprendre.
■ D'Alton vonini, après Févénemenl, se disculper en rejetant les torts sur le ministre, qui prétendit de son côté être resté complètement étranger à la conchislon de Tarmistice. Les moyens du ministre sont présentés pp. 103 et suivantes de ses Fragments. Nous les avons examinés attentivement, et il en est résulté la conviction qae nous avons résumée dans les quelques lignes qui se trouvent ci-dessus. On ne peut douter que si Traultmansdorff ne prit point une fart directe à la conclusion de la convention, il ne Tait vue avec plaisir. Voir particulièrement ce qu'il dit à la p. SI de ses Fragments.
* Cette pièce se trouve dans le Réisumé des négociations, p. IIS.
* n est possible aussi que le comité de Breda, dans son aveuglement, ait cru que la convention pouvait compromettre le succès de ses négociations diplomatiqttes, puisqu'à Berlin on avait subordonné à Texpulslon des Autrichiens la reconnaissance de Tindépendance de la Belgique. C'est Texplication qu'il faut donner à Texclamation que Tauteur du Mémoire historique pour Van der Mersch |t 1, p. S8) attribue aux membres du comité à la nouvelle de la suspension d'armes : Nous sommes perdus! que vont dire les trois puissances qui nous protègent !
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d'armes furent en conséquence désapprouvés. II s'ensuivit, entre Van der Noot et Yan der Mersch, des scènes très vives, et ce dernier donna sa démission. On s'efforça de le calmer car il était encore nécessaire, et il consentit à rester à la tête de l'armée; mais il prit sur lui le maintien de la suspension d^armes, tout ei déclarant à l'envoyé autrichien qu'il n'était pas autorisé à consentir k un armistice de deux mois.
Cette convention fut aux yeux de Yan der Mersch une nécessité. Peut-être ne voulut-il que gagner du temps; peut-être conçut-il l'espoir d'un rapprochement désirable à ses yeux^ Au début d'une révolution, tous ceux qui y prennent part sont loin de s'entendre sur le but à atteindre; souvent même ils ne sauraient se rendre nettement compte de l'étendue de leurs désirs; cependant le flot populaire marche jusqu'à ce que la voix de Dieu lui crie : Tu n'iras pas plus loin.
De la part du gouvernement ce fut une fausse mesure qui acheva de le perdre. Joseph II ne put s'en prendre de ce résultat qu'à luimême, et à sa résolution de rendre indépendants Tun de l'autre le ministre plénipoteotiaire et le commandant général des troupes. Trautimansdorff voulait gouverner par la douceur; d'Alton, par la
force. II y aurait de la témérité à se prononcer sur les chances des
1 Nous avons eu sous les yeux une lettre qu'un ami de Yan der Mersch, le chanoine de Brou, écrivili à propos de la publication du Mémoire historique; la conduite du général y est ainsi expliquée : « Le caractère de Van der Mersch est présenté comme désirant d'épargner le sang et les biens de ses concitoyens, en leur procurant les avantages qui pouvaient (aire leur bonheur, et de les engager plutôt à un accommodement solide avec TEmpereur, que de s'exposer à une guerre sanglante et ruineuse et à une perte certaine , vu le défaut de soutien chez les puissances étrangères, et Tineptie du gouvernement des États. Ce caractère a toujours fait Tâme de sa conduite et fait son plus bel éloge, vu qu'on n'entreprenait la révolution que pour que la nation fût heureuse, fût-elle monarchie ou république ; et comme je le disais à M. de Kulberg, quand il vint au mois de décembre 1789 à Diest pour engager le général à prolonger Tarmistice, il était plus préférable pour nous de conserver la forme actuelle de gouvernement qui avait fait le bonheur des provinces, quand les abus ne s'y étaient pas encore introduits, que d'en choisir un nouveau dont nous ignorions le succès , et qui, par l'expérience , nous a été si funeste. »
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deux systèmes, s*ils eussent été appliqués sans réserve: tout au ffloÎDS est-il certain qu'en tâtonnant sans cesse on les neutralisa ToD par Tautre, et les ménagements du ministre contrarièrent les pians du général, comme les violences du général paralysèrent les concessions du ministre.
Les appréhensions du comité de Breda ne se réalisèrent pas. La suspension d*armes acheva de décourager les troupes qu'on fatiguait parfois sans résultat, sans nécessité, et qui cédèrent à Tappàt d'aie solde plus élevée. Après l'évacuation de Gand et de Mons, d'Alton avait fait de Bruxelles le centre de ses opérations, et y avait concentré une grande partie de ses forces. Cette capitale était transformée en place de guerre : préparatifs d'inondation <)ans le bas de la ville, chevaux de frise aux portes, fossés et barricades dans les rues. Ces dispositions, où il entrait beaucoup d'ostentation, inquiétèrent les bourgeois, et le ministre les fit cesser, à la demande du magistrat (6 décembre), concession nouvelle qui hâta le dénoûment. L'association pro arts et focis avait conservé à Bruxelles quelques chefs intrépides, parmi lesquels on distinguait le vicomte Edouard de Walckiers. Ces patriotes comprirent que le moment était venu d'attaquer les Impériaux dans la capitale, et, le 10 décembre, des cocardes aux trois couleurs brabançonnes distribuées h Sainte-Gudule, au milieu même de la célébration de la messe, furent le signal d'une insurrection qui se propagea en un clin d'œil dans tous les quartiers de la ville. Vers midi, le canon d'alarme appela les soldats à leur poste, et le reste de la journée se passa à s'observer mutuellement.
L'affaire prit un caractère plus décidé le lendemain. Au son du (ocsin qui partait de la plupart des églises, les bourgeois attaquèrent les soldats, et les repoussèrent insensiblement vers le haut de la ville. A la soirée, le poste de la Grand'Place, le seul que les Impériaux eussent conservé dans la partie inférieure de la cité, fut abandonné après une vigoureuse défense. La position n'était plus tenable; les soldats désertaient par pelotons, et d'Alton était menacé de voir réduits à quelques centaines les 6,000 hommes qu'il comptait encore sous ses ordres. Sa droite, appuyée au cime-
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tière de Sainte-Gudule, était meDacée par la désertion de deux compagnies entières, lorsque, le 12, Tordre du départ fut donné. Toutes les troupes se replièrent sur la Place Royale, et abandonnèrent successivement la ville. Mais cela se fit au milieu d'un affreux désordre, tellement que le trésor ^ et la plus grande partie des papiers du gouvernement tombèrent au pouvoir des insurgés. Le ministre partit un des derniers, après avoir fait encore une tentative désespérée pour arrêter la révolution ^.
Le 13 au malin, à Texpiration de la suspension d'armes, Vander Mersch se mit à la poursuite d*un corps ennemi qui abandonna Louvain pour prendre la direction de Namur, tandis que les patriotes de Bruxelles, renforcés de 2,000 Gantois, chassaient devant eux sur Genappe Tarmée qui avait la veille évacué la capitale. Les Impériaux ne firent que traverser Namur, dont Yan der Mersch prit possession immédiatement après leur départ (17 décembre). Ils continuèrent avec précipitation leur retraite vers Luxembourg, et ne s'arrêtèrent que quand ils furent parvenus au milieu de populations mieux disposées pour eux.
> Dans ses Fragments (p. 139) le comte de Trauttmansdorff évalue ce trésor abandonné à deux millions de florins.
' Voir à ce sujet une brochure de 16 p. in-8' intitulée : ReiaUon exacte de la prise de Bruxelles par ses habitants.
Avènement de Hoensbroech. —Le privilège des jeux de Spa. — Question constitutionnelle soulevée à cette occasion. — Intervention des États et des Vingt- Deux.— Attitude hostile de Tétat noble. —L'abrogation du règlement de 1684 demandéeparropposition.— Poursuites criminelles.— Discussion par rapport à l'impôt des 40 patara. — Attitude du tiers dans cette question. — Nouvelle difficulté avec l'état noble.— Expédition de Tignée. —Concessions du princeévêque. — La NoU aux citoyens de Bassenge. —Réception faite à Chestret. — Déclaration de Hoensbroech. — Journée du 18 août 1789. — Le prince vient à liége. — La révolution triomphante.
Au moment où les troupes impériales, vaincues par TinsurrectioD, se retiraient dans le Luxembourg, un mouvement semblable aîait, depuis quatre mois, éclaté dans la principauté de Liège % cette fraction du territoire beige qui avait échappé au système
» L'auteur prépare, sur la révolution liégeoise de 1789, un travail où n'entreroni que des documents tn^d«ï«, liés les uns aux autres par un récit dont ce cbapilre et le chapitre IX sont le résumé. Ils ont été, pour la plupart, trouvés parmi les papiers de Fabry et de Donceel, les deux patriotes qui ont sans contredit le plus souffert pour la cause des libertés de leur pays. La plupart des faits indiqués ici sont suffisamment connus ; pour d'autres nous devons renvoyer au livre annoncé, qui contiendra les pièces à Tappui des assertions. En attendant le moment de le faire avec plus de détails, nous proflterons toujours de Toccasion présente, pour remercier les familles de ces deux hommes de bien , de l'obligeance avec laquelle elles ont mis à notre disposition des documents dont le public pourra plus tard apprécier Timportance.
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absorbant de Philippe le Bon. Dans ce petit pays Tesprit public différait essentiellement de celui qui régnait ailleurs chez nous, et nous le rappelons surtout pour expliquer le caractère opposé des deux révolutions, et Tattitude également opposée des deux populations à propos du vote de réunion à la France.
De toutes nos villes wallonnes, Liège était sans contredit celle qui avait le plus ressenti Tinfluence littéraire de la France, celle aussi où les idées philosophiques qui prévalaient dans ce pays au xviii** siècle avaient rencontré le plus d'adhérents. Il ne suffît pas de rappeler qu*à différentes époques, pour lutter contre le princeévéque, et aussi contre les deux dynasties bourguignonne et autrichienne qui, successivement, cherchèrent à y dominer, Topposition patriotique, à tort ou à raison, avait sollicité et obtenu Tappai (tes monarques capétiens. Il faut, croyons-nous, expliquer surtout ce résultat par la forme même du gouvernement : le pays de Liège était une principauté ecclésiastique, et FÉglise a toujours rencontré une hostilité plus vive, là où elle exerce le pouvoir politique.
A Yelbruck , prince d*un caractère doux et affable, fort tolérant pour ne pas dire plus, ami des plaisirs, relâché dans ses mœurs et devenu, sous Finfluence des nouvelles idées, le protecteur du mouvement intellectuel, avait succédé un homme d'un caractère tout différent (1784). Hoensbroech, qu'il faut bien se garder de juger sur les récriminations de ses adversaires, était bon, mais faible, d un esprit; assez étroit, et, par son éducation, indifférent si pas hostile h une renaissance littéraire qui effarouchait son orthodoxie. Dévot, presque bigot, il éloigna peu à peu les hommes qui avaient eu la conûance de son prédécesseur» et finit par renouveler tout son entourage. Il se forma ainsi, dans la partie la plus intelligente de la population, un noyau de mécontenta que grossirent la froideur et l'extérieur peu sympathique du prince. Insensiblement se préparait un conflit, qui n'attendait qu'une occasion pour éclater. Elle se présenta dans la question des maisons de jeu de Spa.
Depuis longtemps, cette petite ville attirait à ses fontaines
[fm] CHAPITRE IT. ISS
d*eaux minérales de nombreux étrangers, qui consacraient aux jeux de hasard leurs longues heures de loisir. Des désordres en étaient résultés, et Tidée d*en détruire la cause par la défense de jouer ne pouvant guère venir alors, on intervint par voie de règlement : une société, pourvue d*un octroi du prince qui lui accordait le monopole des jeux de hasard, s'établit en 1763 et construisit une salle, la Redoute. Les bénéfices qu'elle réalisa furent un appât pour d'autres spéculateurs qui, au mépris du monopole accordé h la première société, construisirent le Watmhall. De là un procès qui dura plusieurs années, et auquel Yelbruck mil fin, en i774, par la fusion des deux compagnies.
Les choses restèrent en cet état pendant dix ans. En 1784, rannée même de Tavénement de Hoensbroech, un nouveau concorrent se présenta; c'était un bourgeois de Spa, nommé Levoz, ({ui semble avoir été plutôt Tinstrument d'un parti politique, que le représentant d'une compagnie dirigée par l'appât du lucre. Malgré l'opposition de la société propriétaire de la Redoute et du Wauxhall, et quoique le conseil privé, à qui il s'était adressé pour faire déclarer nul le privilège accordé précédemment, eut repoussé sa demande, il construisit une troisième salle, le C/nfr, qu'il ouvrit aussi aux joueurs (1785) ; en même temps il appela de la décision du conseil privé à la Chambre impériale de Wetziaer, cour suprême de tous les États de l'empire, et il ne manqua pas d'y faire valoir un de ces arguments extrajuridiques qui influent s(mvent beaucoup sur la conviction du juge.
La question soulevée n'était pas en effet une pure question de droit. Le privilège n'était pas gratuit. Le prince s'était réservé une part assez considérable dans les bénéfices, un tiers, paraitil, et cette part entrait dans le casuel du chapitre, en cas de vacance du siège épiscopal. Hoensbroech — il faut le dire à sa louange — avait assigné à cette partie de son revenu une destination qui en purifiait la source, en l'appliquant à l'entretien de plusieurs hôpitaux. Néanmoins cette participation aux bénéfices d'une spéculation immorale était toujours fSicheuse, parce que .si le prince régnant, par sa conduite généreuse, échappait person-
nellement au reproche, il en était différemment de son chapitre qui fournissait au conseil privé le plus grand nombre de ses membres, et pouvait être accusé de soutenir les privilégiés dans un intérêt sordide.* Cest ce que Levoz et ses défenseurs ne manquèrent pas de soutenir.
Dans tout cela il n*y avait en apparence qu'un débat particulier; on va voir que les arguments produits par les adversaires du prince, donnèrent bientôt à cette affaire les proportions d'un débat politique.
Au préalable, il convient de rappeler que, dans le pays de Liège, à la différence des autres provinces de notre pays, le pouvoir législatif était partagé entre le souverain et les États. Une proposition du prince ne devenait loi, qu'après avoir été adoptée par l'assemblée des trois ordres formant ce qu'on appelait le Sens du pays. Sur ce principe, pas de dissentiment possible. Mais Levoz prétendait que toute disposition d'intérêt général, comme rétait le privilège attaqué, était une loi qui avait, à ce titre» besoin du concours des deux pouvoirs. Non, répondait-on, un privilège semblable n'est pas une loi, mais un simple édit de police, matière que le prince a toujours eu le droit de réglementer ^
Cette question du pouvoir du souverain en matière d'édits de police était fort délicat^, et nous admettons volontiers que, de part et d'autre, on ait été de bonne foi, les raisons ne manquant ni pour ni contre. Elle ne se présentait pas alors pour la première fois, et avait aussi été agitée dans la plupart de nos autres provinces. Les précédents historiques n'étaient pas uniformes et ne pouvaient l'être, les institutions du moyen âge étant presque toujours le résultat de faits, sur lesquels il devenait fort difficile de s'entendre. A Liège toutefois ces précédents paraissaient con-
1 On peut consulter particulièrement sur cette question les nombreux mémoires de Donceel et de Lesoinne, et, dans le sens contraire, un travail fort remarquable de l'avocat Piret : De la souveraineté des princes-évêques de liège. On trouve aussi des arguments à ce sujet, dans les heures de Bassenge au chanoine De Paix.
traires au système soutenu par les défenseurs du prince. Ainsi la Lettre des Vénales de 1317, la Paix de Wihogne de 1326, la Paix di Yottem de 1331, la Paix de saint Jacques de 1343, toutes de l'époque d'Adolphe de la Marck, Fauteur de la Paix de Fexhe» sont des statuts municipaux qui renferment le consentement de la bourgeoisie de la Cité.
En attendant la décision des juges de Wetziaer, renommés par la lenteur incroyable qui présidait à leurs opérations, le Prince Toulut faire respecter son privilège, aussi bien par Levoz que par quelques autres bourgeois de Spa qui l'avaient également enfreint. Il en résulta, de la part des agents du gouvernement, des voies de fait qui envenimèrent la discussion, et amenèrent un recours aux Vingt-Deux^ tribunal érigé au xiv* siècle pour réprimer les abus d'autorité. Sur ces vingt-deux juges, quatorze étaient fournis par les communes; mais depuis que Maximilien de Bavière avait, en i684, bouleversé l'organisation municipale, il était facile au gouveroemeni d'obtenir des nominations favorables. A ce moment toutefois, parce qu'on n'avait pas prévu sans doute le besoin qu'on en aurait, il se trouvait dans ce tribunal un assez fort noyau bien disposé pour l'opposition. Ajoutons que le pouvoir fut maladroit dans ses procédés à l'égard des Vingt-Deux : ses agents ayant été condamnés, il les laissa, du moins le principal d'entre eux, se pourvoir en appel devant la chambre de Wetziaer. Ce recours souleva une clameur générale. Les Vingt-Deux ne jugeaient pas souverainement, mais leur supérieur légitime était dans le pays même : c'était aux États-réviseurs^ c'est à dire à une assemblée de quatorze juges nommés à vie par les États, qu'appartenait le droit de décider en dernier ressort. Aussi quand les Vingt-Deux, après avoir désobéi à un décret de la chambre impériale qui leur défendait de juger les agents du Prince, furentsommésdecomparaitreàVS^etzIaer pour rendre compte de leur conduite, ils demandèrent aux États de prendre fait et cause pour eux. La noblesse et le tiers-état ne balancèrent pas à leur accorder l'objet de leur requête (décembre). Il n'y eut d'hésitation que dans l'état primaire, exclusivement composé des cinquante-neuf chanoines tréfonciers de St-Lambert ou
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chapitre catbédral. On conçoit que ce corps, qui devait regarder la cause du prince^véque comme la sienne propre, ait répugné k prendre une résolution défavorable à son chef. Tel était cependant le mécontentement produit par cet abandon de Tindépendance d'une haute juridiction nationale, qu'après une assez vive discus* sion, la majorité du clergé se rangea à l'avis des deux autres ordres. Ces votes sont remarquables. Un instant le gouvernement de Hoensbroech parut disposé à se modérer; mais ce bon sentiment ne fit qu'apparaître, et une tentative de réconciliation ayant échoué, le dissentiment continua avec une amertume croissante (1786).
Après une résistance de plusieurs mois, et plusieurs procès entamés à Wetzlaer, Levoz voulut recommencer la lutte avec un prête-nom, et loua le Club à un de ses concitoyens, Paul Redouté (juillet). Nouvelle ouverture de la salle, et nouvelle intervention d'un agent du Prince qui fut aussitôt traduit devant les Vingt-Deux. La sentence fut encore favorable au plaignant, mais on avait en outre habilement disposé les choses, de façon à donner à la décision une portée plus grande. Dans la première affaire le fonctionnaire inculpé s*était rendu coupable d'arrestation sans décret du juge, et, pour le condamner, il avait suffi de déclarer le fait constant. Maintenant c'était sur une plainte de violation de domicile à main armée, de foiUe comme on disait alors, que le tribunal devait décider, et, pour qu'il y eût délit, il fallait que l'agent mis en cause n'eût pas agi en conformité d'une loi. Or ici la loi, c'était l'édit du Prince qui avait accordé le privilège, c'étaient les autres édits confirmatifs du précédent, et tout cela équivalait à constituer les Vingt-Deux juges du droit réclamé par Hoensbroech, juges de la question constitutionnelle. Malgré les obsessions dont on l'entoura, le tribunal, à la majorité de 17 voix contre 5, avait, lisonsnous, encore décidé en faveur du plaignant (décembre).
Le fonctionnaire condamné suivit la marche légale, en appelant de la sentence aux États-réviseurs, et le gouvernement, sans doute pour peser sur la décision, prit l'assemblée des États pour juge de ses prétentions. Évidemment il comptait sur un sac»
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ces. Par sa composition, l'état primaire inspirait une entière confiance, comme aussi le tiers- état exclusivement composé des boQ^pmestres des 25 villes de la principauté, c'est à dire de fonctionnaires nommés sous l'influence plus ou moins directe du pouvoir. Quant à l'état noble, travaillé par l'opposition, plus indépendant qae les deux autres ordres, il excitait bien quelques appréhensions; on s'y croyait toutefois certain d'une majorité. A l'unanimité, le tiers-état déclara (1787, 37 mars) que le prince-évéque, en vertu (Tune possession constanlc^ avait le droit (Tédicter en matière de poUce, et que le tribunal des Vingt-Deux n'avait pas le droit de juger des lois ni des Mits. A l'unanimité aussi (30 mars), moins une voix, l'état primaire se prononça dans le même sens. Mais l'attitade de l'état noble fut différente (29 id.) : la majorité déclara fondés les motifs de la sentence des Vingt-Deux, et inconstitutionnel roctroi relatif aux jeux de Spa.
Le prince avait espéré obtenir du Sens du pays une décision favorable à ses prétentions, et il voulait s'en faire un titre à Wetzlaer; mais il existait à Liège un principe semblable à celui qui régissait le Brabant, c'est que, pour avoir valeur légale, le vote des trois ordres devait être uniforme, d'où le proverbe constitutionnel : un État, deux États, point d'États. L'opinion isolée de deux ordres n'était pas un fait sans importance; mais Hoensbroecb n'en pouvait retirer tout le fruit qu'il espérait, et fut vivement contrarié.
Le vote du tiers-état causa dans l'opposition une irritation facile à concevoir, et les conseils des principales villes, la capitale exceptée, désavouèrent leurs mandataires. Ce résultat mettait dans tOQt son jour le vice radical de l'organisation de cet ordre, et il n'existait qu'un remède: abroger la législation àqui on en était redevable. A partir de ce moment, l'opposition eut un nouveau et plus important grief à produire, et la révocation du règlement de 1684 devint son mot d'ordre et le but principal de ses efforts. Ce règlement ne concernait que la cité ; mais, à toutes les époques, la cité avait donné l'impulsion, et sa constitution servi de modèle à celle des communes inférieures; si l'organisation décrétée par Maximilien de Bavière disparaissait, celle qui avait été sur ce
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modèle imposée aux bonnes villes, devait disparaître également. On a dit que cette législation avait fait succéder un siècle de tranquillité à quatre siècles de débats irritants, et ce n*est pas à coup sûr un médiocre bienfait. Mais il est permis, sans être partisan d*une démocratie effrénée, de croire qu'il faut savoir par quelques sacriOces payer le bienfait de la liberté. Dans tous les cas il est impossible de méconnaître que le règlement de 1684 fut imposé par la force, qu'il était illégal, et que les Liégeois étaient en conséquence autorisés à réclamer le rétablissement de Tétat de choses qui Favait précédé et dont ils gardaient le souvenir.
Cette irritation croissante ne fit que pousser le gouvernement de Hoensbroech, toujours plus avant, dans la voie dangereuse où il était entré depuis plusieurs mois. Au vote de Tétat noble il répondit par une sorte de défi, en publiant, de Tavis seul du chapitre cathédral, un mandement (14 mai) qui confirmait ses édits et ceux de ses prédécesseurs, et renouvelait la défense de jouer ailleurs que dans les deux salles privilégiées. Ce n'est pas tout : on voulut faire respecter la défense, en envoyant à cet effet, à Spa, une force armée plus considérable que les années précédentes. Redouté, le locataire de Levoz, avait annoncé l'intention de résister; mais, au dernier moment, il manqua de résolution ; peut-être céda-t-il aux conseils des chefs de l'opposition, qui ne croyaient pas venu le moment d'éclater. Le Club fut envahi et fermé. On y trouva un amas d'armes et de munitions de guerre, ce qui fournit l'occasion de poursuites criminelles pour fait de sédition ; elles furent intentées devant l'échevinage du lieu, avec la coopération de celui de la cité qui montra un singulier empressement, et Redouté fut décrété de prise de corps avec onze de ses prétendus complices; parmi ces derniers se trouvait Ransonnet, alors simple officier revenu assez récemment d'Amérique, où il avait été faire la guerre sous Washington et Lafayette. Peu de mois après (décembre), le tribunal des Vingt-Deux fut renouvelé. Comme le Prince était parvenu assez aisément à s'y assurer d'une majorité, il ne resta plus pour refuge aux patriotes que la chambre impériale, qui, jusqu'alors, ne leur avait inspiré que de l'antipathie; ils y luttèrent
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saDs trop de désavantage, grâces aux sacrifices d'argent auxquels ils durent se résigner pour s'y procurer des amis et des agents dévoués.
Cependant les circonstances ne leur étaient pas complètement défavorables. S'ils avaient perdu Tappui des Vingt-Deux , ils gagnaient du terrain dans les États, où le tiers tendait à se rapprocher d*eux. On s'en aperçut dans la session qui s'ouvrit à la fin de cette année (décembre).
Elle avait un objet purement financier : la continuation des impôts. En tout autre temps la chose n'aurait souffert aucune difficulté; mais on s'était habitué à soumettre à un examen assez minutieux les propositions du gouvernement, et un de ces impôts, celui des quarante patarSy fournissait matière à de nombreuses observations ^ Il s'agissait d'un droit établi sur les grains de toute espèce employés à la fabrication de la bière : quarante sous — patarsj à Liège — par 200 livres. En vertu de leurs privilèges, l'état primaire et l'état noble en étaient exempts. Chacun d'eux recevait cependant un dixième du produit. De son côté le prince en retirait deux cinquièmes, qui entraient dans ce que nous appellerions aujourd'hui sa liste civile. Enfin les vingt-trois villes du pays, qui payaient la plus grande partie de l'impôt, étaient autorisées à retenir le cinquième de ce qui se percevait dans chacune d'elles. Le reste — ce qui ne devait pas être considérable — entrait dans la caisse de l'État. Pour achever de caractériser la situation, nous ajouterons que la portion défalquée en faveur des villes était à peu près seule appliquée aux besoins publics, le prince et les deux ordres privilégiés faisant leur profit particulier des parts qui leur étaient attribuées. C'est
' Les principaux actes de la polémique soulevée à cette époque, sont le mémoire intitulé : De Vimpôt des 40 patars et la Lettre de Monsieur Demaret, bourgwsire régent de Chatdet, à Monsieur De Plomteux^ bourgmestre régent de liège. Ces deux pièces composées, Tune pour défendre le gouvernement, l'autre pour Tattaquer, sont anonymes. La seconde, qui est de Fabryjndique Tauteur de la première. On peut encore consulter dans le sens de l'opposition, lé Contredit au mémoire ée Vimpôt des 40 patars et les Pièces diverses concernant les impôts dupays publiées par Bassenge.
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dans ces termes que la question se présentait aux États. Les deux ordres privilégiés naturellement votèrent l'impôt, pour une nouvelle période de trois années ; Tétat-tiers renouvelé en partie, et qui subissait Tempire du désaveu précédemment infligé dans Taffaire des Vingt-Deux, vota aussi la continuation des impôts; mais, par iA voix contre 6, il en excepta celui des quarante patars (1788, 5 janvier).
Le gouvernement revint à la charge trois mois après. Dans Tintervalle il était parvenu à écarter la plupart des représentants du tiers qui lui avaient été hostiles, et la décision lui fut favorable : le vote de Timpôt des quarante patars fut emporté, mais pour une année seulement, du 15 août 1788 au 15 août 1789; on désigna en outre un comité pour rechercher et proposer, avant l'expiration de ce terme, les moyens les plus convenables pour subvenir aux besoins de TËtat (18 mairs).
Assuré de l'échevinage dont il avait éprouvé le dévouement, du tribunal des Vingt-Deux recomposé à son gré, et tranquille à l'égard des États dont il avait obtenu un vote nécessaire à la marche de l'administration, Hoensbroech aurait prudemment agi en profitant avec modération de sa victoire. Les conseils dans ce sens ne lui firent pas défaut, et au sein même du chapitre cathédral, si ardent à défendre une autorité qui était la sienne en définitive, plus d*nne occasion se présenta de lui donner des avertissements significatifs; il n'y prêta malheureusement pas l'oreille, et tendit toujours davantage les ressorts du gouvernement, au risque de les briser.
L*année 1788 se passa sans autre incident notable, et en procédures de toute espèce devant la chambre de VS^etzlaer , où les patriotes défendirent vigoureusement leurs intérêts, dans les nombreux procès politiques soutenus ou intentés par eux.
Au commencement de 1789 (février)» le tiers-état fut de nouveau convoqué pour la question de l'impôt des quarante patars. Il n'avait accordé la continuation de cet impôt que pour une année qui allait expirer dans quelques mois, et ce consentement devait être mis en rapport avec celui des deux ordres privilégiés
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qui portait sur trois années. Cette, convocation isolée provoqua quelques réclamations : puisque runiformité des votes des trois ordres était nécessaire pour rendre une résolution valide, il ne suffisait pas d*en appeler un seul, et, pour que le principe constitutionnel fût sauf, il fallait, disait-on, que le vote individuel du clergé et de la noblesse fut réitéré dans une nouvelle session. Cette interprétation, fondée sur la lettre plutôt que sur Tesprit de la loi, fut probablement soutenue dans la réunion du tiers; mais le gouvernement y avait la majorité, et sa demande fut accueillie. Il y eut cependant une assez forte minorité, et les représentants de neuf bonnes villes refusèrent leur assentiment à un système d*impôt accepté par les représentants de la cité et des treize autres bonnes villes.
A ce moment, le gouvernement venait de se créer une nouvelle difficulté avec la noblesse. L'hiver était d*une rigueur qui compromettait le sort des grains conflés à la terre, et la possibilité d'une mauvaise récolte avait amené un renchérissement considérable de cette précieuse denrée. Partout on recourut à la seule mesure connue alors : la défense d'exportation. Un édit fut publié (8 janvier) à Liège dans ce sens; mais le [gouvernement fit cette publication, en ne mentionnant que l'avis conforme du, chapitre cathédral , quoiqu'il fut assuré du concours de la députation des États. On le voit , c'était toujours au même but qu'il tendait : lomnipotence du prince en matière d'édits de police. De la part du tiers qui l'avait reconnue , il n'y eut pas de réclamation; mais la noblesse, qui soutenait de ce chef un procès à Wetzlaer, y envoya une protestation contre le nouvel édit, et, au risque d'exciter le mécontentement en paraissant s'opposer à des mesures jugées indispensables, il tenta — fort vainement du reste — de susciter des obstacles, en réclamant la réunion des États, ce qui lui fut refusé.
A cette difficulté s'en joignit bientôt une autre. Il existe à trois lieues de Liège un village du nom de Tignée, qui faisait alors partie du comté de Dalhem, et appartenait à l'Autriche avec le reste du Limbourg. En 4787, Urban, un liégeois éditeur de
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YEsprit des Gazettes^ le principal journal belge de cette époqae, y avait établi une imprimerie qui, au commencement de i789^ servit à publier un nouveau journal semi-hebdomadaire : XAvant^ Coureur. Fondée dans Tintérél de la cause patriotique, cette feuille prit une attitude hostile au prince-évèque, sous Tinspiration de Bassenge, son correspondant. Le seul journal qui existât alors à Liège était hGazelte^ feuille privilégiée qui ne s*occupait absolument pas des affaires intérieures, même quand il survenait des occasions où les actes du gouvernement avaient besoin d*étre défendus. On conçoit dès lors Tintérét que présentait YAvarU- Coureur j avec ces allures polémiques qui étaient chose toute nouvelle; on conçoit aussi l'irritation que ressentirent les conseillers de Hoensbroech, en se voyant exposés, aux portes mêmes de la capitale, à des attaques quMls ne savaient comment repousser. C'était surtout la correspondance anonyme de Bassenge qui les exaspérait. Trop généreux pour exposer des innocents aux soupçons du pouvoir, trop franc en même temps pour ne pas avouer ouvertement sa collaboration, Técrivain patriote écrivit (20 mai), pour se déclarer l'auteur de la correspondance incriminée, un article où on lisait : « Hoensbroech est le chef de mon pays ; j'ai c dit, j'ai écrit que ce rang était sacré pour moi, je le répète; c mais j'ai dit qu'on le trompait ; celui qui lui dit la vérité est « mon seul ami.... Si je me trompe, c'est de bonne foi; qu'il
< m'entende; si j'ai commis des fautes, qu'il me fasse attaquer « légalement ^ ; si des crimes, qu'il me fasse punir légalement; je « ne crains rien, j'attends. Mais que haut qu'on soit élevé, ne
< pas vouloir lire, ne pas vouloir raisonner!... Slat pro ratione c voluntas!,.. Cela n'est plus possible, et celui qui le veut, à la c tête de cent mille hommes comme seul , portant un sceptre ou
< une houlette, une mitre ou des haillons,.... n'est qu'un bri-c gand. »
Il fallait du courage pour écrire ces lignes et rester à Liège,
< Les mots imprimés ici en italiques le sont en capitales dans VAvant-Coureur, vol. I, p. 391.
car l'attaque était violente , et on racontait que dans un dtner auquel assistaient de hauts personnages, Fauteur de cette insolente épitre avait été déclaré digne de la roue. Néanmoins le gouvernemenl» qui soutenait déjà tant de procès à Wetziaer, se souciait probablement peu d'en augmenter le nombre, et Bassenge ne fut pas inquiété; mais on voulut se venger de Téditeur, et des hommes de main s'étant transportés à Tignée (23 mai), ravagèrent impitoyablement Fimprimerie, brisant les presses et dispersant les caractères, ce qui n'empêcha pas le journal de reparaître après quelques jours d'interruption, plus violent et plus agressif. Ses attaques contribuèrent à une explosion que les événements extérieurs allaient hâter.
Ils furent, au mois de juillet, de la nature la plus grave. En Belgique, une lutte s'annonçait imminente. Joseph II avait confisqué à son profit la constitution des deux provinces les plus récalcitrantes, et il se préparait à soumettre les autres à son autocratie, en y faisant voter un subside fixe et permanent. En France, la prise de la Bastille venait de révéler la puissance irrésistible du flot populaire, frappé d'épouvante les gouvernements brouillés avec leur pays, et autorisé Bassenge à écrire dans son Avant-Coureur ^ : « Faiseurs d'enquêtes, oppresseurs de l'inno- « cence, voyez Paris et tremblez. » Comme toujours, l'événement^ grossi par les rapports exagérés des fuyards et des peureux, parvint à l'étranger revêtu des couleurs les plus sombres, et y augmenta la terreur des uns, les espérances des autres.
Agité par la crainte et voyant que le système de compression appliqué jusque-là conduisait à une catastrophe, Hoensbroech annonça, le 15 août, l'intention d'ouvrir cette session des États qu'il avait refusée trois mois auparavant aux instances de la noblesse. En même temps, pour corriger l'impression défavorable produite par son obstination à maintenir l'impôt des quarante patars^ impôt peu onéreux sans doute, mais vicieux dans ses bases, il fit à son chapitre cathédral la proposition de renon-
' Vol. n, p. 41.
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cer à ses exemptions, et de coasentir à Tégalité de tous dans la répartition des charges publiques. La pensée à coup sûr était louable; manifestée un an plus tôt, elle eût provoqué une explosion de reconnaissance; dans les circonstances, on n'y vit que l'expression de la peur, et Bassenge y répondit quatre jours après (17 août) par sa Note aux citoyens. Avant d'aborder la répartition de l'impôt, disait l'écrivain, il faut rendre à la constitution du pays les garanties qui lui manquent, en abrogeant le règlement de 1684 et tous ceux qui, d'après les mêmes principes, ont réglé l'organisation des petites villes ; ces dispositions tyranniques ont vicié dans son essence la composition du tiers-état, et avant leur abrogation il est impossible de procéder avec succès aux réformes.
Le reproche était fondé et la demande légitime. L'organisation décrétée par Maximilien de Bavière accordait au gouvernement une influence exagérée dans la composition des administrations municipales, et par suite le moyen de se créer une majorité servile dans le troisième ordre des États, comme dans le tribunal des Vingt-Deux où les Liégeois voyaient avec raison le boulevard de leurs libertés. Néanmoins les patriotes auraient sagement agi en ne brusquant pas les choses. Le vent soufflait aux réformes, et, sous la pression des circonstances, ni le prince ni les États ne pouvaient échapper à la nécessité d'abandonner un système dont les inconvénients étaient désormais bien démontrés. Une transaction, devenue inévitable, ôtait à la chambre impériale tout prétexte d'intervention. Le règlement de 1684 était sans doute un coup d'état; mais au bout d'un siècle de durée le coup d'état devient un ordre de choses légal, et si une violence nouvelle vient y substituer quelqu'autre forme , c'est au dernier fait seulement que l'opinion attachera le caractère d'illégalité. Ce sont là des considérations auxquelles il est dangereux de ne pas avoir égard, quand on est une grande nation ; à plus forte raison quand on n'est qu'un petit état, attaché, comme l'était celui de Li^e, à un puissant empire. La passion, qui ne raisonne jamais, l'emporta. Peut-être aussi devint-il impossible aux chefs d'arrêter le
iDOuvement : une révolution est plus facile à faire qu'à conduire.
Le dernier écrit de Bassenge fut le coup de- tocsin qui fit éclater celle de Liège. Depuis plusieurs jours, la cocarde nationale rouge et jaune, et la cocarde verte et blanche des hommes du pays de Franchimont, avaient apparu dans la cité. L'opposition était devenue si forte, que quand le bourgmestre Ghaye proposa (1 7 août) au conseil communal de poursuivre les porteurs de ces signes proscrits, il rencontra Toppositiou de son collègue, Tbistorien Yillenfagne, et de la majorité de cette assemblée jusque la si docile. Uadoption de la proposition n'aurait eu du reste d*autre résultat que d^exciter un conflit, car, à la nouvelle de la discussion soulevée à Thôtel de ville, les couleurs patriotiques, qui n'avaient encore été arborées que par les plus hardis, commencèrent à se montrer sur tous les chapeaux.
A la soirée arriva Cbestret, récemment revenu de Wetzlaer, où il avait été soutenir les intérêts de la cause populaire. Cœur généreux, tète vive, doué de plus d'esprit que de jugement, le baron de Cbestret de Hanefle, membre de Télat noble, était, avec Fabry père, l'objet de la faveur publique. Celui-ci, plus âgé que son ami, appartenait à la bonne bourgeoisie; aux qualités qui distinguaient Cbestret, il joignait un esprit plus cultivé, et beaucoup plus d'expérience des hommes. Porté deux fois déjà à la magistrature de la cité — c'est le nom qu'on donnait à Liège aux fonctions exercées par les chefs du conseil communal appelé aussi magistrat — il avait, dans l'exercice de ces fonctions, montré une grande habileté, et en même temps cette aménité qui gagne les cœurs et qni n'excluait pas chez lui la fermeté de caractère. Fabry avait possédé la confiance des trois prédécesseurs de Hoensbroech, et exercé à la cour une influence qu'il perdit à l'avènement de ce dernier, à cause surtout de son attachement bien connu aux doctrines philosophiques de cette époque. Tels étaient les deux hommes qui dirigeaient l'opposition, et qu'entouraient le respect et l'afieclion de la grande majorité de leurs concitoyens.
L'arrivée de Cbestret, qui s'était arrêté quelques heures dans sa maison de campagne de Donceel, avait été annoncée, et il fut
■IfT. 915 BKLGBS, T. 1. "^ 10
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Tobjet d'une chaleureuse ovation, dont Fabry recueillit sa part» Portée à Seraing, où résidait Hoensbroech, la nouvelle y répandit l'épouvante. A peine échappé des bras enthousiastes de ses partisans, Chestret avait écrit au chanoine De Paix, Tun des membres les plus intelligents du chapitre, d'engager le prince à donner sans plus tarder une preuve écrite des intentions conciliantes dont il le disait animé; c'est du moins ce que De Paix lui avait affirmé deux jours auparavant. Remise aussitôt à Hoensbroech, cette lettre l'engagea à écrire, au milieu même de la nuit, la déclaration suivante, qui fut imprimée le lendemain matin : « ne
< désirant que le bien-être de la nation liégeoise, que nous chéc rissons et dont le bien-être est intimement lié à nos jouissances, c nous déclarons consentir, autant qu'il est en notre pouvoir, à c tout ce qui peut y contribuer, et nous nous empresserons
< toujours d'interposer nos bons offices, pour l'accomplissement t de ces vœux. »
Tout n'était pas fini avec cette déclaration, dans laquelle les conseillers du prince avaient eu soin de lui faire prendre seulement l'engagement de ratifier ce que décideraient les États. Celte conduite ne manquait pas d'habileté, mais elle n'avançait guère les choses, car on voulait davantage, et on l'obtint le lendemain.
Le conseil communal venait de se réunir (18 août), et de décréter la convocation des seize chambres de la cité, ponr rédiger les instructions à donner aux deux bourgmestres chargés de présider le tiers dans la prochaine session des États. Tout à coup pénétra dans la salle un rassemblement nombreux, conduit par un fabricant d'armes dont le patriotisme et l'énergie étaient bien connus, et qui s'était fait accompagner par ses ouvriers.' On signifia aux deux bourgmestres que le peuple relirait au conseil le mandat dont il se disait investi, et il n'y eut pas la moindre tentative de résistance. Les deux bourgmestres furent ensuite reconduits chez eux, et invités à rendre les clefs magistrales, emblèmes de leur dignité. Villenfagne s'exécuta de bonne grâce, et parut même à son balcon, agitant un chapeau décoré des couleurs
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nationales. Ghaye refusa d'abord de satisfaire à la sommation; mais la pointe d'one épée appuyée sur la poitrine, jointe à Tinjonetien répétée pour la dernière fois S lui arracha enfin son consentement. Pendant l'invasion de l'hôtel de ville, d'autres troupes de patriotes armés s'emparaient des principaux postes, et de la citadelle où le régiment national ne fit aucune défense.
La ville entière était au pouvoir de l'insurrection, quand Qiestret, du haut du perron de l'hôtel de ville, s'adressant à la foule assemblée sur le marché, l'invita à remplacer le magistrat dépossédé et à élire d'abord deux bourgmestres. Chestret et Fabry, cria-t-on de toutes parts. A ces deux hommes si populaires on adjoignit ensuite, toujours par acclamation , deux eorégents et trente quatre conseillers. Parmi ces derniers se trouvaient : Favocat Donceel, le jurisconsulte le plus versé dans la connaissance des institutions de son pays, et qui n'avait cessé de défendre de ses conseils et de sa plume ses compatriotes persécutés, homme honnête et désintéressé que les électeurs liégeois donnèrent l'année suivante pour collègue à Fabry, son ami, et qui forcé de fuir, quand le prince revint sous la protection des baïonnettes autrichiennes, alla mourir dans l'exil éloigné des siens; TaTocat Lesoinne son beau-frère, comme lui défenseur des intérêts de l'opposition, et à ce titre signalé aussi plus tard aux rancunes d'an gouvernement implacable; Bassenge afné, patriote d'un courage à l'épreuve, écrivain parfois emphatique, mais chaleureux et plein de verve, homme de cœur si jamais il en fut.
Dans l'après-midi, une partie de la bourgeoisie s'assembla de nouveau pour aller à Seraing, et engager le prince à venir par sa présence dans sa capitale combler les vœux de son peuple *. Chestret, qui n'avait probablement pas sollicité cette mission, marchait en tête avec une partie du conseil ; Fabry était resté en ville, pour y maintenir l'ordre que les prisonniers imprudemment élargis mena-
' Nous trouvoDS ce détail non dans une relation faite par un partisan du prince, mais dans un journal patriotique, la Feuille nationale liégeoise. * Expressions de Bassenge dans son Précis de la révolution.
çaient de troubler. On présenta au prince-évêque une cocarde nationale qu^il attacha à son habit, puis on lui demanda de venir à Liège ratiûer ce qui s^était fait. Les conjonctures ne lui permettaient guère de refuser Tinvitation, et il se déclara disposé à suivre la députation du conseil. Il fut libre à peu près comme l'avait été, le mois précédent, Tinfortuné Louis XVI, lors de son excursion à Paris après la prise de la Bastille. Les allégations contraires, insérées dans les relations officielles, sont de ces mensonges nécessaires pour sauver aux époques de crise le prestige de Tautorité. D*autre part on ne peut rendre responsables de quelques propos grossiers, dont Texistence est assez bien établie \ que ceux mêmes qui les ont proférés.
Arrivé à Liège à la soirée, et bien accueilli — quoiqu'on disent certains pamphlets — par la grande majorité de la bourgeoisie, Hoensbroech fut conduit à Thôtel de ville, et y signa plusieurs récès dont il ne songea pas même à connaître le contenu, tant son trouble était grand *. L'un d'eux approuvait l'élection du nouveau conseil, un autre abrogeait le règlement de 1684, un autre encore substituait comme grand mayeur au comte de Méan, propre neveu du prince, le comte de Lannoy chef de l'opposition dans l'état noble. Quant aux épées nues qui remplissaient la salle, quant à celte unique lampe qu'un souffle pouvait éteindre, quant à ces figures sinistres qui respiraient le meurtre, tout cela c^est de la fantasmagorie inventée par l'esprit de parti. Nous ne ferons pas à la mémoire des chefs de la révolution liégeoise l'injure de les défendre contre d'aussi absurdes inculpations ; s'ils péchèrent pendant leur courte domination, ce fut par commisération et indulgence, honorables fautes dont nous devons les féliciter.
De l'hôtel de ville Hoensbroech se rendit au palais où il passa la nuit, et le lendemain il retourna à Seraing. Les adhésions ne
> Le respectable Bovy les rapporte dans ses Promenades historiques. U était alors âgé de dix ans, et son père, qui mourut de chagrin quelques mois après, était attaché au régiment national en qualité d*oflicier de santé.
* La Feuille nationale liégeoise dit que, pendant la nuit, on fut obligé de lui tirer du sang.
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manquent jamais à une révolution triomphante, et tous les corps constitués, Téchevinage en tète, Téchevinage qui avait si ardemment persécuté les patriotes, vinrent féliciter le nouveau conseil. Le chapitre cathédral, dont la majorité devait bientôt émigrer et protester, se montra aussi plein de bienveillance, quand les deux bourgmestres vinrent lui notifier (i9 août) le récès par lequel la généralité des citoyens avait aboli le règlement de 1684 \ et demander un Te Deum^ en actions de grâces pour Yheureuse journée de la veille; pas une voix ne s'éleva pour protester contre Tun et refuser l'autre. Le jour même après-midi, ce Te Deum fut chanté en grande pompe et devant une foule considérable, dans l'antique et splendide basilique, qui ne devait pas, hélas! survivre aux haines soulevées par ses lévites.
L'ouverture de la session des États avait été fixée au Si août. Deux jours auparavant, le prince quitta furtivement son château de Seraing, laissant une déclaration où il affirmait que le soin seul de sa santé, non le dessein de solliciter une intervention étrangère ou de porter plainte à Wetzlaer, le forçait à s'éloigner pour quelque temps. < J'exhorte, y disait-il , la nation de déli- ( bérer avec calme et modération sur les changements utiles et
< nécessaires dont on jugerait la constitution susceptible, de res-
< pecter les propriétés, et de n'exercer aucun genre de vengeance
< contre qui que ce soit. » On appréciera plus tard la sincérité de ces explications, et de l'esprit de conciliation qu'elles annonçaient.
Hoensbroech se retira dans l'abbaye de Saint-Maximin près de Trêves; sa fuite — car c'en était une — allait produire de sérieuses complications.
^ Noos copions ici le protocole.
Union de la Flandre et du Brabant. — Entrée de Van der Noot à Bruxelles. — Propositions de Joseph II. — B^union des États Généraux. — Acte d'union des Éiais Belgiqttes Unis. — Les conservateurs et les progressif)}. — Les Considérations impartiales de Vonck. — Mandement de Tarchevêque de Malines. — Adresse du 17 février. — Mort de Joseph II. — Propositions de Léopold. — Accueil qui y est fait. — La société patriotique et les volontaires de Bruxelles. — Débats sur le serment à prêter par eux. — Adresse du 15 mars. — Pillages.
A la fin de décembre i789 , la Belgique entière, à rexception de la province de Luxembourg et de la citadelle d'Anvers qui se rendit trois mois après S était perdue pour l'Empereur. Gand était à peine évacué, que le comité de Breda proposait aux États de Flandre l'union avec le Brabant, et l'établissement d'un congrès chargé de veiller aux intérêts communs des deux provinces. L'offre fut agréée, et les autres provinces suivirent cet exemple, quand les Étals de Brabant les y convièrent le 20 décembre.
Deux jours auparavant (18 décembre), Van der Noot était rentré triomphalement dans Bruxelles, accompagné des membres du comité de Breda; il fut reçu avec les honneurs souverains au portail de Sainte-Gudule, puis introduit dans le chœur, où il assista, agenouillé sur le prie-Dieu des gouverneurs généraux, à
J La garnison capitula le ^^ janvier, et évacua la citadelle le 20 mars.
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ao Te Deum solennel. Le soir, il se montra au spectacle dans la loge de Marie-Christine, et fut couronné par les comédiens , aux applaudissements d'un public enthousiaste. Ce peuple dont il était ridoie ignorait que, si les conseils de son héros étissent été suivis, la bannière de rAutricbe eût encore flotté sur les places de la capitale.
Un peu tard Joseph II reconnut ses torts, en disgraciant d'Alton , en transmettant par le général Ferraris, son successeur, les propositions qu'il faisait aux insurgés et qu'avait réclamées le comité de Breda ; elles consacraient entre autres le rétablissement de la Joyeuse Entrée, des États et du conseil de Brabant, l'abolîtion du séminaire général, et la publication d'une amnistie dont Van dtT Noot, Van der Mersch et l'archevêque de Malines eussent seuls été exceptés. On répondit par d'autres propositions, qui forent plus tard acceptées au nom de Léopold * : il fallait une amnistie entière et même un emploi marquant pour Van der Noot, le droit aux États de se confédérer entre eux, l'abrogation des édils postérieurs à l'avènement de Joseph II, l'application à toutes les provinces des principaux articles de la Joyeuse Entrée, la participation des États Généraux aux affaires qui concernaient la géDéralité ^
Dans son rapport à l'Empereur (21 décembre), le général Ferraris traça le tableau de l'état du pays et de l'exaspération qu'avait soulevé le despotisme de d'Alton ^ ; il ne dissimula pas que ces mêmes conditions, qu'il donnait comme étant ks vcbux des mieux
* Nous voulons parler des propositions du t mars 1790.
' Cette pièce, ainsi que le rapport du général Ferraris et plusieurs lettres relatives à cette nouvelle tentative d'arrangement, se trouve dans les Documents foUtiqnes et diptomatiques sur la révolution bdge de 1790 publiés par M. Farcbiviste Gachard, p. 94 et suivantes.
* Nous signalerons dans ce rapport le passage suivant : « L'ordre de brûler
< les villages où Ton laisserait des signes d'insurrection, et l'espoir du piUage * présenté aux soldats, sont cause du soulèvement de la Flandre où, à Gand, « les bourgeois ne se seraient pas joints aux patriotes, si la troupe n'avait pas « commencé à piller, et à commettre des exc^ qui ont irrité et déterminé le
< peuple à la révolte. »
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intentionnés , pourraient être jugées insuffisantes par les ré volationnaires les plus influents. Effectivement, quand le comte de Cobenzl, envoyé par Joseph II avec des pouvoirs fort étendus » et avec la suprême 'autorité sur Farmée comme dans Tordre civil, écrivit de Luxembourg aux États des provinces qu*il était autorisé à traiter sur ces bases, ses lettres et celles des gouverneurs généraux restèrent sans réponse. L'enivrement du succès était tel, que toute tentative d'accommodement devenait inutile, comme le répondit l'archevêque au prince de Kaunitz qui avait réclamé sa médiation.
Après avoir proclamé la déchéance de Joseph II , les États des provinces se mirent en possession de la souveraineté, au nom de la nation dont ils se disaient les représentants. Pour le surplus, la constitution fut maintenue.
Il fallait aussi régler les rapports fédéraux. Ce fut la mission d'une assemblée qui se constitua à Bruxelles (1790, 7 janvier)» sous la dénomination d'États Généraux; elle se composait de cinquante-trois députés nommés par les États des provinces ^ On se conformait ainsi aux précédents historiques, car telle était notamment l'organisation adoptée par la Hollande, quand elle avait conquis son indépendance au xvi"" siècle. Le pacte fédéral fut le premier objet en discussion , et la répartition des votes la première difficulté. On admit, toujours d'après l'exemple de la Hollande, le vote par province ; mais, en prenant pour base de la répartition des voix la contribution dans le subside ordinaire payé au gouvernement autrichien, on eût livré la confédération à la merci du Brabant et de la Flandre qui y entraient pour plus de moitié. Pour éviter cet inconvénient, on convint d'un total de quatre-vingt-dix voix, dont cinquante-six étaient nécessaires pour former une majorité. Le Brabant en eut vingt, et la Flandre vingtdeux. Dès lors il n'était plus au pouvoir de ces deux provinces de faire, à elles seules, prévaloir une mesure qui préjudiciàt aux
1 Dans la première édiUon (vol. I, note S à la fin) nous avons donné la composition de cette assemblée.
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intérêts des antres, et à celles-ci, qui n'avaient à elles toutes que qoarante-huit voix^ de prendre une décision au détriment de la Flandre et du Brabant. La représentation avait toujours pour base rimportance et la richesse des provinces. Après quelques séances^ l'acte d'union des États Belgiques Unis fut voté (10 janvier). II laissait à chaque province son existence indépendante, et ne faisait porter le lien fédératif que sur la défense commune, sur le pouvoir de faire la paix ou la guerre, de contracter des alliances, de recevoir ou d'envoyer des ambassadeurs. Un Congrès divisé en trois comités : politique, guerre, finances, exerçait ces attributions sans recours aux provinces. C'était le pouvoir exécutif de Funion, tandis que les États Généraux composaient le pouvoir constituant, et délibéraient sous la ratification des États, leurs commettants. Ces deux assemblées, dont les prérogatives n'étaient pas bien définies , dont l'une était permanente , tandis que les réunions de Tautre dépendaient des circonstances, furent, dans le principe, composées des mêmes membres; elles ne devinrent réellement distinctes qu'au mois d'août, quand il fallut négocier avec les puissances étrangères ^
Un homme partagea l'influence que Yan der Noot y exerça. Grand pénitencier à Anvers au moment où la révolution éclata , Van Eupen se joignit aux émigrants, fit partie du comité de Breda, et s'attacha à l'agent plénipotentiaire du peuple brabançon. Quoique plus fin , plus prévoyant, plus politique, il montra aussi une confiance trop grande dans les promesses de la diplomatie. Van der Noot fut nommé ministre, Van Eupen secrétaire d*État, fonctions qui semblent leur avoir été confiées à litre de récompense nationale. En cette qualité ils siégeaient aux deux côtés du président, et signaient avec lui , l'un en l'absence de l'autre , les actes des États Généraux et du Congrès.
Les États des provinces ne s'attribuèrent pas , sans opposition , l'exercice du pouvoir souverain; les réclamations prirent même
' VAcu cf union a été publié en forme d*édit, et plusieurs fois depuis lors. On le trouve dans Gacbard, Documents politiques et diplomatiques, p. 113.
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bientôt un caractère dUrritalion qui amena, en dernier résultat, la guerre civile et la restauration.
Le mouvetnent intellectuel du xYin"" siècle qui s'était étendu sur l'Europe entière, n'avait pas été perdu pour la Belgique. On y reconnaissait, dans plusieurs classes de la société, la nécessité de mettre les institutions en rapport avec le progrès des lumières. Il était impossible d'y parvenir sans combat, car ils étaient nombreux et puissants ceux dont les idées, les intérêts ou le carac* tère ne sympathisaient pas avec de pareils changements. Van der Moot et Yonck représentèrent les deux opinions : Van der Noot donnu son nom aux zélateurs du système existant; Vonck donna le sien aux partisans de la réforme. Ceux-ci s'appelèrent démocrates, parce qu'ils voulaient renforcer dans la constitution Télément populaire, et ils traitèrent d'aristocrates leurs adversaires qui soutenaient les privilégiés. Froissés à différents titres par les mesures de l'Empereur, les deux partis s'étaient rapprochés. Il eût été facile de dissoudre la coalition ; la distance qui séparait les Joséphistes de bonne foi — c'est à dire ceux qui attachaient l'idée d'une régénération utile à l'exécution des plans du monarque — des hommes qui prirent bientôt le nom de démocrates ou de Vonckistes, n'était pas grande au fond. Il semble qu'on n'ait pas même eu l'idée de l'essayer.
Van der Noot et Vonck se réunirent donc pour renverser le gouvernement autrichien. D'accord sur le but, ils se divisèrent déjà, nous l'avons vu, quand il fallut déterminer les moyens de l'atteindre. Cette dissidence qui ne touchait en rien aux doctrines, n'avait pas une grande importance; elle laissa cependant entre eux un levain de rancune qui contribua à la rupture. On s'en aperçut peu , tant que dura la lutte avec l'étranger. Mais dès que l'éloignement des Autrichiens rendit le danger moins pressant, la mésintelligence reparut avec un caractère plus grave : il s'agissait d'imprimer au mouvement révolutionnaire une direction, et de lui faire produire ses résultats.
Les Vonckistes, qui avaient prêté à l'insurrection l'appui de leur influence , appartenaient aux classes les plus instruites de la
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nation : oatre quelques nobles élevés dans les idées nouvelles, c'étaient des commerçants, des avocats, des médecins, des membres du clergé séculier, des hommes adonnés aux professions libérales, tous également exclus de la représentation du pays. Celle-ci était alors concentrée dans une partie de la noblesse et du clergé régulier, formant les deux premiers ordres et représentant la propriété foncière; dans les membres des corporations de métiers, formant le tiers état et représentant en partie le peuple de quelques villes ^ .
Les Yonckisles demandaient qu'on accordât dorénavant une joste part, dans l'administration des affaires publiques, à des classes de la société qui, par leur position, leur influence et leurs lamières, y avaient droit. Mais la révolution française, qui grondait à nos portes et menaçait de ses réformes les biens et les privilèges des deux premiers ordres, vint renforcer les obstacles que rencontraient ces prétentions; la noblesse, et surtout le clergé régulier, crièrent à la gallomanie; les opinions exagérées de quelques Vonckistes furent prises pour l'expression du vœu de tous, et leurs demandes écartées comme destructives des institutions que la révolution avait eu pour unique objet de maintenir. Ces institutions cependant n'étaient plus intactes. Les États, personnification de l'opinion conservatrice , ne se mettaient-ils pas à la place du prince dont ils décrétaient la déchéance ? Ne faisaient-ils pas ainsi disparaître un corps intermédiaire, placé entre la nation et son chef pour veiller au bon emploi des deniers du peuple et au maintien de ses vieux privilèges? Ne sapaient-ils pas eux-mêmes la constitution par sa base , et ne transformaient-ils pas une monarchie tempérée en une pure aristocratie?
En principe, ces objections n'étaient pas à réfuter; aussi n'y répondit-on guère que par des raisons de nécessité et de salut
* Ainsi en Brabant, où il y avait plus de quarante monastères, le clergé se Gomposait des chefs de treize abbayes seulement, et la noblesse, des individus nobles ayant titre de baron, quatre quartiers et un revenu de 1,000 florins. Qnant an tiers état, il ne représentait, partiellement encore, que les trois cheis- Tilles du duché : Bruxelles, Anvers et Louvain.
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public. Il faat en convenir, la Belgique possédait les conditions premières du système représentatif ; elle n'éprouvait pas le besoin jd'une réforme radicale semblable à celle qu'on effectuait en France, et nul parmi les Yonkistes n*eût pu prédire où se serait arrêtée la démolition. Car il y avait dans le parti de nombreuses nuances. Si quelques-uns, les plus nombreux sans contredit, eussent été satisfaits de changements dans l'organisation des États , il en était d'autres qui allaient jusqu'à réclamer une convention nationcUe ^
On doit aussi tenir compte des intrigues de la diplomatie. Les puissances étrangères craignaient avant tout que la France ne prit la direction de la révolution belge; elle lui eût été acquise, si les Yonckistes avaient triomphé. Il fallait donc repousser toute idée novatrice, représenter la moindre atteinte à la constitution comme étant de nature à compromettre la Belgique auprès de ses puissants protecteurs ^. La recommandation fut accueillie avec d'autant plus d'empressement, qu'elle flattait les passions de ceux à qui elle s'adressait. On confia la mission de faire prévaloir ce système, non à des plénipotentiaires, puisque notre indépendance n'était pas reconnue, mais à des intrigants sans caractère public ', qui exploitèrent, dans un but de lucre personnel, la cré-
' Qu'aUons-nous devenir? brochure où Tavocat d'Outrepont inséra cette, phrase qui souleva contre lui les fureurs du parti aristocratique : « Les Belges sont « précisément dans le même cas où ils se trouveraient si, dans ce moment, ils « sortaient des mains du Créateur. » \
* Ce fut Tobjet entre autres d'une communication adressée par renvoyé belge à La Haye, et que les journaux du parti aristocratique s'empressèrent de repro- |
duire;il y était dit : a qu'aucune des trois cours aUiées n'avait la moindre idée j
t( de nous gouverner, de nous dicter la loi, ni de nous gêner le moins du n monde, que jamais non plus elle n'exigerait le moindre sacrifice de notre part, c mais que, pour ce moment seulement, leur propre sûreté ne leur permettait pas « de souffrir que notre constitution actuelle, celle qui était le titre de notre N insurrection, fût altérée par qui que ce fût. » Voir le JourniU historique de Feller, N' du 1" mars 1790.
' Nous signalerons un personnage du nom de Bruchausen et un juif nommé Epbraïm, chargés de veiller aux intérêts de la cour de Berlin, et Hottman, le secrétaire de la princesse d'Orange. La cour de Londres, comme nous le dirons^ plus loin, prit à ces intrigues une part beaucoup moindre.
[l790] CHAPITRE V. 149
dulité de Yan der Noot, fomentèrent les divisions et encouragèrent dans les journaux aristocratiques, rédigés presque tous par des mensbres du clergé, les plus violentes sorties contre rassemblée nationale de France et contre ses décrets.
La polémique, entre le parti conservateur et le parti progressif, produisit un nombre prodigieux de pamphlets. L*un d eux mérite une attention particulière, car il émane du chef de Topinion démocratique.
Dans ses Considérations impartiaks \ Yonck, passant en revue les diverses formes de gouvernement, se prononce pour une aristocratie élective, où les droits d'élection et d'éligibilité ne seraient refusés qu'à la partie de la nation la plus minime possible. 11 se demande ensuite si les États ont le droit de saisir le pouvoir souverain, et s'ils représentent réellement la nation. A cette double question sa réponse est négative. Une nouvelle forme est donc nécessaire. Mais pour qu*elle ne s'écarte pas trop de l'ancienne, il propose de faire entrer dans la représentation du clergé des membres du clergé séculier, d'ouvrir l'ordre de la noblesse à un plus grand nombre de nobles, d'attribuer au tiers état le droit de représenter aussi les campagnes, et de lui donner double voix afin de contrebalancer l'influence des deux premiers ordres. Pour exercer le pouvoir exécutif, on [choisirait|, dit-il, dans les quatre ordres quatre personnes auxquelles on adjoindrait un membre du conseil de justice. Les Considérations impartiales ne s'occupaient que du Brabant, mais le plan pouvait recevoir son application dans toutes les provinces.
Ce système, que Yonck n'abandonna jamais, présentait l'avantage de constater un progrès et d'éviter une perturbation. Il était dicté par un louable sentiment de modération; mais par cela même il avait chancejde réunir les suffrages, et fut attaqué avec
1 Considérations impartiales sur la position actueUe du Brabant. In-8* de 46 pages. Il faut y joindre une brochure de trait pages intitulée : Essai d'institutions poUtiquesà Vusagedu Brabant. D'après ce que dit Vonck dans Y Abrégé historique^ p. 40, le fond seulement des Considérations impartiaks serait de lui.
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une extrême violence. On alla jusqu'à dire que la restauration était préférable à une réforme quelconque ^
Le mandement de Tarchevêque de Matines pour le carême de 1790 (31 janvier), vint donner une déplorable sanction aux attaques conlre les Vonckistes. Cette pièce, essentiellement politique, dénonçait comme ennemis de la religion et de l'État < tous ceax c qui, par des raisonnements aussi frivoles que subtils, qui se c ressentaient de la philosophie de ce siècle, voudraient troubler c un bonheur dont on était à la veille de jouir, bonheur qui
< ne pouvait être que Teffet de cette union désirable , et de cette c paix Tobjet des vœux les plus ardents de tout bon citoyen. »
£n même temps il parut une déclaration qui menaçait les Vonckistes de toute la colère du peuple brabançon indigné^ et une adresse destinée à protester contre toute innovation; celle-ci se terminait par cette phrase, indice de Thorrible exaspération qai Tavait dictée : < Déclarons traîtres à la patrie et perturbateurs du « repos public, tous ceux qui voudraient introduire des changec ments ou nouveautés soit à la religion, soit à la constitution * c supplions les seigneurs Etats de sévir ou faire sévir contre ces
< novateurs ou perturbateurs du repos public. » Écrite en quelque sorte sous la dictée du secrétaire de Tarchevêque *, la
1 « SMl fallait, s'écriait à ce propos le fougueux Feller, opter entre ces deux « extrémités terribles, ou d'établir parmi nous le règne de la cohue nationale « française, ou de rentrer sous le pouvoir du souverain dépossédé, ta nation « n'hésiterait pas dans la détermination du choix. J'irais mol-même rappeler « d'Allon avec tout ce qu'il y a de bourreaux dans la milice autrichienne, et « nous préparerions, en attendant, nos rues, pour les voir joncher, comme ci- « devant, des cadavres de nos concitoyens. »
« L'imputation est grave. Nous la motivons sur une pièce émanant de l'abbé Duvivier lui-même ; c'est une circulaire adressée par lui aux curés doyens, et ainsi conçue : « Omnibus et singulis cleri, tam secularis quam regtUaris, sacerdotibus « et inferioribus ministris vera esseet fide digna, quœ in rétro scriptis littcris continen- « tur, attestor. Datum. Brux. f^jan. 1790. De mandata suœ Eminentiœ,J. H. Oufn- « vier. » Au-dessous se trouve la circulaire du doyen à ses subordonnés : « Has « vobis transmilto declarationes a vobis et a subditis vestris, prœsertim a magisîratu « sive scabinis et a notabilioribus parochiœ hominibus, subscribendas, quibus peracU*, « dignemini has mittere ad aulam archiepiscopalem Bruxdlis. Si vero quidam r«iit-> « tentes inveniuntur (quod non suspicor), tnnc habeatur in fine etpost subscribetUes
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pièce fttt adressée à tous les curés et aux chefs des maisons religieuses. On les engageait à la faire signer par les bourgmestres, par les échevius et par les notables de leurs paroisses, et à la renvoyer ensuite au palais archiépiscopal ; il devait être tenu note des individus qui refuseraient de signer. Quelques curés furent assez sages pour ne pas compromettre leur caractère et les intérêts de la religion dans ces tristes débats; d'autres, en plus grand Qombre, prêtèrent leur concours, et allèrent jusqu'à refuser les sacrements à ceux qui ne voulurent pas signer ^
On doit sévèrement condamner cette intervention du clergé , intervention d'autant plus répréhensible qu'elle ne se tint pas dans les limites de la modération , qu'elle provoqua au contraire les foreurs et les turpitudes dont Bruxelles surtout devint le théâtre ^ La situation de la France , les rapports qui existaient
< nota nolefitium subscribere. » Les deux pièces sont écrites au dos de l'adresse en question, et eUes ont été trouvées parmi les papiers d'un ecclésiastique qui prit une part active aux événements de 1790. Il ne fut pas possible aux Yonc- Idsles de se procurer une copie de la circulaire de Tabbé Duvivicr, quoiqu'ils en connussent Texistence (Abrégé historique, p. 37 et 116), et c'est ce qui engagea sans doute ce dernier à les mettre au défi de prouver leurs allégations. On peut joger maintenant de la valeur d'un désaveu, conçu toutefois en termes assez entortillés pour ouvrir une porte aux interprétations. Ce désaveu se trouve dans les journaux du temps.
'Nous ajouterons que les conservateurs imputaient à leurs adversaires d'avoir pris Tinitiative à cet égard. On lit notamment dans le Journal des rroti- Hrstfes Pays-Bas en 1790, à la date du 10 février : «t L'on reprochait aux ecclé-
< siasliques et anx États de Brabant de se procurer des signatures par toutes
< sortes de moyens ; mais je sais, à n'en point douter, qu'avant qu'on ne deman-
< dàt des signatures en faveur des États, l'on en demandait contre eux. » Ce Awnuil des troubles, auquel nous renverrons plus d'une fois, est inédit et se trouve à la bibliothèque de Bourgogne. L'auteur, M. Gérard, ancien secrétaire perpétuel de l'académie de Bruxelles, a consigné jour par jour, pendant toute Tannée 1790, les faits qui lui ont paru avoir quelque importance. Cet ouvrage manuscrit, dont il est aisé d'apprécier l'intérêt, forme sept volumes in-4*.
* VoDck signale 1 existence, dans le palais archiépiscopal à Bruxelles, d'un ^^mté ecclésiastique où présidait l'esprit jésuitique toujours twrbulenty et auquel il donne pour chefs l'abbé Duvivier, les jésuites Feller, Brosius et Dudoyart. Les renseignements nous manquent pour nous prononcer à ce sujet; nous dirons seulement que Tallégalion de Vonck est vraisemblable, et nous lisons dans le Jottnwl des troubles (V. 98) : « L'abbé Duvivier, par ses petite^ intrigues et par
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entre les réformes de rassemblée constituante et celles que réclamaient certains Vonckistes, expliquent mais ne justifient pas cette animosité.
L'adresse fut colportée dans tous les villages du Brabant, et présentée aux Étals (17 février) revêtue d'un nombre considérable de signatures ^ Il est vrai qu'on ne se montrait pas très rigoureux sur la qualité, en admettant à signer des femmes et des enfants; la grande quantité de croix prouvait aussi à quelle espèce de public on s'était adressé de préférence, pour faire déclarer aux représentants de la province < qu'il n'était pas en leur pouvoir de « toucher à la constitution ou à la forme de la représentation, i A une assemblée où dominait à un haut degré les idées conservatrices, la recommandation était inutile.
Les Yonckistes aggravèrent encore les difficultés de leur position, par l'attitude qu'ils prirent à l'égard des propositions de Léopold.
Après avoir lutté plusieurs mois contre une maladie incurable , Joseph II était mort (20 février) en accusant les Belges de l'avoir méconnu '. Appelé à succéder à son frère, Léopold, grand duc de Toscane, monta sur un trône dont la stabilité était compromise : la Belgique émancipée, la Hongrie presque en insurrection, la capitale de l'Empire troublée par la révolte, les finances en désordre, les conférences avec la Turquie rompues, et la guerre sur le point d'éclater avec la Prusse, telle était la situation où le nouveau souverain trouva la monarchie autrichienne.
« ses écrits anonymes et autres, avait beaucoup contribué à jeter la zizanie dans c les provinces de Flandre et de Hainaut ; il était fort lié avec le ci-devant jésuite « Feller qui logeait chez rarchevêque, et avec le ci-devant jésuite Dudoyart. i L'opinion publique était unanime à attribuer à ce trio clérical les écrits les plus violents.
> Les documents contemporains portent ce nombre à 200,000.
* « Votre pays m'a tué, doit-il avoir dit au prince de Ligne, et Tévacuation de « Bruxelles est ma mort. » JLe général D'Alton avait précédé de quelques Jours Joseph 11 dans la tombe, tué par le chagrin qu'il éprouva de sa disgrâce ; le soupçon d'un suicide par le poison semble avoir eu pour cause, le désir de flé* trir les derniers instants d'un homme qui s'était fait exécrer en Belgique.
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Pour en sortir avec honneur, il fallait la sagesse et la modération dont Léopold fit preuve, pendant un règne malheureusement trop court.
La situation de la Belgique fut un des premiers objets qui attirèrent son attention. Étant encore grand duc de Toscane, il avait rédigé, dans la prévision du décès de son frère, un mémoire contenant les conditions d'une réconciliation. Dans cette pièce, Léopold avoue hautement les torts de son prédécesseur et la légitimité de rinsurrection ; il croit cependant que le droit de refuser obéissance à un prince parjure, ne s*étend pas à son successeur s'il répare les infractions ; or c'est là ce qu'il veut faire. Ses propositions d'accommodement sont à peu près celles qui avaient été remises à Bruxelles au général Ferraris. En voici les principales : U y aura amnistie entière ; aucun des employés de lancien gouvernement ne sera remis en activité, sans l'agrément des États; les emplois quelconques ne seront accordés qu'à des nationaux choisis sur une liste de trois candidats présentés par les États de la province; les gouverneurs généraux seront pris dans la famille da souverain; le ministre plénipotentiaire et le commandant général des troupes seront toujours des nationaux ; on formera de nouveaux régiments dont tous les officiers devront être natifs du pays; le séminaire général restera définitivement supprimé, et les éfëques seront complètement indépendants du gouvernement dans l'administration de leurs séminaires; les États Généraux s'assembleront quand ils le jugeront convenable, pour s'occuper d'aflaires importantes, et le souverain ne pourra faire de nouvelles lois sans lear adhésion; dans chaque province le conseil de justice aura rhomologation des édits, et les États-Généraux seront convoqués pour décider, en cas de dissentiment entre le gouvernement et le conseil ^
En adressant, le 2 mars, ces propositions au comte de Cobenzl
* Cette pièce a été reproduite dans la plupart des Journaux du temps et imprimée à part. On la trouve aussi d^s Gachard , DoeumeiUs pdUtiques et (Hv^omatiques, p. 130.
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à Luxembourg, les gouverneurs généraux ^ ajoutaient que Léopold consentirait même à accorder aux Belges, pour le maintien de leurs constitutions, la garantie d*une puissance étrangère : allusion à une demande du comité de Breda relative à la Hollande. Ni les États Généraux, ni le Congrès ne répondirent à cette dépêche; les États de Brabant s*en prévalurent même, pour ordonner à toutes les personnes de la maison des gouverneurs généraux qui étaient restées à Bruxelles de quitter le pays dans les huit jours.
Le rejet de propositions aussi favorables fut une faute grave. On ne Texplique que par une méfiance assez naturelle contre toutes les communications de la chancellerie autrichienne, et par l'impopularité attachée à tout projet de restauration; beaucoup se fussent montrés favorables, qui se turent dans la crainte de voir leur patriotisme suspecté. Peut être même Léopold faisait-il trop de concessions, pour qu'on ne dût pas révoquer en doute sa sincérité ^. A cette occasion, la presse se livra contre lui aux attaques les plus déplacées. On rappela avec ostentation une note trouvée parmi les papiers du comte de Trauttmansdorff, et qui présentait le monarque approuvant, du vivant de son frère, les réformes tentées en Belgique. Le clergé signala aussi , comme un mauvais garant de ses intentions relativement aux affaires religieuses, les réformes introduites en Toscane, et l'appui prêté à l'évêque de Pistoie, Scipion Ricci. Dans cette supposition même, il était d'une saine politique de faire des propositions du monarque l'objet de négociations, de s'en servir pour forcer les puissances étrangères à se prononcer définitivement; le but qu'elles poursuivaient, en fomentant les troubles de la Belgique, n'étant pas encore atteint, elles eussent peut-être reconnu l'indépendance du pays, pour éviter qu'il ne se réconciliât avec son souverain.
Léopold, voyant ses propositions rejetées, tourna toute son
1 Ils s'étaient retirés à Bonn.
* Le Congrès déclara qu'il fallait les envisager comme des promesses trompeuses et forcées par les circonstances»
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attention vers l'Orient; c'était là que la révolutiou belge pouvait être combattue avec le plus de succès.
Pour dépopulariser les Yonckistes, on les représenta comme disposés à profiter des offres du successeur de Joseph II, comme appelant de leurs vœux une restauration. Il n'est pas juste de rendre le parti entier responsable des actes de quelques-uns de ses membres. Les chefs n'avaient pas perdu encore Fespoir de réaliser leurs projets sans sacrifier l'indépendance nationale; seulement ils eussent désiré que les propositions fussent soumises au peuple et qu'il se prononçât ^ S'ils montrèrent moins d'assurance que leurs adversaires, sans doute on ne peut l'attribuer exclusivement à leur perspicacité : il est aisé, après l'événement, de se faire honneur d'avoir vu plus juste et plus loin que les autres. Cependant les propositions de Léopold offraient de tels avantages, et l'organisation militaire était dans un tel désordre, que des patriotes peuvent dès lors fort bien avoir prévu des revers. Puis, il devenait évident pour tous les hommes qui ne partageaient point les illusions de Van der Noot, qu'il ne fallait pas compter sur les secours des puissances étrangères. Si les États, au lieu d'entretenir l'exaltation des esprits , se fussent attachés, comme le voulaient Yonck et ses amis, à faire sentir l'utilité de prendre les propositions de Léopold pour bases de négociations à ouvrir, ils eussent obtenu peut-être alors ce qui fut vainement sollicité cinq mois plus tard : un souverain particulier pour la Belgique, pris parmi les nombreux enfants du monarque. A en croire un contemporain généralement bien informé ', le ministère français avait donné ce conseil à un Belge précédemment envoyé à Paris par le comité de Breda; ce belge ayant ensuite confié la chose à Yan Eupen, celui-ci aurait répondu : Je vom cùttseUle de ne pas en parler en public^ si vous ne voulez point recevoir des coups de bâton.
Loin de rétablir la concorde, les propositions du monarque
* Abrégé historique, p. 86.
* Mémoire Historique pour Van der Mersch, p. 165.
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devinrent ainsi une cause nouvelle de scission , et augmentèrent l'irritation au point de rendre un conflit inévitable. Les deux partis se mesuraient des yeux , comptaient leurs forces , et semblaient ne pas prévoir que la lutte conduirait, par une pente fatale, le pays à la restauration. Pour comprendre les déplorables scènes dont nous allons entreprendre le récit, il faut connaître la situation du parti démocratique en Brabant.
Immédiatement après le départ des troupes autrichiennes» il s'établit à Bruxelles, comme déjà cela s*était fait à Gand, on comité qui concentra en lui Tautorité pendant la période insurrectionnelle. Bientôt les États de Brabant se reconstituèrent, s'arrogèrent le pouvoir souverain, et soutinrent que la mission du comité était devenue sans objet; la dissolution de cette assemblée leur importait grandement, car la majorité y était acquise aux hommes dont on avait agréé le concours au moment du danger, ai qu'on allait mécontenter en repoussant leurs réclamations. Les Yonckistes résistèrent, mais enGn il leur fallut céder : on voulait le maintien entier de la constitution, et nulle autre autorité que celles dont l'existence y était reconnue. Yonck alors établit la Société patriotique y qui devint la place d'armes de tous ses adhérents. Ce fut un véritable club, où l'on faisait des motions, où Ton discutait les intérêts publics. Le parti eut dès lors un centre, une sorte de gouvernement. Les compagnies des volontaires agrégés aux serments lui procurèrent une force armée. Yiolemment dissoutes en 1787, ces compagnies s'étaient reconstituées le jour où Bruxelles fit sa révolution, et formaient la garde nationale de cette grande cité. Recrutés dans les rangs de la bourgeoisie, les volontaires appartenaient généralement au parti démocratique.
Pour abattre leurs adversaires, les États devaient donc s'attacher à dissoudre la société patriotique, et à briser la majorité dont elle disposait dans les compagnies de volontaires.
Quoiqu'il fût possible , dans liine constitution qui ne reconnaissait comme légales que les associations dont Texistence remontait à plusieurs siècles, de trouver des armes pour combattre l'établissement de ce club, on n'osa pas l'essayer; les services rendus par
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les fondateurs à la cause de la révolution, étaient trop récents encore, et cette persécution eût peut-être proGté aux opprimés. Il parut plus avantageux et plus sûr d'incrinoiner leurs tendances, et de dépeindre la société patriotique comme un conciliabule dliommes irréligieux, projetant Tanéantissement des institutions nationales, au profit de ce qui s'appelait le système français. Cette imputation était d'autant plus dangereuse pour ceux à qui elle s'adressait, qu'elle avait un côté vrai. On laissait au temps à la propager, à la mûrir, à déterminer le moment où il conviendrait de frapper un coup décisif.
Il n'était guère possible non plus de dissoudre les compagnies de volontaires; leurs services n'étaient pas encore effacés de la mémoire du peuple. On préféra les soustraire à l'influence des YoDckistes, en leur faisant prêter serment de fidélité aux États, dont elles n'avaient pas encore reconnu la souveraineté. Une première tentative ne fut pas heureuse. La majorité des volontaires rejeta la formule présentée, pour en adopter une autre, où il était juré fidélité à la nation. Les États patientèrent, et, quelques jours après, Van der Noot revint à la charge avec une formule qui ne parlait que de soumission à l'autorité communale; en même temps il publia une déclaration signée de lui (25 février), comme agent plénipotentiaire du peuple brabançon, et portant ({ne c le manifeste aurait lieu en tous ses points; que tout ce qui « s'était fait, l'avait été au nom du peuple, en qui résidait la sou- < verainetéf et que les États n'avaient jamais prétendu y contre- ( Tenir. » La satisfaction n'était qu'apparente. De part et d'autre 00 reconnaissait que la souveraineté résidait dans le peuple; mais les Vonckistes soutenaient, en outre, que les États n'avaient pas QDe délégation du peuple, et Yan der Noot, embarrassé de la situation que lui avaient faite les promesses de son manifeste, évita de se prononcer sur un principe qui était le nœud réel de b difficulté.
Au jour fixé pour la prestation du serment (9 mars), la majorité des volontaires persista à ne pas vouloir d'une autre formule que celle qui avait été adoptée, et prit vis-à-vis du Congrès et des
158 HISTOIRE DES BELGES. [i790]
États de Brabant, une attitude assez significative, en se donnant un commandant général, et faisant choix à cet effet du duc d*Ursel '. Les six compagnies réunies sur la GrandTlace se montraient prêtes à un coup de main au premier signe de leurs officiers; Yan derNoot courut des dangers personnels, et on proposa à Yonck de faire sauter par les fenêtres les membres des États *. Yonck n'avait pas Ténergie nécessaire au chef d*un parti qui conspire le renversement d'un gouvernement établi. Sa vie entière nous le montre cherchant à concilier deux choses inconciliables : la légalité et la révolution.
Après avoir poussé les choses à l'extrême ', le parti démocratique manqua de résolution au moment de donner le signal de la guerre civile. De cette scène, qui pouvait avoir des résultats décisifs, il ne retira que la satisfaction d'avoir accru l'irritation de ses adversaires, et de les avoir mis dans la nécessité de recourir, pour anéantir son opposition, à des moyens d'une efficacité
1 « On se demandait de quel chef le duc d'Ursel s'intitulait commandant général ff des volontaires, dans le temps que tout au plus ce n'étaient que les officiers de « volontaires qui lui avaient donné ce titre. » Journal des troubles, t. II, p. 130.
* Abrégé historique , p. 48, et Mémoire historique pour Van der Mersch, vol. I, p. %Î2. On trouve des détails sur cette discussion avec les volontaires dans ce dernier ouvrage, et aussi dans le Journal général de r Europe, vol. I et II de 1790.
s II y avait eu de sa part des menaces on ne peut plus significatives. Nous lisons dans une réponse au mandement de Tarchevêque de Malines : < Quand « Torage se brisera sur la tête de nos lâches détracteurs , quand le jour de la « vengeance sera venu, et ce jour n'est pas bien loin peut-être, etc. » Les mots en italiques sont ainsi imprimés dans la pièce. Dans son Journal, Gérard dit aussi , à la date du 12 février : « J'appris que la plupart des officiers de volontaires « s'assemblaient sur le soir et la nuit, dans une chambre qu'ils avaient louée « dans l'hôtel où se tient le club ( la société patriotique ), et que dans une de « leurs réunions il avait été proposé de faire assembler, sous quelque prétexte, « les compagnies de volontaires sur le marché, pendant que les États seraient « assemblés dans leur salle de l'hôtel de ville, et qu'on enverrait des députés aux « États pour les requérir de déclarer que ce n'était que par provision qu'ils « tenaient les rênes du gouvernement ; et au cas que les États ne voulussent « point donner une pareille déclaration, d'user de violence à leur égard. Cette «' proposition ne fut point agréée alors par la pluralité, et l'on observa que Ton • n'était rien moins qu'assuré que la pluralité des volontaires voudrait prêter « les mains à une telle expédition. » Journal des troubles, 1. 1, p. 292
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immédiate. Ils eurent, dit-on, les conseils et l'expérience d*un agent de la cour stathoudérienne ^
La presse aristocratique continua de poursuivre les Yonckistes a?ec un incroyable acharnement. « Il est plus que temps, porte c un de ces libelles, qu'une sévère mais exacte justice nous délic vre de ces scélérats, qui ont semé le trouble et la discorde « parmi nous. Ce sont là nos plus cruels ennemis ; ne les ména- « geons pas, car ils sont responsables de beaucoup de sang innoc cent... Confisquez leurs biens, et employez-les aux besoins de € Tétat; vous ne vous saisirez que d'un bien mal acquis, et du c sang de vos compatriotes dont ils se sont enrichis. » Le jésuite Feller n'était pas moins violent quand il écrivait : c Décernez des c châtiments sévères et infamants contre les prétendus régénéra-
< teurs et projeteurs quelconques, comme contre les plus dangec renx ennemis de la patrie. Proscrivez ceux qui imaginent ces c nouveautés fatales, qui les proposent, qui les répandent ; abo-
< lissez les livres, les feuilles qui les contiennent... » Des partisans de l'Autriche ou de la réunion à la France s'étaient glissés dans les rangs des Yonckistes pour se couvrir de leur influence, on accusa le parti entier de comploter, d'une ou d'autre façon, la perte de l'indépendance nationale. La calomnie s'attacha même au patriotisme si pur, si désintéressé de Yonck : il n'avait, au risque de ses jours, organisé l'association pro ans et focis qu'afin d'entraver la marche de la révolution ; il n'avait aussi fait décider Tin- ^asion du territoire belge, contrairement à l'opinion de Yan der Noot, que dans l'espoir de voir les insurgés battus.
L'histoire a parfois accueilli les récriminations contemporaines, en faisant des démocrates de pseudo-patriotes, préparant le retour
* Le fait a généralement été admis par les contemporains, et il est probable. Dans ane lettre adressée par un réfugié hollandais au Journal général de l'Europe (1790, t. II, p. 340), on lit à propos de Hottman : « C'est cet homme que Ton soup-
< çonne, avec fondement, d'être Tâme de toutes les machinations aristocra-
< tiques qui ont été tramées depuis peu à Bruxelles, qui a donné le plan des « pillages, des proscriptions, des persécutions modelées exactement sur celles ' qui nous ont fait quitter notre malheureuse patrie. »
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de l'étranger, le lendemain même du jour où avait triomphé la cause nationale. C'est mettre en un singulier oubli leurs antécédents révolutionnaires. Quelque reproche qu'on soit en droit de leur faire, pour n'avoir pas soutenu jusqu'au bout la cause de l'indépendance du pays, sans se laisser ébranler par les torts de leurs adversaires, il est toujours bien établi qu'ils ne se livrèrent à l'Autriche qu'en désespoir de cause, et après de longues négociations. Encore s'en trouva-t-il qui ne voulurent, à aucun prix, d'un pacte semblable. On a été injuste aussi en les dépeignant comme rêvant la réunion à la France. Il ne faut pas les confondre avec les Jacobins qui, deux ans plus tard, votèrent cette réunion à coups de sabre, et nous aurons à constater le soin avec lequel ils réclamèrent, de l'assemblée nationale, la reconnaissance de notre indépendance.
Aveuglée par un récent succès, s'exagérant le crédit dont elle jouissait, cédant peut-être à une invitation qui recelait un piège S la société patriotique présenta aux États de Brabant une adresse (15 mars), où elle demandait que la nation fut consultée sur la forme de gouvernement à établir : les Vonckistes regardaient le maintien de l'ancienne constitution comme impossible, depuis que l'élément monarchique en avait disparu. Il conviendrait cependant, ajoutait l'adresse, que les États, avant de réunir le peuple , rédigeassent , pour le lui soumettre , un projet dont ils pourraient prendre les bases dans les Considérations impartiales ; les circonstances étaient favorables, et Léopold ne troublerait pas la tranquillité du pays, < pendant le temps moral qu'il laisserait < vraisemblablement It la nation pour délibérer sur ses offres. »
Depuis plusieurs jours, on faisait d'horribles projets, qui parfois éclataient en menaces. En pleine séance des États, on avait dit au duc d'Ursel que le peuple lui en voulait ^ et qu'il était sur une liste de proscrits '. Des membres mêmes du Congrès avaient eu à se
1 C'est ce que soutient Vonck dans son Abrégé historique { p. 49 ). Après ce qui avait eu lieu, il fallait peu de pénétration pour croire à la modération du parti aristocratique.
* Le duc d*Ursel, général major au service d'Autriche, à la nouvelle de la
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plaindre de propos injurieux, et il fut un moment question de transférer l'assemblée à Gand \ La remise de l'adresse donna le signal de l'explosion. Les Étais s'empressèrent de faire circuler la liite des perturbateurs du repos public^ contenant les quarante-deux signants '. On répandit le bruit que c'étaient dès scélérats qui voulaient anéantir la religion, établir une assemblée nationale, détruire les États, faire la paix avec l'Autriche. Ne laissaient-ils pas entrevoir la possibilité de délibérer sur les propositions de Léopold? On ne publia point ra<]resse ; c'eut été fournir le moyen de vérifier la fausseté des imputations dont elle était l'objet. Il parut plus sûr de répandre une brochure, qui en rendait un compte infidèle. A la soirée et dans la nuit, les émissaires du parti aristocratique placardèrent aux portes des maisons vouées au pillage, une inscription rimée, monstrueux assemblage d'horreur et d'ineptie ', et ils appliquèrent des images de la Vierge aux habitations que devait respecter la fureur populaire. Sur les murs des églises, se lisait cette sinistre invitation : Peuple! il se trame un complot contre la religwn et la constitution; assemblez-vom demain à neuf heures du matin. Ces atroces provocations furent dénoncées aux
rérolution donna sa démission et revint en Belgique ; il prit séance aux États Généraux et au Congrès comme député du Brabant, et fut appelé à présider le comité de la guerre.
' Gachard, Documents politiques et diplomatiqwSy p. 90. * Voy. dans la l** édition, à la fln du volume I, note 3, la liste des signataires <le redresse, telle qu'elle se trouve dans le Mémoire historique pour Van der Merseh et & la suite de V Abrégé historique de Vonck ; elle ne contient que 39 noms. Deux individus qui l'avaient signée, Turlot et Feignaux, retirèrent leur signature. Noos ignorons quel a pu être le quarante-deuxième signataire.
* Cette maison doit être pillée, Le chef en sera massacré Pour conserver notre liberté :
Sans cela point de tranquillité, C'est le vœu de la publicité.
On faisait circuler d'autres rimes aussi bêtes et aussi atroces :
Vonck, d*Aremberg, d^Ursel, Walckiers, La Marck, Herries, Godin,
Sont de la société patriotique les soutiens,
Bt comme ils prétendent être du pays de la lumière,
11 faut, pour les contenter, les mettre au réverbère.
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États ; ils en attendirent tranquillement Feffet. Le résultat dépassa leur attente.
Au jour fixé (16 mars), la populace se rend, dès le matin, à l'invitation qu'on lui a faite. Guidés par un personnage de la noblesse qui dirige leurs bras, excités par des religieux qui circulent dans les groupes S encouragés par plusieurs membres des États qui, du balcon de Fhôtel de ville, applaudissent à leurs hurlements, les pillards, ayant les Capons du nmge à leur tête, se répandent dans les rues de Bruxelles, aux cris de : Vivent les États! vive Van der Noot! Plusieurs maisons sont dévastées; celle de Vonck, protégée par un aide de camp de Yan der Mersch, échappe au pillage par une sorte de miracle ^ Des citoyens estimables sont accablés de coups, laissés pour morts sur la place; d'autres ne se dérobent à la furie de leurs persécuteurs que par une prompte fuite '. Le conseil de Brabant s'associe à ces horribles excès, et rend un décret qui < défend bien expressément toutes congréga- « tiens ou assemblées, soit sous le nom de société patriotique, < assemblées des chefs-doyens et officiers des volontaires on autres, « tendant à troubler le repos public. » En signalant les démocrates comme des perturbateurs, il semble imprimer à leurs ennemis
1 On trouve dans V Abrégé historique (n. 43) des exemples malheureusement trop prouvés du fanatisme des moines; à les lire, on se croirait reporté aux temps de la ligue. Feller encouragea ces excès, et témoigna hautement sa satisfaction des rossades vigowreitses dont les démocrates avaient été régalés.
* Deux jours auparavant , Vonck avait couru des dangers personnels dont Gérard rend compte en ces termes : « Ledit jour ( 14 mars) Tavocat Vonck, Tun « des principaux chefs de rassemblée patriotique , sortant de Téglise de Finis- > tère à Bruxelles, vers onze heures du matin, fut hué par le peuple qui rassail- « lit et criait qu'il fallait le pendre au réverbère, comme traître à la patrie. 11 « échappa plus mort que vif des mains du peuple, et se sauva dans une maison « du voisinage. » Journal des troubles, t. II, p. 128.
* « Il n'est pas croyable combien ceux qui formaient la soi-disant assemblée « patriotique furent consternés. Ces gens qui , quelques jours auparavant , se « vantaient de forcer les États de Brabant de souscrire aux conditions qu'ils « voudraient leur imposer, n'osèrent rester dans leurs maisons, ni se montrer « en public. » Journal des débats , t. II , p. 185. Ces réflexions désobligeantes constatent au moins un fait vrai : le défaut de résolution du parti démocratique, après avoir poussé les choses à Textrême.
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le caractère de yengeurs de Tordre et de défenseurs de la société menacée ^
Le lendemain (17 mars), les mêmes horreurs se renouvellent. Malgré les obstacles qu'on leur oppose, les volontaires parviennent à se réunir, et cherchent à mettre un terme aux dévastations. Mais ils ont reçu Tordre de ne pas tirer, et la populace, qui le sait, les bue ou leur jette de la boue et des pierres. Une patrouille arrête un des principaux pillards. Trop faible pour emmener son prisonnier, malgré la foule qui veut le lui arracher, elle le remet à une autre patrouille de la compagnie de Walckiers; ce capitaine n'a pas déserté son poste, et il commande en personne. Le peloton se met en marche, poursuivi par la populace qui Taccable de pierres. Poussée à bout, la dernière ligne fait feu. Deux hommes de Tattroupement sont tués; le reste prend la fuite. L'exaspération, déjà grande contre Walckiers, augmente encore. Les pillards demandent sa tête ; ce courageux citoyen est forcé de donner sa démission, et de licencier sa compagnie ; il ne doit qu'à Tintervention de Yan der Noot lui-même d'échapper aux coups d'un assassin, et se hâte de quitter une ville où ses jours sont sérieusement menacés. Le pillage cesse enfin lorsque, dans Taprès-midi, les Capons du rivage se déclarent satisfaits, et promettent de tra- ^iller au rétablissement de Tordre.
Le 19 mars, quand les bras de leurs partisans furent fatigués, les États de Brabant publièrent une ordonnance qui prononçait la peine de mort contre les dévastateurs, autorisait à les repousser par la force, défendait les attroupements, et enjoignait de dénon-
1 La veille des pillages, deux amis de Yonck, Verlooy et Willems, s'étaient rendus au conseil de Brabant, pour demander qu'on ordonnât des poursuites contre ceux qui avaient menacé de mort le chef du parti démocratique ; on leur répondit ironiquement qu'on ne comprenait pas le but de leur demande, « puis- « qu'ils ne voulaient reconnaître d'autres supérieurs que ceux qu'ils avaient < choisis ou choisiraient eux-mêmes. » Journal des troubles, t. II, p. 144. C'est encore une ironie cruelle pour les doctrines du parti, que ce passage du même annaliste : c On remarqua que, lorsqu'on voulait engager la populace à cesser
« les pillages, il y en avait qui disaient : Nous pouvons le faire, nous sommes
« souverains. » Journal des troubles, t. II, p, Î22.
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cer ceux qui provoqueraient au pillage. Mesure tardive et dérisoire! L'assemblée entière ne doit peut-être pas répondre des fureurs de quelques-uns de ses membres; on peut lui reprocher tout au moins de s*étre rendue complice des dévastateurs, en ne faisant pas cesser les provocations, en ne déployant pas, pour en arrêter l'effet, les moyens qui étaient en son pouvoir \
La société patriotique fut ainsi frappée de mort. Quant au corps des volontaires, il devint un instrument docile entre les mains des États, dès qu'il fut privé de ceux de ses membres dont l'opposition était à craindre, et qui furent forcés de s'exiler.
Ces détails n'intéressent pas seulement une province. La lutte entre les deux opinions étant la même partout, des excès populaires signalèrent le triomphe de la cause aristocratique, dans la plupart des localités où la majorité lui était acquise. Tous les États cependant ne se montrèrent pas aussi jaloux de leur souveraineté que ceux du Brabant. A Gand, à Mons et à Tournai, il fut déclaré que cette souveraineté ne serait que provisoire, et qu'elle cesserait dès que les circonstances permettraient de consulter le peuple sur la nature des modifications à introduire dans les institutions nationales. Les États de Flandre allèrent même Jusqu'à proposer à la délibération des collèges de la province, un plan d'organisation qui faisait droit aux principales réclamations des Vonckistes. L'intrigue parvint à le faire rejeter dans plusieurs villes; mais il obtint faveur à Gand, et la CoUace, assemblée représentative de la vieille commune, y fut renouvelée d'après un mode tout démocratique. Il en résulta une lutté très vive, car on parvint à effrayer les États et à en obtenir un mouvement rétrograde.
1 A consulter sur ces pillages du mois de mars, le JowrwU général de VEwrope (1790, vol. 11, p. 137, 158 et 170), et dans le sens aristocratique, une brochure in-8* de 40 pages, intitulée : Rdation exacte de ce qui s*e$t passé à BrfixéUes, dans lesjou/mées des 16 et 17 fnars 1790 avec toutes les pièces rdaUves Van der Noot distribua, de la part des États de Brabant, de l'argent aux pillards; mais ce fui évidemment pour les engager à mettre fin à des dévastations, qui commençaient à effrayer ceux mêmes à qui elles profitaient.
l])]0UtreGiVioii de Tarmée de Van der Mench. — Vonck à Namnr. — Schoenfeld en marche. — Sa convention avec Van der Mench, et arrestation de celuici. — Déroute des 23 et 24 mai. -» Mourement en Flandre en faveur de Van der Mersch. — Entrevue de Douai entre Van Eupen et les Vonckistes. •— Eéialtats. — Nouvelles persécutions à Bruxelles contre les Vonckistes. — - Arrestation et délivrance du duc d'Ursd. — Négociation entre les Vonckistes et la cour de Vienne. — Détails et résultats.
La Doavelie des persécutions exercées à Bruxelles contre les Vonckistes, causa dans Tannée une vive irritation. Les officiers étaient, pour la plupart, de jeunes patriotes qui avaient répondu à rappel de Vonck; après les avoir rebutés. Van der Noot et son parti ne devaient pas compter sur leurs sympathies ; d'ailleurs ils j tenaient peu, car à leurs yeux le salut du pays dépendait toujours de Tappui de l'étranger. Le chef de Tarmée, Van der Mersch, n'était pas un homme politique ; mais lié d'amitié avec Vonck, qui l'avait appelé à défendre la cause de la révolution, il s'était associé à son système. Loin de chercher à rompre ces liens, le parti aristocratique semblait prendre à tâche de les resserrer. Plus d'une fois, le comité de Breda manqua d'égards pour le vainqueur de Tarnhout, et les États de Brabant, lors d'un voyage que le
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général fit à Bruxelles en janvier, poussèrent Foubli des convenances au point de lever leur séance à dessein, pour ne pas recevoir sa visite ^ Les États Généraux, il est vrai, lui accordèrent, en récompense < des importants services rendus par lui à la € nation, » le grade de général d'artillerie, avec un traitement de 15,000 florins, et 10,000 florins pour sa table et ses équipages en temps de guerre; Topiniou dominante n'en continua pas moins à lui susciter des obstacles et des contrariétés '.
L'organisation militaire avançait peu ; sous ce rapport encore, la Belgique avait tout un apprentissage à faire; le Congrès avait une foi aveugle aux rêves de Yau der Noot, et négligeait la défense du territoire national. Dire qu'il ait à dessein affaibli l'armée, serait admettre d'odieuses récriminations de parti ; mais il voulait se déraire de Yan der Mersch, dont les plaintes ne furent pas accueillies, et qui se vit forcé, après un premier échec, de
» Mémoire historique pow Van der Merschy vol. I, p. 147.
» Il y a, sur les relations de Van der Mersch avec les Vonckistes, un curieux passage dans le Journal de Gérard ; il mérite d'être reproduit, malgré Tesprit de dénigrement qui Ta dicté, car il nous montre combien Topinion publique rattachait cette insurrection militaire aux discussions dont le Brabant était le théâtre : « 11 était connu , surtout à Bruxelles , que le général Van der Mersch « était étroitement lié avec les personnes qui voulaient faire changer la consti- « tution en Brabant. Il avait non seulement négligé les membres des États étant « à Bruxelles, mais aussi les membres du Congrès, même ceux de Flandre, pro- « vince dont il avait reçu tant de faveurs... On avait attribué ses procédés à un « défaut d'éducation et à un vil intérêt, lorsqu'on fut informé qu'il avait reçu en i présent un cheval de prix de M. Edouard Walckiers, une garniture de porce- « laine avec son chiffre et plusieurs autres présents des membres de la société • soi-disant patriotique, dont quelques membres indiscrets disaient que le a général Van der Mersch approuvait et soutiendrait leurs projets. L'on n'y fit « d'abord pas beaucoup d'attention , non plus qu'aux discours que quelques « membres de ladite société tenaient après le pillage arrivé à Bruxelles le 16 et « le 17 de mars, que leurs projets n'étaient que retardés, et qu'ils auraient lien « dans une quinzaine de jours. Mais lorsqu'on apprit, vers la fin dudit mois de « mars, que quelques membres de cette société s'étaient rendus à Namur, l'on « commença à soupçonner qu'ils voulaient attirer les officiers de l'armée à leur « parti , et qu'ils étaient secondés par le général Van der Mersch. L'événement «c prouva que ces soupçons n'étaient point dénués de fondement. » Joumag des troubles, t. II, p. 347.
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se replier de Nassogne sur Assesses ^ Le général patriote eut bientôt un nouveau motif de méfiance. Le Congrès, cédant aux sollicitations de Yan der Noot, consentit à recevoir, des cours de Berlin et de La Ha\e, un général dont nous aurons à flétrir la conduite: la Prusse et la Hollande voulaient prévenir la France, imprimer aux opérations de la guerre la direction qu'elles jugeraient la plus convenable à leurs intérêts. Le prussien Scbœnfeld eut d*abord un grade inférieur à celui de Yan der Merscb, qu'on devait encore ménager; mais il ne tarda pas à devenir Tbomme de confiance du Congrès. Tandis qu'il puisait à volonté dans le trésor public, pour équiper et enrégimenter des recrues qu'il ne sut pas former à la discipline, on laissait le vainqueur de Turnhout sans renforts en présence de l'ennemi, et on exigeait de lui qu'avec 4,000 hommes dépourvus du nécessaire, et six mauvaises pièces de canon attelées de chevaux de réquisition, il tint Luxembourg bloqué dans le lointain '.
Yan der Mersch et son armée n'étaient donc pas dans des dispositions favorables ', quand la nouvelle des pillages de Bruxelles parvint au quartier général à Namur. Les officiers exprimèrent hautement leur indignation. Il était aisé de les pousser à la révolte contre une autorité dont ils avaient à se plaindre, et Van der Mersch accrut l'irritation en annonçant que, dégoûté des déboires qui rassaillaient, il allait se retirer. Aussitôt les officiers ^ se réunirent pour rédiger une déclaration, dans laquelle ils soutenaient que le peuple seul pouvait accepter cette démission; ils y déclaraient aussi adhérer aux principes de l'adresse présentée le 15 mars aux États de Brabant. Ensuite ils élurent, pour agir en leur nom, un comité qui débuta par constater ce qu'il appelait les
I Nassogne et Assesses sont deux villages, l'un en avant de Marche, Tautre à trois Heoes de Namur, sur la rive droite de la Meuse.
* Mémoire kistorique pour Van der Mersch, vol. I, p. 90.
> L'adjudant de Van der Mersch, Pasteels, était le fils d'un individu qui avait soufTert des pillages.
* Voir les noms des signataires de cette pièce, note 4, à la fin du 1" volume, 1" édition.
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vœux de tarmée : c'était de maintenir Van der Mersch comme généralissime, de rendre au duc d'Ursel la direction du département de la guerre, et de donner au comte de la Marck le commandement en second ^
Quelques explications sont ici nécessaires, sur les personnes et sur les faits. Wolfgang, duc d*Ursel allié à la famille d'Arembej^ par sa femme, était un de ces grands seigneurs qu'avaient séduit les généreuses idées de Tépoque. A la nouvelle des actes arbitraires de d'Alton et du traitement discourtois dont la duchesse avait eu à se plaindre, il quitta la Hongrie où il exerçait un commandement militaire, envoya sa démission à l'empereur, et revint en Belgique. On voulut utiliser son expérience, en lui confiant la présidence du comité de la guerre. Mais comme il avait pris ces fonctions au sérieux, il se dégoûta quand il vit les hommes qui dirigeaient lesiaffaires publiques, et à qui d'ailleurs ses opinions personnelles déplaisaient, ne faire aucun état de ses avis pour la réorganisation de l'armée. La nomination du général Schoenfeld faite par le Congrès sans le consulter, et, ajoute-t-on, le refus du grade de lieutenant-général pour son beau -frère , mirent le comble à son mécontentement, et il donna sa démis-
1 Le duc d*Aremberg, frère aîné du comte de la Marck, appartenait aussi an parti démocratique, et ses opinions lui valurent le commandement en chef des cinq Serments de la capitale. Le Journal manuscrit de Gérard contient, à propos de la réception qui lui fut faite en cette qualité par les volontaires, les réflexions suivantes qui ne manquent pas de justesse : « Quoiqu'on eût recommandé à tous « les spectateurs d*applaudir, les acclamations ne furent rien moins que gênéc raies ; car il y avait bien des personnes , surtout les plus clairvoyantes , qui « n'approuvaient point cette cérémonie, ni les honneurs qu'on rendait à un parc ticulier, dans une province qui venait de s'ériger en république. Il y en avait <c qui disaient que le duc d'Aremberg les méritait d'autant moins , qu'il avait ff quitté le pays dans le temps que sa présence était le plus nécessaire aux Étais, c et qu'il n'était revenu qu'après la prise de Namur, c'est à dire, après qu'U n'y c avait plus rien à craindre. D'autres allaient plus loin ; ils croyaient entrevoir, c dans les démarches de la famille d'Aremberg, certaines vues tendant à parc Tenir insensiblement au premier rang. Les liaisons du duc et de sa famille « avec les chefs de ceux qui voulaient faire changer la constitution et Oter la c représentation des Btats, dont les ducs d'Aremberg et d'Ursel étalait mem- « bres, donnaient aussi matière à bien des conjectures. •
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sion, après une explication fort vive avec Van Eupen. Ce beaufrère du duc d*Ursel était Auguste d'Âremberg, comte de la Marck, Tami de Mirabeau, le diplomate dont la correspondance récemment publiée abonde en curieuses révélations. Maréchal de camp au service de France, il s'empressa aussi, quand la révolution éclata, de revenir en Belgique. S'il espéra y jouer un rôle, ce fut assurément une ambition bien légitime. Les partisans des États ont accusé cette famille d'avoir aspiré au trône. Il est diflQcile de se prononcer sur une imputation de ce genre. La déchéance de ' Joseph II une fois prononcée, la maison d'Aremberg était, après tout, placée assez haut pour prétendre à Thonneur de fournir son successeur , s'il s'agissait de le prendre dans le pays. On peut, d'après les observations qui précèdent, se faire une idée exacte de ce que voulait l'armée de Van der Mersch.
Soit que l'insurrection fût prévue, soit qu'on crût nécessaire d'accorder quelque satisfaction aux Yonckistes, les États Généraux, ce jour-là même, votèrent une déclaration où ils promettaient, au Dom des provinces, « d'établir une représentation plus étendue « des ordres du peuple, dans l'organisation des États. »
Il est possible que cette déclaration fût sincère, car il y avait plus de sagesse, de prudence et de modération dans les États Généraux que dans le Congrès ; mais c'était des assemblées provinciales que dépendait en définitive la réformation de la constitution. En général elles y étaient contraires, et les États de Brabant exprimaient la pensée commune quand, repoussant tout engagement pour l'avenir, ils répondirent qu'ils n'entendaient pas s'occuper de semblables questions, c tant que l'insurrection du plus dangereux exemple < ne serait pas finie, et Thonneur de la nation vengé. » En tout cas cette promesse des États Généraux, dictée par une pensée louable quoiqu'un peu aventurée, venait trop tard; Yan der Mersch décidé à rompre s'associa ouvertement au mouvement, l'approuva, ' et déclara qu'il resterait à la télé de l'armée (1^ avril). Yonck, qui se tenait caché à Bruxelles, où les États, dit-il % ordonnaient
' Kaerdere onzeydige atnmerkingen of vervolg van staetkimdige onderrigtingm
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des processioDS et des neuvaines contre lui, fut appelé à Namur par le comité des officiers; il entrevit dans cette affaire le « véri- € table moyen de faire rendre justice à la nation ^ » et accéda à l'invitation avec trois de ses amis *. Le duc d*Ursel et le comte de la Marck le suivirent de près ^ Le parti démocratique n'avait peut-être pas directement provoqué cette levée de boucliers, mais il s'apprêta à en tirer parti ; la résolution allait lui manquer encore une fois.
Quoique l'armée républicaine, composée en grande partie d'hommes qui avaient contribué à l'émancipation politique du pays, ne dût pas être assimilée à cette soldatesque qui fait la force des États absolus, sa conduite était toujours un précédent fâcheux qui devait être réprimé. Aussi le Congrès ful-il puissamment soutenu ; les États de Flandre mêmes, qui avaient toujours appuyé leur compatriote ^ promirent une active coopération aux mesures jugées nécessaires. Elles furent promptes et énergiques : on manda
voor het brabanschvoUif p. 100. Ce volume, qui est aussi de Vonck, est plus important encore que V Abrégé historique dont nous avons parlé précédemment. ' Naerdere onzeydige aenmerkingenj p. 100.
• Verlooy, d*Aubremez et Weemaels, tous les trois signataires de l'adresse du 15 mars.
> Le duc dTrsel et le comte de la Marck voulurent jouer le rôle de médiateurs. A ce sujet, nous lisons dans le Journal de Gérard des réflexions assez justes :
• On trouva fort singulier qu'ils se mêlassent des affaires sans en être requis, et
• on leur prêta d'autres intentions que celles qu'ils annonçaient. » Journal des troubles, t. Il, p. 388.
* Dans plusieurs occasions , les Flamands avaient rendu à Yan der Merscb des honneurs réputés excessifs par ceux qui n'envisageaient pas ses services d'un œil aussi favorable. On lit notamment dans le Journal de Gérard, au sujet de la réception qui fut faite à Ypres au général : « Les gens sensés désapprouc vèrent qu'on rendit à Yan der Mersch, qui ne s'était signalé qu'à Tumhout ,
• dont d'ailleurs le succès n'était dû qu'à l'imprudence du général Schrceder , « des honneurs qui n'étaient rendus qu'aux souverains ou à leurs représentants ; « mais tel était l'enthousiasme des Flamands pour le général Yan der Mersch ,
• leur compatriote, enthousiasme que les autres provinces étaient bien loin de « partager. » Journal des troubles, t. II , p. 13. Ces lignes ne sont pas d'un ami. Quelques pages plus loin, le même annaliste prétend que ce voyage de Yan der Mersch en Flandre eut pour but d^obtenlr des États « quelque gratification ou
• pension. » Le désintéressement ne fut pas , il faut le dire , >u nombre des quaUtés du général.
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à Schœnfeld d*avancer à la tête de Tarmée qu*il avait réunie dans les environs d*Anvers, et on intima à tous les commandants des troupes qui ne se trouvaient pas sous Faction immédiate de Van der Merscb, de ne dérérer qu'aux ordres qui leur parviendraient du département de la guerre. Le Congrès^ dont les députés avaient été arrêtés à Namur, écrivit aussi au général pour le sommer de rendre compte de sa conduite.
Dans d'éclatantes occasions, Van der Mersch avait fait preuve de bravoure sur le champ de bataille ; mais il lui manquait Fénergie du conspirateur. S*il n'avait pas reculé au moment de commencer la guerre civile, malgré son «infériorité numérique peutêtre fut-il parvenu à renverser le Congrès. Ses soldais étaient aguerris; presque tous l'avaient constamment suivi depuis Turnbout, et ils étaient pleins de conGance en lui. Scbœnfeld, au contraire, commandait des recrues ou des bommes peu sûrs, et des compagnies entières s'étaient prononcées en faveur de son antagoniste. Dans leur honorable répugnance à user de moyens violents, Vonck et ses amis ne pouvaient inspirer à Van der Mersch une vigueur qu'ils ne possédaient pas eux-mêmes. Au lieu de l'engager à marcher hardiment sur Bruxelles, à user du seul moyen qui lui restât pour sortir avec succès de son aventureuse entreprise, ils le laissèrent désavouer la conduite de ses officiers et l'arrestation des députés du Congrès; tout cela, disait-il, s'était fait à son insu et sans sa participation. Explication dépourvue de franchise, qui fournit de nouvelles armes contre lui.
Pour le perdre dans l'opinion publique, ses ennemis lui attribuèrent les faits les plus odieux. Ils l'accusèrent d'avoir détourné, à son profit, les munitions et les. effets envoyés à l'armée; d'avoir, dès le principe de la révolution, conçu le projet de trahir son pays. Le combat de Turnbout, dont le succès était dû à la sagesse de ses dispositions, fut représenté comme ayant été gagné malgré lui et contre son attente. De même qu'on avait imputé aux Yonckistes les désordres dont ils étaient victimes, on rendit Van der Mersch responsable du dénuement de ses troupes. Ces absurdes accusations, tant l'exaspération était grande, trouvèrent accès dans des
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esprits prévenus. Toutes les tentatives de conciliation échouèrent. Quand le duc d*Ursel se présenta au Congrès pour justiGer le général patriote, il fut reçu avec une grossière méûance. Le parti était pris de n'admettre aucun ménagement.
Schœnfeld s'était mis en route, accompagné d'une députation du Congrès. Le 6 avril, au matin, Van der Mersch apprit son arrivée à une lieue de Namur, sur la route de Bruxelles; un second corps d'armée s'avançait par la route de Louvain, sous le commandement d'un général montois qui s'était subitement trouvé guéri de la goutte, obstacle allégué chaque fois qu'il avait été question de marcher contre» les Autrichiens. Schœnfeld, voyant les dispositions de son adversaire, lui fit demander par son aide de camp s'il voulait négocier. Quoique Van der Mersch dût prévoir le sort que lui réservait le Congrès, il acquiesça à une conférence avec les députés, et, après quelques pourparlers, il fut verbalement convenu « qu1l n'y aurait point d'effusion de sang; « qu'aucun officier ne serait dégradé, pas même arrêté, sans an « examen et une conviction préalable ^ » La paix conclue, les deux armées rentrèrent dans Namur, où le désordre était au comble. Mis en mouvement par des émissaires du Congrès, le peuple avait désarmé la faible garnison laissée par Van der Mersch, et pris des mesures pour lui fermer le retour. Vonck et ses amis ne s'étaient pas échappés sans peine, et ils avaient pris la route de Givet.
Si réellement l'intention du Congrès avait été d'exaucer les vœux d'une grande partie de la nation, et d'anéantir des divisions qui conduisaient le pays à sa ruine, il eût agi sagement en usant d'indulgence; on le pouvait sans danger, puisque l'exemple était fait et la révolte apaisée. Les réclamations de l'armée d'ailleurs étaient justes, quoique irrégulières. Mais ce qu'on souhaitait c'était
* Mémoire historique pour Van der Mersch, vol. I, p. 309. On trouve dans ce volume des détails étendus sur toute cette affaire, et les pièces dans le vol. III. Un rapport des députés de Flandre ati Congrès nous apprend aussi qu'il fut convenu « quMl n'y aurait ni arrêts ni cassation infamante. • C'est un fait attesté encore par les députés mêmes que le Congrès envoya à Namur avec dchœnfeld.
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de se débarrasser de Yan der Mersch, et de frapper en lui le parti démocratique. Les tennçs de la convention furent contestés; elle ne pouvait en tout cas faire obstacle à une assemblée, dont la majorité admettait le principe que « le souverain ne
< peut être lié par la promesse que lui arrache un sujet rebelle ^ » Les députés du Congrès commencèrent par désorganiser et par
éloigner les bataillons dont le dévouement pour Yan der Mersch était connu, puis ils enjoignirent au général d'aller se justifier à Bruxelles. Il y arriva sans escorte (8 avril), et introduit dans le Congrès, il lui déclara < qu'il présentait sa tête à la nation pour
< garant de sa fidélité *. » On lui proposa un conseil de guerre; il en déclina la compétence, prétextant que c'était au peuple seul à le juger : puisqu'il avait reconnu l'existence du Congrès, quand il s'était agi d'en obtenir des avantages pécuniaires, ses adversaires furent en droit de trouver sa prétention exorbitante *. On lui répondit par une injonction de garder les arrêts, et peu de jours après il fut, malgré ses protestations, transféré dans la citadelle d'Anvers. Les torts de Yan der Mersch n'autorisaient pas sa translation dans une ville, dont la population ét;iit arrivée au dernier degré d'exaltation contre lui. Aussi, pendant le séjour qu'il y fit, les outrages ne lui manquèrent pas, et plus d'une fois ses jours mêmes fureAt en danger. Les premières démarches pour améliorer son sort ne furent pas heureuses; il fallait laisser à l'impression qu'avait produite dans les esprits l'irrégularité de sa conduite, un temps moral pour s^effacer au souvenir de ses premiers services.
Dans le camp des Impériaux, on célébra comme un succès l'arrestation de Yan der Mersch *. Ce ne fut pas la seule. Le Congrès fit aussi emprisonner nombre d'officiers qu'on lui signala
« Mémoire historique pour Van der Mersch, vol. I, p. 311.
•Aû(.,p. 315.
' Voir notamment le Joumalphibsophique et chrétien, 1790, p. ^20.
* Dans ses Naerdere onzeyddge aenmerkingen ( p. 119 ), Vonck nous apprend qu'il y eut, à cette nouvelle, des feux de joie dans Tarmée autrichienne, et que des leltr^ de plusieurs officiers manifestaient Tespoir de rentrer bientôt en Belgique.
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comme Yonckistes, et priva ainsi le pays d*une partie de ses défenseurs les plus braves et les plus sin^cères. Yonck et ses amis furent décrétés de prise de corps. Des patriotes hollandais, forcés de s'expatrier après le retour du stathouder en 1787, s'étaient retirés en Brabant; ils montrèrent des sympathies pour le parti démocratique, auquel les rattachait la communauté de doctrines; c'en fui assez pour les signaler comme fauteurs de complots : délaissés par les États de la province, qui savaient faire en cela chose agréable à la maison d*Orange, il ne leur resta d'autre moyen d'échapper aux persécutions populaires que de se réfugier ailleurs. L'émigration fut aussi la ressource de tous les Belges, qui avaient montré quelque propension pour les opinions de Yonck. Il faut ea convenir, on ne devait pas être tenté de rester à Bruxelles, quand on voyait placarder, aux coins des rues, des pièces comme celle qui suit : « Chers concitoyens, braves Bruxellois, toute la trahison est « découverte; on vous l'a dénoncée, mais vous ne croiriez jamais c combien cette trahison est étendue. Tous les capitalistes et les < négociants y ont tramé. Ainsi, si vous voulez être heureux, « il faut extirper tous ces traîtres. Yous avez proscrit hier les « patriotes hollandais réfugiés ici; chassez indistinctement tous « ceux qui ne sont pas des États, des métiers et du clergé, ft Bruxelles, ce 8 avril 1790. L'un avertisse l'autre. »
Après l'arrestation de Yan der Mersch, Schœnfeld devint commandant en chef, et signala son avènement par une défaite. L'armée du Congrès était divisée en trois corps. La colonne du centre, sous le commandement immédiat de Schœnfeld, avait son quartier général à Assesses; celle de droite, h Beauraing ; celle de gauche, dans le Limbourg. Il fut résolu de diminuer l'étendue de la ligne de défense, et de se porter en avant vers Luxembourg dont on espérait s'emparer, les Impériaux n'ayant pas encore reçu de renforts. Mais ils eurent avis de ce qui se tramait contre eux \ et la veille du jour fixé pour l'attaque (23 mai), ils
1 Le secrétaire d'État , De Feltz , était à La Haye le haut espion de rAutriche ; voici ce qu'il écrivait, dans une lettre chiffrée, le 5 mai, aux gouverneurs gêné-
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tombèrent à Timproviste sur Tavant-garde de la colonne du centre qui marchait sans précaution, et la culbutèrent aisément. Cette avant-garde se replia en désordre sur le gros de la colonne, des cris de trahison se firent entendre, et la déroute devint générale. Les deux autres corps n'eurent pas connaissance de ce qui s'était passé au centre, et, privés d'un appui sur lequel ils devaient compter, ils Turent aussi battus en détail ^
On ne peut sans doute, d'après ce seul fait, établir entre Scbœnfeld et Yan der Mersch un parallèle au profit de ce dernier.
raux à Bonn : « Le secrétaire de Russie, qui est à Bruxelles, vient d'informer le 9 ministre de sa cour ici, que Van Eupcn et Van der Noot ont él6 à Namur ; « qu*lls ont ramené le général Schœnfeld à Bruxelles ; qu'il a été admis au
• Congrès où il a exposé son plan d'attaque sur Luxembourg, et le projet facile, i selon lui , de réduire les troupes qui sont dans la province , avec Tespoir t d'engager la garnison à sortir de la forteresse , sur laquelle tomberait en ce « cas le corps qui est dans le Limbourg ; qu'après de longs débats le plan du « général a été agréé, et qu'il lui a été ordonné de l'exécuter avant l'arrivée des
• troupes allemandes ; c'est pour cela que le Congrès a rappelé les officiers en « semestre. Les divisions des insurgents pouvant tenir nos troupes dans une « sorte de sécurité sur un tel projet d'attaque, je crois devoir en donner connaisi sance par estafette. » Nous lisons encore dans une autre lettre datée du 16 mai, OD il parle des intelligences qui existent à grands frais entre les insurgents et des Luxembourgeois : • La nouvelle vient, par sûres mains, d'une maison qui « doit faire passer les moyens de corruption. » On voit que le Congrès ne plaçait pas mieux sa confiance, qu'il ne maintenait le secret de ses décisions. Les extraits de ces lettres de De Feltz ont été copiés par nous aux Archives de VÈtat. Tout ce qai sera indiqué sous cette rubrique est inédit.
^ L'armée du Congrès comptait onze régiments d'infanterie, quatre régiments de chasseurs, cinq régiments de cavalerie, un régiment d'artillerie. L'entretien coûtait environ 100,000 florins par semaine. Au nombre des régiments d'infanterie figurait un corps appelé la légion anglaise, dont les bommes étaient afifublés d'habits rouges : ruse grossière imaginée par le parti de Van der Noot, pour faire croire à l'appui de l'étranger. Sur la formation de ce corps, le Journal des trouves (t. I, p. ^19) contient un curieux passage : « Ce qui est dit dans le « Journal de l'Europe , que le roi d'Angleterre avait permis de lever dans ses
• États une légion de 1,000 hommes pour le service des États de la Belgique, est i absolument faux. Voici le fait. Une espèce d'aventurier anglais s'était effecti- « vement chargé de lever ce corps en Angleterre, mais il n'en avait pas obtenu « la permission du gouvernement anglais. Il enrOla clandestinement quelques « bommes en Angleterre , et quelques Anglais qui se trouvaient en Flandre ; « il parvint à former un corps d'environ 100 hommes, mais la plupart étalent
• Liégeois, Allemands et Belges. »
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Jusqu'alors, Tarmée autrichienne n'avait reçu que Tordre de repousser l'agression. Il était donc aisé à Yan der Mersch d'éviter un échec, en se tenant sur la défensive ; tandis que Schœnfeld» s'il attaquait, se créait une position plus difficile. Néanmoins la manière dont les dispositions furent prises, l'absence des précautions militaires les plus indispensables, autorisent à attribuer aa chef une partie des résultats de ce conflit ^ La discipline et des chefs capables, non le courage individuel, manquaient à l'armée belge; Yan der Mersch, trop faible avec ses soldats, n'avait pu les assujettir à la sévérité des règlements ; son successeur fut aussi faible, et ne sut pas comme lui se faire aimer.
La perte en hommes avait été peu considérable, et l'armée fut aisément ralliée; mais le coup était porté, et le soldat belge avait perdu, avec la conGance dans ceux qui le commandaient» le secret de ses premiers avantages. La colonne de Beauraing repassa la Meuse, et celle d'Assesses rétrograda jusqu'à Ândoy, à une petite lieue de Namur, sur la route de Luxembourg. Le Congrès déféra à Schœnfeld une sorte de dictature militaire, et ses plénipotentiaires à l'armée décrétèrent un règlement d'une excessive sévérité. Rien n'y Gt : Schœnfeld n'usa d'un pouvoir exorbitant, que pour servir d'instrument aux intrigues que poursuivaient les officiers attachés à son prédécesseur, et les divisions intestines, toujours plus actives, paralysèrent les ressources du pays.
Yan der Mersch n'avait pas été soutenu par les États de Flandre; ils durent voir avec défaveur Tinsurrection armée dont il avait été le chef, et commencèrent à traiter hostilement le parti démocratique, auquel ils avaient fait quelques concessions dès le principe. Mais le général comptait dans la province de nombreux partisans, qui décidèrent d'obtenir par la force ce qu'on refusait
* On trouve de curieux détails à ce sujet dans les Mémoires mûitaires twr la pagne de l'armée b^ifiqtte en 1790 ( p. 6 et suiv.), volume qui doit être du vicomte Vilain XIIII, quarlier-mattre général lieutenant à la colonne de Bouvigne, et qnl a été écrit sous les yeux du général Koehler. Cet o£Rcier, qui avait été aide 4e camp du général Elliot, célèbre par la défense de Gibraltar, entra, en décembre 1789, au service de la Belgique avec le grade de colonel d'artillerie; il obtint quelques mois après le grade de lieutenant général.
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i de pacifiques réclamalious : réiargissement de leur compatriote, oa du moios sa translation dans la province qui Tavait vu naître ^ Les YoDckistes s'associèrent au mouvement; la cause du général était devenue la leur. En quittant Namur, Vonck se réfugia à Givel, d*oii, au bout de quelques jours, il se rendit à Yaien*çienneSy puis à Lille; il arriva dans cette dernière ville au corn* mencement de mai. Ce fut là que se réunirent les réfugiés belges, et que s'organisa le mouvement en faveur de Van der Mersch. Les Tolontaires des villes de Gand, Bruges, Courtrai, Ostende, etc., convinrent de se réunir pour réclamer la mise en liberté du général, avec menace, en cas de refus, de renverser les États de Flandre et de marcher sur Anvers. On espérait intimider le Congrès par cette manifestation faite au nom de sept à huit mille hommes armés, et on aurait ensuite insisté pour faire rendre à Yan der Mersch le commandement en chef; alors il eût été facile de s'entendre avec les Vonckistes de Bruxelles, pour abattre le Congrès et les États de Brabant.
La réussite du projet était subordonnée à bien des chances, mais l'insurrection de la Flandre était du moins possible. Les populations de cette province n'étaient pas, comme celles du Bra* bant, inféodées au système aristocratique. Dans les villes, et surtout à Gand, les partisans des idées progressives formaient la majorité; la capitale de la Flandre avait profité de la révolution pour ressaisir ses vieilles libertés, et sa CoUacej comme aux jours de la lutte avec Charles-Quint, avait déjà entamé contre les États une opposition qui bientôt aboutit à une rupture ouverte.
Les préparatifs étaient achevés, les chances se montraient favorables, et l'ordre de marcher allait être donné, quand les chefs du complot décidèrent d'attendre Tefiet d'un deuxième mémoire que l'avocat de Van der Mersch » venait de publier. Ce retard les per^ dit. Le Congrès eut tout le temps de paralyser des manœuvres qu'on ne se donnait guère la peine de dissimuler. Ses émissaires,
> tes États de Flandre avaient déjà vainement réclamé du Congrès la translation de Van der Mersch d^Anvers à Termonde * L'avocat Sandelin, un des signataires de Tadrease du 19 mars.
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presque tous des religieux % s'attachèrent à représenter le mouvement comme une contre-révolution déguisée; quelques Yonckistes, en effet, demandaient à délibérer sur les propositions de Léopold; mais la restauration entrait si peu dans les intentions des sommités du parti, que Yonck précisément alors refusa une somme de deux millions qu'on lui offrit pour y travailler *. En faisant ainsi un appel aux sentiments nationaux, on parvint à désunir les conjurés, et à détacher du mouvement ceux qui ne voulaient à aucun prix d'un arrangement avec TAutricbe. Dès lors le complot n'eut plus de chances de succès.
Au jour déGnitivement fixé (28 mai), les chefs ' se rendirent à Courlrai, où devaient se réunir les volontaires des villes voisines pour marcher sur Gand. Mais les prédications contre les Yonckistes avaient produit leur effet. Quand les volontaires de Menin arrivèrent au lieu du rendez-vous, ils s'y trouvèrent seuls; la plupart de ceux de Courtrai refusèrent de marcher, et les conjurés, après avoir quelque temps attendu les renforts qui leur étaient promis, finirent par se disperser ^
Avant que ce résultat ne fût connu, le Congrès avait fait des propositions aux chefs du parti démocratique. Yan Eupen et deux autres députés ^ se rendirent à Douai (31 mai), où une entrevue avait été
> Vonck cite entre autres les jésuites Ovin, Maseele et de Zoutere.
» Naerdere onz^dige aenmerkingen, p. 1Î4. Cette tentative de corruption à regard de Yonck est démontrée à nos yeux. Une note de sa main , que nous avons lue au dos d'une lettre qui lui était adressée, nous apprend que roffre lui fut faite par Proli, de la part du comte de Mercy, ambassadeur d'Autriche à La Haye. On lit avec un grand intérêt ce que lui suggéra à ce propos sa vertueuse indignation.
■C'étaient Weemaels, Yerlooy, Sandelin et un baron de Haack, inspecteur général de Tinfanlerie beige, qui avait été président du comité des officiers de Namur, et qui s'était enfui après la non-réussite de cette levée de boucliers. Le baron de Haack, à la demande de Vonck, avait consenti à prendre le commandement militaire.
* Les Naerdere onzeydige aenmerkingen contiennent (p. 122 à 137) des détails étendus sur cette affaire.
* Le comte de Thiennes, député du Hainaut, et Desmet, député d'Alost. Le comte de Thiennes avait été envoyé à Paris par le Congrès , et c'était lui sans
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ménagée par le comte Cornet de Grez ^ De part et d'autre on se livra à des récriminations. Yan Eapen avoua que la Belgique n'avait rien à attendre de la Prusse, et que son unique espoir résidait dans l'appui de la France. L'assemblée nationale » ou plutôt les notabilités qui avaient pris en son nom l'engagement de la procurer, y mettaient pour conditions premières : qu'on rappelât les Yonckistes; que Yan der Mersch fût rendu à la liberté, et replacé à la tète de l'armée avec trois généraux français sous ses ordres ; qu'on modifiât l'organisation du Brabant. Yan Eupen reconnut que la situation n'était pas tenable; il s'engagea à procurer Tadbésion du Congrès, et se plaignit vivement des embarras que suscitaient à une direction convenable des affaires Yan der Noot et les doyens de Bruxelles; cependant avec l'appui du tiersétat des villes d'Anvers et de Louvain ', il espérait surmonter ces obstacles. Les députés du Congrès, qui accompagnaient Yan Eupen, ratifièrent ses allégations, et on convint que les Yonckistes feraient les premiers pas.
Vonck, retenu par ses infirmités, n'avait pas assisté à la conférence de Douai ; mais rien ne se faisait sans le consulter, et il se joignit â ses amis quand ceux-ci, de retour à Lille, écrivirent à Van Eupen la lettre qu'il leur avait demandée (1^' juin) : les exilés se disaient prêts à faire cesser les divisions, à sacrifier leurs ressentiments au salut de la patrie; Léopold et ses adhérents étaient et seraient toujours, ajoutaient-ils, leurs premiers ennemis, leurs ennemis irréconciliables '. Yan Eupen accusa réception de la lettre, et un projet de réponse fut même adressé par le Congrès
doute qui avait rapporté les propositions faites au nom de l'assemblée nationale de France.
* Le comte Cornet de Grez, membre du conseil du gouvernement de Bruxelles, se retira à Douai à la fin de 17S7, quand il vit la tournure que prenaient les affaires en Belgique. Il revint à la fin de 17S9 ; mais, s'apercevant que les conseils de la modération ne prévaudraient pas, il ne tarda pas à retourner à Douai.
* Vonck les désigne sous les dénominations de Signoors et Peetermans.
' On trouve cette lettre dans le Mémoire historique pour Van der Mersch, vol. III, p. 328.
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aux États des provinces; mais la chose en resta là. Les puissances alliées et TAutriche avaient un intérêt égal» quoique difiëreni, à ce que la France n'intervint pas dans la révolution belge; elles ^'attachèrent donc à faire échouer une combinaison qui eût rétabli l'union, seule chance de notre salut, et il ne leur fut pas difficile de convaincre Van der Noot ^ La majorité du Congrès et Yaa ï^upen furent de bonne foi ; Vonck lui-même le reconnaît, et nous pouvons l'en croire '. Mais ils reculèrent quand les exagérés» les accusant de trahison, travaillèrent à reodre impossible une alliance avec la France par leurs diatribes insensées, et répondirent par des cris de fureur aux avances du parti démocratique '. La décou* verte d'une prétendue conspiration dont Bruxelles devait être le théâtre, fournit un nouvel aliment aux passions de ces énergumènes. Il ne s'agissait de rien moins que de massacrer au milieu d'une procession solennelle, le jour de la Trinité (50 mai), l'arche* véque de Malines, Van der Noot, Van Eupen, les membre» du Congrès qui assisteraient à] la cérémonie , et généralement tous les citoyens marquants attachés au parti des États.
* On est bien porté à ralifler Tépithèle d'imbécile { grof-geestig) que Vonck donne à cette occasion à Van der Noot. Naerdere onzeydige aenmerkingen, p. 145.
< md., p. 144.
* la lettre des Yonckistes fut accueillie par les commentaires furibonds de VAmi des Bdges, qui prit pour texte cette phrase significative du Deutéronome : Non fades cum eis pacem. Ce sycophante, qui faisait constamment intervenir Dieu au milieu de ses turpitudes, vit un miracle dans la découverte de la prétendue conspiration; Dieu, dit-il, voulut témoigner par là que la révolution était son ovmrage, Gérard fait dans les termes suivants la description de la situation où se trouvaient les Yonckistes à Bruxelles : « Le 18 mai, on fit parcourir la ville par « un grand nombre de patrouilles de volontaires et autres, parce que le brait ^ s'était répandu qu'une très grande quantité de peuple avait résolu de siassem* « bler au jardin Saint-George , et d'aller ensuite chez tous ceux qui avaient « signé radresse aux États de Brabant, pour les chasser de cette ville. Plusieurs 4 d'entre ces signants, qui étaient restés à Bruxelles, avaient quitté ladite villa 41 le jour précédent , de crainte d'être insultés. Il est certain que la haine du t peuple contre les partisans de l'avocat Yonck était très forte. Passant , ledit
• jour, par le marché , j'y vis quelques jeunes gens rassemblés, et j'ouTs qulla
• disaient : A moins qu'on ne pende aux lanternes une douzaine de Yonckistes, « on n'aura jamais la tranquillité, et il faudrait commencer l'expédition aujour-
• d'hui. » Journal des troubles, t. III, p. 313.
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La conspiration n*ayait pas la moindre réalité. Un misérable intrigant, qui espionnait les réftigiés de Lille, inventa le plan et le livra à Van der Noot, qui le lui paya d'une somme assez forte. L'infSime reçut sans doute aussi son payement de rAutrîche dont il servait les intérêts. Ses liaisons prouvées avec Thomme que les gouverneurs généraux avaient chargé de faire des propositions aux YoDckistes ', sont de nature à le faire croire. Il connut par loi les détails du mouvement qui s'organisait en Flandre, et y rat^ tacha un complot imaginaire à Bruxelles, où trois individus seulement avaient été initiés au complot deCourtrai. Ses indications forent accueillies avec avidité ^ ; dans l'état de lutte où se trou- ▼aient les deux partis, elles prenaient un caractère de vraisem* biance, et d'ailleurs elles flattaient les passions des exagérés, qui y trouvèrent un moyen de paralyser les démarches conciliantes de Van Eupen et de la fraction la plus raisonnable du Congrès.
Ce fut en effet un puissant levier pour soulever les masses déjà 5i fanatisées du Brabant, ces masses qu'on exaspérait en leur représentant sans cesse la religion menacée par les Autrichiens et par les Yonckistes. Leur fureur fut sans bornes, quand elles apprirent le prétendu danger auquel avaient échappé un prélat objet de leur vénération, et un homme qu'elles s'étaient habituées à regarder comme la révolution personnifiée. Des communes rurales on vit arriver à Bruxelles une multitude ' de paysans armés de tout ce qui leur était tombé sous la main : fusils, bâtons, faux, bêches, etc. « Ils accourent, dit Feller qui appelle cela un
* Nous en parlerons incessamment.
* Les Naerdere onzeydige aenmerkingen, p. 141, contiennent sur ce méprisable personnage et sur la conduite qu'il tint à cette occasion une longue et curieuse BOte, dont nous avons donné la traduction, avec quelques explications supplémeotaires, dans la 1" édition de cet ouvrage. Voir la note 5 à la fin du 1" volume.
* L'afilnence fut telle que Gérard, dans son Journal des troubles (t. lY, p. 97), porte à environ 90,000 le nombre des paysans qui arrivèrent à Bruxelles le S juin. La plupart de ces campagnards suivaient leurs curés qui les précédaient l'épéeà la main. Souvent le cortège avait pour bannière le portrait de Van der ^ot, et parfois on y remarquait de singuliers emblèmes, tels qu'un gibet auquel appendaient des figues , une roue à laquelle était attaché du brulin , etc. Les figues désignaient les démocrates, et le brulin leur chef, Vonck.
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€ touchant enthousiasme, offrir leurs services contre les traîtres et € les assassins ; ils se mettent en ordre militaire devant la salle € des États, ils montrent leur cœur et leur bras droit, et accom- € pagnent ces gestes expressifs de cris qui percent les airs et € pénètrent la multitude des spectateurs d'un sentiment profond c et inexplicable, où la joie, la confiance, la gratitude, Taffection € et Tamitié disputent à qui aura le dessus. On a vu les curés et c vicaires précéder à cheval ces braves agriculteurs, et leur don* c ner l'exemple du patriotisme... »
Ce fougueux jésuite, que l'on retrouve toujours quand il s'agit d'exagération, publia aussi dans son journal \ qui était le plus répandu de tous ceux de l'époque, un article d'une violence incroyable; il se récriait contre les lenteurs des formes judiciaires, et provoquait à courir sus aux Yonckistes. « La trame € est mise au grand jour! s'écriait-il... et i^faut encore des « formes pour donner aux ennemis de la patrie le loisir d'échap-
< per, pour les mettre en état d'ourdir de nouvelles trames ! Et c ce sont des avocats, des magistrats qui crient à l'injustice, c lorsque la promptitude de remprisonnement] délivre la patrie c de quelque scélérat prêt à la mettre en feu! Ces hypocrites parc tisans d'une justice factice ne craignent donc pas de dévoiler
< le secret de leur abominable cœur?... Les formes sont respecc tables sans doute, quand elles assurent la vie du citoyen; mais c quand elles compromettent la vie de tous, qu'elles mènent la c patrie sur le bord de sa ruine, qu'elles encouragent la scélérac tesse et la félonie, qu'elles rassurent les meurtriers et les bric gands, elles sont détestables. »
c On sème partout la désunion, disait un autre furieux; des
< traîtres, des monstres sans nombre veulent nous donner des c fers pires que ceux que nous avons brisés... Il est temps € d'étouffer ces vipères, il est temps de purger notre terre des c monstres qui l'infectent... Justice! justice! que nos ennemis , € ces traîtres que nous avons comblés de bienfaits^et d'honneurs,
> Journal historique et littéraire. U9 du 15 juin 1790.
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c expient daos les tourments les plus affreux les crimes horribles
< dont ils se sont rendus coupables ! Suivons l'exemple de ces
< braves Américains. Ils avaient brisé leurs fers, ils n'étaient pas
< encore tranquilles. Des complots les désolaient, les harcelaient, c empêchaient la réunion des esprits et la perrection de leur c félicité républicaine; qu'ont-ils fait? Ils ont pendu sur-le-champ « tous les intrigants, les conspirateurs, enfln tous les ennemis c du bien général. Depuis ce temps ils sont libres, ils sont heu-
< reux. Quel exemple à suivre ! Quel exemple nécessaire ! Il est c temps. Plus de lenteur, plus de bannissement, plus de pillage :
< la mort, la mort, la mort la plus honteuse! Cent traîtres sup-
< pliciés, nous n'aurons bientôt plus d'Autrichiens à combattre, c nous serons libres, heureux! C'est le désir du peuple belge, « c'est sa voix, c'est celle de Dieu! Vox poptUi^ vox Dei! »
L'histoire peut excuser l'exaltation des esprits en temps de troubles, mais elle doit être impitoyable pour des provocations aussi sanguinaires, surtout émanant d'hommes à qui le caractère de prêtre imposait une mission bien différente.
On publia aussi, par l'intermédiaire du département de la guerre, une déclaration constatant qu'un capitaine autrichien avait promis à ses soldats de leur donner des hosties consacrées en guise de pain de munition, et de leur faire confectionner des boucles avec des vases sacrés. Ce propos, démenti du reste par l'officier à qui on l'attribuait \ n'était qu'une atroce bravade et le fait d'un particulier; à ce titre, il ne méritstit pas sans doute l'importance qu'on lui accordait; mais il servait à exaspérer toujours davantage la populace contre des hommes accusés de travailler à la restauration, et cela suffisait '. Toutes ces provocations obtinrent un déplorable succès. Les prisons regorgèrent bientôt de
> C'était un capitaine du régiment de Wurtemberg, nommé L. de Ketelbutten. Ce démenti se trouve dans le Journal général de V Europe , 1790 , vol. III » p. 390. On eonçoit que Lebrun se soit demandé, à ce propos, si Ton était bien en 1790, à soixante lieues de Paris et de Londres.
' « Cet imprimé flt beaucoup de sensation, surtout au plat pays, et fut cause i que les paysans prirent la résolution de prendre les armes et de venir à
IS4 HISTOIRE DES BELGES. [i790]
citoyens incarcérés sans décret du juge ' ; rinviolabililé du domicile, le secret des lettres, les garanties les plus précieuses de la constitution furent audacieusenient foulées aux pieds. Un système de terreur et d'oppression , pire que celui qu'avait imposé le lieutenant de Joseph II, couvrit la capitale jusqu'au moment où la Belgique fut enfin, grâce à ces fureurs liberticides , replacée sous la domination de rAutriche '.
Au nombre des personnes qui souffrirent à cette époque, se trouva le duc d'Ursel. Après l'arrestation de Van der Mersch, il avait jugé prudent de se retirer dans une maison de campagne de révéque de Gand, son oncle, où les États de Flandre le firent arrêter. On instruisit son procès, et le conseil de la province, dès qu'il en eut pris connaissance, ordonna sa mise en liberté (3 juillet). Mais les États, violant eux-mêmes cette constitution dont ils réclamaient hypocritement l'intégrité, s'opposèrent à l'exécutioa du décret < pour des raisons particulières et secrètes, à eux con-
« Bruxelles offrir leurs bras pour le soutien des États et de la religion. ■ Journal des troubles, t. III; p. 419.
* Les choses en vinrent au point que le Congrès , pour éloigner de lui tout reproche de connivence à ces arrestations, déclara publiquement qu'elles se faisaient sans son assentiment. Celle manière d'agir ne convenait pas aux exagérés du parti conservateur. « Les députés des États de Brabanl au Congrès, dit Gérard,
• avaient tâché d'empêcher la publication de cette déclaration, et l'avaient
• arrêtée pendant quelque temps, parce que c'était le comilé supérieur de police « et le comilé civil établi à Bruxelles qui avaient fait arrêter plusieurs personnes « qu'on avait dû ensuite relâcher, et qu'ils craignaient que ces personnes n'au- « raienl attrait soit les membres des États de Brabant, soit les membres desdits « comités en justice réglée pour être dédommagées. C'est la publication de cette
• déclaration qui , à ce qu'on assure, fut cause qu'on publia contre le Congrès « et autres personnes une pièce satirique par laquelle on accusait le Congrès de « soustraire les traîtres à la punition qu'ils avaient méritée. » Journal dts troubles, {.\, p. iZi.
* « Les honnêtes gens gémissaient en secret de tous les excès qu'on commettait, « mais ils n'osaient s'expliquer publiquement, et ce n'était qu'entre quatre yeux « qu'on osait s'expliquer. Les personnes clairvoyantes disaient que cela ne c pouvait durer, qu'il y aurait une contre-révolution, ou qu'une partie de la « nation voudrait se mettre sous la domination du roi Léopold. > Journal des êrùubles, t. Y, p. 126. Qu'on fa^se attention que ce langage émane d'un Van der Nootiste, non d'un Vonckiste.
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c nues, » et donnèrent aux gardiens du duc, Tordre de repousser (a force par la force. Ils firent plus : par une lâche et coupable condescendance pour leis États de Brabant, ils tentèrent de faire transférer le prisonnier à Bruxelles , où la populace Feût mis en pièces. Heureusement les volontaires gantois, avertis à temps, s'opposèrent au départ de la voiture, et le duc, rendu à la liberté, se retira en Hollande, puis en France, d'où il écrivit à ses persécuteurs une lettre dictée par un sentiment d'indignation facile à concevoir ^ Il y eut encore, en Flandre et en Hainaut, des essais de guerre civile, mal combinés, mal conduits, et qui, pour tout résultat, coûtèrent la vie à quelques malheureux. C'est seulement après ces déplorables scènes, que les Yonckistes entrèrent en négociations avec la cour de Vienne.
Un agent de l'Autriche, Wildt conseiller pensionnaire des États de Limbourg, vint trouver les chefs du parti réfugiés à Lille, et se présenta à eux comme un des leurs *. D'abord, il prit garde à ne pas parler de restauration, et se montra l'un des plus chauds partisans du mouvement organisé en faveur de Van der Mersch. Déjà cependant il avait suggéré l'envoi d'un député à Bonn, pour obtenir des gouverneurs généraux la promesse d'appuyer auprès du souverain les réclamations du parti démocratique, lorsqu'eut lieu l'entrevue de Douai avec Yan Eupen et les
* Voir sur cette affaire du duc d'Ursel un article de H. Desmet dans les Buttetins de Vacadémie royale des sciences et bdles-kUres de Bruxdles , vol. 11 de 1S43 , p. il7.
* Le nom de ce personnage se trouve parmi ceux des membres qui compoitèrent les États Généraux belges de 1790. Les détails ci-dessus sont puisés dans an rapport que Wildt adressa aux gouverneurs généraux, et que nous avons copié aux Arekwes de l'État. L'obscurité qui couvre encore les relations du parti vondListe avec la cour de Vienne nous a engagé à publier, à la fin du I" volume (r ^ition), ce document qui est d'une baute importance, et dont nous avons, il y a bien des années , donné une analyse dans la Reime belge ; nous y avons ajouté trois autres pièces également inédites, et relatives au même fait : le rap- 9<Hrt des gouverneurs généraux à Léopold , la réponse transmise en leur nom tm réfugiés de Lille et la réponse de Kaunitz. Nous ferons seulement remarquer 9ie Wildt, pour augmenter Timportance de sa mission, n'est pas toujours très euai , et qu'il convient de contrôler son rapport par différents passages des fimdere onzeydige aenmerkingen, et notamment par une note de la p. 183.
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deux députés du Congrès. La réunion des deux partis compromettait le succès de la restauration, et Wildt mit tout en œuvre pour la faire échouer * ; il contesta la sincérité de Yan Eupen, prétendit qu'il était dangereux de se fier à lui, et que sa demande cachait un piège. Plusieurs parlèrent dans le même sens; mais l'ascendant de Yonck ^ l'emporta, et la proposition du Congrès fut accueillie.
Malheureusement les événements traversèrent cette patriotique résolution, et l'agent de l'Autriche revint à la charge. Les dernières persécutions exercées à Bruxelles contre leurs amis, avaient porté au comble l'exaspération des réfugiés ; il fut plus aisé cette fois de s'entendre avec eux, et d'obtenir connaissance des conditions qu'ils mettaient à leur réconciliation avec le souverain (juillet). Ces conditions étaient renfermées dans deux projels. L'un était relatif aux changements à introduire dans la constitution, l'autre h une nouvelle organisation des États : le pouvoir législatif était partagé entre le roi et les États Généraux ; quant aux États des provinces, qui devaient chaque année se réunir dans la capitale comme États Généraux, et y voter par tète non plus par ordre, ils étaient renouvelés tous les deux ans par moitié; à cet eiïet, des espèces d'assemblées primaires élisaient, dans la proportion d'un pour cent de la population, les représentants de leurs districts; et ces représentants, appelés centeniers, choisissaient à leur tour les membres des États, à raison d'un par vingt-cinq centeniers; les trois ordres étaient maintenus , mais le tiers état devait avoir un nombre de représentants double de celui de chacun des deux
> rintimité qui existait entre Wildt et Robineau dit Beaunoir, Tinvenleur de la conspiration de Bruxelles, permet de croire que la dénonciation faite au Congrès par ce dernier fut concertée entre eux deux ; elle devait rendre impossible une réconciliation entre les conservateurs et les progressifs » et servait ainsi admirablement la politique de la cour de Vienne.
' Il était cependant fortement circonvenu , dans le sens d'une restauration , par le comte de la Marck. Nous avons donné dans la note 7, à la fin du I" volume ( r* édition), les extraits de quelques lettres inédites de ce dernier; ces lettres ont été copiées par nous dans la correspondance de Vonck, qui se trouve à la bibliothèque de Bourgogne à Bruxelles.
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autres ordres. Si le monarque adoptait ces idées, au moins dans leur essence, les Vonckistes se disaient disposés à travailler de tous leurs movens à la restauration.
Le résultat de ces négociations fut transmis aux gouverneurs généraux, qui en firent l'objet d'un rapport à Léopold (28 juillet). Ce rapport concluait en disant que, toute vicieuse qu'était l'organisation des États, il y aurait de l'inconvénient à adopter le système des Vonckistes; qu'il valait mieux, en rentrant dans le pays, décréter le rétablissement des constitutions, sauf à promettre d'y introduire les changements que la nation elle-même réclamerait. La réponse adressée aux réfugiés de Lille était conçue en termes vagues, qui dissimulaient mal un refus, et quand plus tard (en août) le prince de Kaunitz eut à se prononcer sur le rapport des gouverneurs généraux, il leur manda qu'il ne pouvait plus être question de négocier sur ce pied. L'Autriche venait en effet de faire la paix avec la Prusse, d'enlever au Congrès son dernier espoir d'intervention étrangère, et elle se croyait désormais assez assurée du succès, pour ne pas devoir prendre, vis-à-vis du parti démocratique, des engagements formels.
La situation resta donc la même. Dénoncés à leurs compatriotes comme des traîtres ^ qui ne rêvaient que pillages et massacres, la plupart des Vonckistes favorisèrent la restauration pour se venger de leurs implacables persécuteurs , et dans la persua-
^ Le préambule d'un édil des États de Brabant du 4 juillet portait : « Le Congrès souverain des provinces belgiques unies étant informé que les traîtres et les ennemis jurés de la patrie, irrités par leurs défaites, cherchent encore à se relever et à se venger des bons et fidèles habitants qui ont si courageusement résisté à leurs vues sinistres, et tâchent de bouleverser tout le pays pour rouvrir aux Autrichiens , doni la suite serait qu'Us feraient une irruption avec d'autant plus de rage que, voyant qu'ils ne pourraient jamais tenir les braves Belges sous leur tyrannie , ils assouviraient leur vengeance sur vos personnes et sur vos biens, dévasteraient votre riche moisson, détruiraient vos maisons, assassineraient vos femmes et vos enfants, pilleraient vos églises, empêcheraient le culte divin , pour vous détourner par ce moyen de votre sainte religion, sachant que c'est la main de Dieu qui vous a sauvés de l'esclavage ; en un mot , qu'ils mettraient tout en œuvre pour faire de ces belles provinces un lieu de dévastation. . . Nous, etc. »
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sion que leur parti devait, à tout prendre, gagner à un changement. Il en est cependant qui refusèrent constamment de transiger sur la question de l'indépendance nationale, et se contentèrent, pour toute concession, de rester inactifs. Ils sont indiqués, dans le rapport adressé aux gouverneurs généraux, par la dénomination honorable de têtes exaltées poursuivant une chimère. Nous avons plus d'une raison de croire que Yonck fut du nombre, et qu'on se cacha de lui pour faire des propositions dont nous venons de dire le but et le résultat ^ ^
ni est à remarquer qu'il n'est pas fait mention de ces propositions dans \&> Naerdere onzeydtge aenmerkingen, et que Vonck semble même ne pas connaître bien précisément la mission de Wildt (voir particuUèrement une note à la page 133). Nous ajouterons que le projet de constitution , joint au rapport de Wildt, s'éloignait des idées républicaines de Vonck.
Négociations avec Tétranger. — Sentiments de la Prusse, de la Hollande et de r Angleterre pour la révolution belge. — Conférences et préliminaires de Reicbenbadi. — Le Congrès s'adresse a la France. — Résultat de ses démarches. — Session du Congrès renforcé. — Les volontaires appelés à l'armée. — Croûaâe de septembre. — Débats sur VlnnnttatUm verbale, — Réponse à ce document. — Situation de Bruxelles. — Réplique verbale des ministres médiateurs. — Les généraux consultés sur l'opportunité d'un armistice. — Réponse dilatoire du Congrès. — Ultimatum des puissances étrangères.
On peat imputer à crime au parti conservateur non d'avoir sdlicité l'appui de l'étranger, mais d'en avoir fait la condition essentielle de l'indépendance nationale : les promesses de la diplomatie sont toujours soumises à des éventualités, qui en décident l'annulation ou le maintien.
Des trois puissances favorables à la révolution belge, la Prusse fat celle qui montra le plus de chaleur. Les premières instructioiis données à son ambassadeur en Angleterre, ne tendaient à rien moins qu'à mettre la Belgique en état de s'ériger en république, et de s'associer à celle des sept Provinces-Unies ^ A Londres, l'ouverture fut accueillie avec froideur, et le plénipotentiaire
< Résumé des négocialions qui accompagnèrent la révolution des Payê-Bas OMlrtekâem, p. €7.
que le Congrès y envoya, ne se vit pas mieux accueilli que Van der Noot ne Tavait été précédemment ^ Il en devait être autrement h Berlin. Le ministre Hertzberg donna audience aux députés belges, qui lui remirent un mémoire destiné à alarmer le cabinet prussien, en lui montrant le pays prêt à se jeter de désespoir dans les bras de la France ; on y développait aussi les idées présentées déjà aux méditations de la cour de La Haye : si l'Empereur parvient à établir le pouvoir absolu en Belgique, l'équilibre politique est gravement compromis; les puissances maritimes et la Prusse doivent intervenir, en cas de succès de l'insurrection , pour arrêter de concert avec les Belges une forme de gouvernement convenable à tom les intérêts; en cas de non réussite, pour réclamer l'exécution du traité de la Barrière '.
Ce système s'adaptait parfaitement aux vues de la cour de Berlin, et le ministre Hertzberg, de l'aveu de Frédéric-Guillaume n, proposa de nouveau aux cours de Londres et de La Haye de reconnaître l'indépendance de la Belgique , si ses efforts pour secouer la domination autrichienne étaient couronnés de succès '. Le cabinet anglais ne voulut pas d'une mesure aussi décidément hostile à l'Autriche qu'il ménageait, et se contenta de donner son assentiment à un projet de convention rédigé par les États Généraux de Hollande : les trois grandes puissances s'engageaient à ne prendre, relativement à la Belgique, de mesures que de commun accord, et à n'intervenir que si elles y étaient invitées par l'Empereur, ou si l'urgence des circonstances le réclamait; elles devaient se concerter, dans le cas où les Belges proclameraient leur indépendance et qu'il ne restât plus d'espoir de les ramener à la soumission, pour décider s'il y avait lieu à reconnaître ou non cette indépendance. La convention du 9 janvier, à laquelle la Prusse accéda, fut conclue sur ce pied ^
^ Résumé, etc., p. 12i. Ce plénipotentiaire était le marquis de Rodes.
• Und., p. 126. Les deux députés belges étaient 0*Hearn, professeur à Louvain, et le comte de Hoen-Neufchâteau.
* Cette convention se trouve dans le Rùumé des négociations, p. 1 49. H. Gachard,
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Dans rintervalle la révolution s'était achevée, et la cour de Berlin avait fait de nouvelles instances auprès des deux autres cabinets : Le moment était venu, disait-elle, de reconnaître Findépendance de la Belgique, sauf à lui imposer pour conditions
< de se donner une constitution ferme, solide et conforme aux c intérêts des alliés, d'après un concert et selon leurs conseils, « de se former un état militaire respectable et propre à donner
< de la conGance, de ne point contracter de liaisons avec d'autres
< puissances qui seraient contraires aux intérêts des alliés, et c enfin de régler leur commerce d'une manière qui ne fût pas c contraire aux traités subsistants, et de faire avec eux des liaic sons de commerce réciproquement utiles ^ » Pour empêcher FAutricbe d'envoyer des troupes en Belgique, on eût recouru à des représentations, et au besoin à des mesures plus efficaces. Il fallait aussi, en présence des dissensions qui s'annonçaient en Belgique, appuyer < le parti qu'on trouverait le plus sûrement c porté pour l'indépendance et pour les liaisons suivies avec les « trois puissances alliées. » Cette note ne tarda pas à être suivie de deux autres ', où le ministre prussien, argumentant du texte même de la convention du 9 janvier, réclamait une prompte décision : à l'entendre, la France était sur le point d'envahir la Belgique.
A La Haye, les opinions flottaient indécises; la cour statboudérienne avait à cœur de se venger de l'appui prêté aux patriotes hollandais; il lui importait d'affaiblir la puissance de l'Autriche, et de ne pas laisser les Belges conquérir seuls leur liberté, car ils n'eussent pas permis quon leur imposât des conditions '. D'autre pan, fournir à la Belgique les moyens d'utiliser ses ressources en favorisant l'établissement de son indépendance, c'était préparer
dans ses Documents politiques et diplomatiques ( p. 953 ) , lai donne , d'après le Mémoire historique pour Van der Mersch, la date du 10 Janvier, date qui doit être inexacte. '
* Bésumi des négociations, p. 146.
'Datées des 11 et 18 février. Ibid,, p. 163 et 158.
* RiiÊimédes négociations, p. 133.
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une concurrence funeste aux intérêts des Provinces-Unies, qui déjà voyaient avec crainte les États Généraux de Bruxelles montrer pour ^agrandissement du commerce un empressement^ précoce et maladroit ^ Afin d'éviter ce double écueil, on proposait d*unir les deux pays, de manière à ne faire porter la communauté que sur la défense territoriale et sur les relations extérieures.
Certes, l'idée de reconstituer les Pays-Bas tels qu'ils existaient avant Philippe II, idée qui prévalut vingt-cinq ans plus tard au congrès de Vienne, dut sourire à un grand nombre de patriotes '. Mais la différence de religion et surtout la rivalité commerciale en rendaient l'exécution difficile ', et l'attitude de l'Angleterre empêcha d'y songer sérieusement. A Londres, en effet, on se montra sourd aux sollicitations de la cour de Berlin : l'unique but que doivent se proposer les alliés, répondit le ministère britannique, c'est d'empêcher que le pouvoir absolu ne s'établisse en Belgique, ou que la France n'y obtienne une influence prépondérante , et de ces deux suppositions, nulle n'est à craindre pour le moment. Les États Généraux de Hollande finirent par se ranger à cette opinion.
< Rinmé des ikégoHati(ms, p. 135. Ce passage bit allusion à une décision des Étals Généraux de Bruxelles, du 11 Janvier 1790, pour former dans les provinces des commissions chargées de rechercher les moyens de favoriser et d'agrandir le commerce du pays. Voir à ce sujet le XVr Recvteû de Feller, p. 112.
* Ce sy/stème fut soutenu par l'auteur de la BépMiqm bdgique, livre auquel se rapporte la note 8 à la fin du 1" volume ( 1" édition).
* Dans une lettre du baron de Feltz, qui parle d'un projet de réunir la Belgique et la Hollande sous un même stathouder, ou d'ériger dans le premier de ces deux pays un stathoudérat particulier pour le fils cadet du prince d'Orange, et qai signale la comtesse de Mérode comme intriguant fortement à La Haye dans ce but, on lit : « Il entrait dans cet arrangement différents points concernant le « commerce, tels qu'une chambre de la compagnie des Indes à Ostende, Touver- I ture de l'Escaut avec certaines entraves favorables à la ville d'Amsterdam... i Les conférences ont été suivies de mémoires et de billets, mais tout cela n'a « pas fait grand efl^et ; il existe une jalousie de commerce entre la Hollande et la « Brabant, qui seule suflBrait pour rendre toute réunion impossible. On s'en c explique ouvertement ici sur ce pied, et bien plus encore à Amsterdain, à « Dordrecht et dans les autres villes commerçantes delà province, t ArckiceM di VÈtat,
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La Prasse n'insistait aussi vivement que parce qu'elle était décidée à rompre avec rAulriehe; un traité venait d'être conclu par eile avec la Turquie, et la guerre devait en suivre la ratification. Avant de donner sa signature, Frédéric-Guillaume II désirait s'assurer la coopération des deux puissances maritimes, qui se fassent associées à son système en reconnaissant l'indépen* dance d'un pajs dont la cour de Vienne réclamait la souveraineté. Or, on ne voulait d'une guerre semblable ni à La Haye, ni surtout à Londres; l'Angleterre avait intérêt à maintenir puissantes l'Autriche et la Turquie, et ne désespérait pas d'ailleurs de rétablir l'alliance qui l'unissait à la cour de Vienne avant 1756. La mort de Joseph II, qui survint à cette époque, ouvrit les voies à une politique de conciliation. Dès son avènement, Léopold, connaissant les préventions du chef de la diplomatie autrichienne ^ contre la Prusse, se mit en correspondance directe avec Frédéric-Guillanme II, lui manifesta les intentions les plus pacifiques, et s'attacha à l'effrayer sur les conséquences que devait avoir pour l'Enrope entière la situation de la France. Après deux mois de négociations, grâce à l'intervention du cabinet anglais, on con- Tint d'un armistice entre l'Autriche et la Turquie, et des conférences s'ouvrirent à Reichenbacb, pour arrêter les bases d'un traité destiné à réconcilier les deux puissances (27 juin).
La révolution belge ne devait pas compter sur de fervents défenseurs. La Prusse elle-même, qui l'avait si chaudement appuyée, en fit aisément le sacrifice ; elle se contenta de la promesse d'une amnistie et de celle du maintien des constitutions ^
L'Angleterre et la Hollande se joignirent à elle, pour demander que la Belgique fût comprise dans l'armistice admis à l'égard de
' Le prince de Kaunitz.
* « Et comme Sa Majesté pnissieone avait assuré que, loin de vouloir mettre < obstacle à la rentrée des Pays-Bas sous la domination autrichienne, elle y « eûQtrU»nerait au contraire de son mieux, à condition que l*ancienne constito- « tion leor serait rendue, et garantie par les puissances maritimes et la Prusse» « les plénipotentiaires sont chargés de convenir aussi sur ce point. • Résvmé eu «4roetVuioiu,p.291.
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ht Porte. L'Autriche s'y refusa, alléguant qu'il était contre sa dignité de traiter de puissance à puissance avec des sujets rebelles. Cependant, pour adoucir le coup, elle se montra disposée à céder le terrain que lui avait fait gagner le traité de Fontainebleau \ et à consentir au renouvellement de cet odieux traité de Vienne * que Tavidité mercantile de nos voisins avait obtenu de la faiblesse et de l'incurie de Charles YI '; elle donna aussi à entendre que, si les négociations à entamer avec les Belges marchaient convenablement, on pourrait suspendre la marche des troupes *,
Le Congrès n'eût connaissance que des actes qu'on ne voulut pas lui celer. Ainsi on lui cacha la convention du 9 janvier, tandis qu'on prolongeait ses illusions, en lui communiquant les notes diplomatiques où la cour de Berlin insistait auprès de ses alliés, pour les engager à reconnaître l'indépendance de la Belgique. Toutefois, les avertissements ne lui manquèrent pas; dès le mois d'avril on déclara, de la part de l'Angleterre et de la Hollande, à son envoyé à La Haye ^, qu'il serait prudent de se ménager un accommodement honorable avec Léopold *. C'était le parti le plus convenable, et peut-être eût-il été adopté, sans la crainte d'encourir l'impopularité qui s'attachait à toute idée de restauration.
* C'est le traité qui lermina la querelle élevée entre Joseph 11 et la Hollande. La fin de notre Introduction en donne le résumé.
* 11 consacra la suppression de la compagnie d'Ostende.
' Voir au sujet de ces concessions promises par la cour de Vienne le Résumé des négociations, p. S95.
« Ibid,, p. Î93.
* Le docteur Van Leempoel, professeur à Louvain.
* « M. Kempson , ci-devant secrétaire d*ambassade d'Angleterre , écrivait ( le « 14 avril) de La Haye le baron de Feltz, a fait entendre à Leempoel qu'il aver- « tisse ses commettants de s'accommoder avec la maison d'Autriche; que telle « était la résolution de l'Angleterre et de la république, loin de vouloir recon- « naître l'indépendance. » Gachard, Docunnents politiques et diplomatiques, p. 267. Quelques Jours auparavant, à en croire encore de Feltz, Van Leempoel avait reconnu ■ que les insurgents ne pourraient faire mieux que d'accepter les pro- « positions de Sa Majesté, et de se ménager, sur cette base, un bon accommo- • dément. » Ibid., p. 266.
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Quoique la paix ne fut plus douteuse à Tépoque où s'ouvrirent les conférences de Reichenbach, il fallut aux négociateurs un mois pour s'entendre. La Prusse voulait se faire payer l'abandon de la révolution belge, et elle réclamait de l'Autriche une cession territoriale, qui lui eût procuré les movens d'obtenir de la Pologne les villes de Thorn et de Dantzig. Léopold prévit le refroidissement que cette demande amena bientôt entre les cours de Londres et de Berlin, et se refusa à la cession. Enfin la Prusse fléchit, et on convint des bases de la paix à conclure entre l'Autriche et la Turquie (27 juillet).
Quant à la Belgique, il résulte des déclarations échangées à cette occasion, que les puissances de la triple alliance promirent de concourir à la faire rentrer sous la domination de Léopold, et que ce dernier s'engagea, si la soumission était volontaire, à publier une amnistie générale, et à faire quelques concessions qui ne devaient pas altérer essentiellement la constitution , telle qu'elle était au commencement du règne de Joseph II; le monarque annonçait l'intention, pour donner p{ti5 tefficacilé aux mesures condliatoires des cours alliées dont il admettait la médiation, d'envoyer en Belgique un corps d'armée qu'il pouvait désormais transporter du Danube sur la Meuse ^ € Le temps qu'il faudra à ces troupes pour arriver, disait-on « dans une note adressée quelques jours après aux États Géné- € raux de Hollande, fournira un intervalle assez considérable , c pour qu'on puisse juger jusque-là de la possibilité d'un arranc gement amiable; leur présence sur les lieux sera de nécessité € absolue, au cas qu'il devienne impossible ; et, dans toutes les
< suppositions, la détermination de leur envoi ne pourra qu'y « contribuer essentiellement, en achevant de détruire les illu-
< sions que les malintentionnés pourraient continuer d'entrec tenir parmi les sujets égarés (20 août) ^. »
1 Les pièces relatives aux préliminaires de Reichenbach se trouvent dans le Biiumé des négociations, p. 9!9T, et dans Gachard, Docvments poUtiques et diptomatiques, p. 279.
* Bé^nimé des négociations, p. 313.
A la lecture des préliminaires de Reichenbach, toutes les illusioDs durent cesser en Belgique. Le coup fut d'autant plus rade, que Ton y avait pris fort au sérieux les promesses d'intervention % et que, la veille encore, le cabinet statboudérien s'épuisait en hypocrites protestations '. Jamais aussi on ne vit crédulité semblable à celle de nos hommes d'état; ils accueillirent comme possibles les idées les moins réalisables, et dépensèrent en pure perte des sommes importantes, pour acheter dans les cours étrangères des diplomates qui acceptèrent leurs dons et se moquèrent d'eux; ils mirent un soin excessif à ne pas divulguer leurs négociations, et leurs décisions les plus secrètes étaient connues de TAutriche ', à qui les représentants mêmes des puissances étran-
1 La lecture du passage suivant de VAmi des Bdges (n* du 1" juin) donnera une idée des moyens dont on se servait pour égarer Topinion : « Je suis accablé,
< cher lecteur, par la multitude d'heureuses nouvelles. Abondance de biens ne « nuit pas. Je les renvoie à Tordinaire prochain, si elles conservent jusqu'alors « leur fraîcheur. Il faut pourtant que j'ouvre le sac , et que je vous en donne
< une pour la bonne bouche, mais celle-là vaut bien toutes les autres. C'est... « c*est que le roi de Prusse propose pour conditions de paix ; 1» que le roi i iéopold rende toutes les prises sur le Turc ; 2* qu'il restitue aux Polonais les
< royaumes de Gallicie et de Lodomérie; et la troisième {iMttez-i)ous à genoux € pour Ventendre), c'est qu'il reconnaisse l'indkpbnivance des Belges. Dixi. » La fin de l'article est imprimée avec ces lettres italiques et capitales.
' Un agent secret de l'Autriche écrivait, le 2 juillet, de La Haye aux gouverneurs généraux .- « Mes notions sûres du moment portent que, de ce côté-ci. Ton « continue de rassurer sous main le parti dominant dans les provinces belgcss,
< et c'est d'après ces assurances et instigations que le soi-disant Congrès sou-
< verain à Bruxelles persévère dans son opiniâtreté, et met tout en œuvre pour • se maintenir, faisant publier par les gazettes que l'on a des informations cerc taines au sujet du succès des négociations étrangères en faveur des Belges , i au point que l'on peut se flatter de devenir un peuple lifire. » Archives de VtiaL
* On lit, dans une lettre adressée aux gouverneurs généraux par un de leurs agents, ces minutieux détails : « Il est certain que Yan Eupen conduit toute la c machine ; c'est lui seul qui conduit toute la correspondance externe. Il se tient « dans un cabinet particuUer qui communique avec la salle du Congrès, tandis
< que Yan der Noot veille à tout ce qui se passe et se fait dans la salle même. « Les abbés qui y figurent sont régulièrement du parti de Yan Eupen et de Van
< der Noot. Les députés séculiers sont parfois partagés d'opinion, mais il est rare
< que les opposants l'emportent... 11 y a trois semaines que, sous la présidence « de H. de Haverskercke, Yan Eupen exigea de tous les membres présents au
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gères tenaient lieu d'espions K Le Congrès se plaignit amèrement de ce perfide abandon ; sa lettre à Frédéric-Guillaume II ^, révèle de nouveau cette politique sans dignité que Yan der Noot avait si malheureusement imprima aux négociations : la Belgique possède un sol riche ; elle ne demande qu*à le cultiver en paix, et renoncerait volontiers aux avantages que lui procurerait le commerce '. Ces lamentations obtinrent pour réponse que la cour de Berlin n'avait pas pris rengagement de soutenir la révolution , et qa'elle ne pouvait mieux prouver ses sentiments d'affection pour lesBelges, qu'en offrant sa médiation dans un arrangement à conclure avec FAutriche *. Le cabinet de La Haye tint le même langage ^; et le ministère britannique, à qui, pour Teffrayer, on présenta comme possible l'intervention française, répondit par la menace de joindre en ce cas ses troupes à celles de l'Autriche ^. D'abord on tenta de donner le change au peuple, en affirmant
« Congrès le serment de ne pas révéler l'objet qu'U allait proposer, et qu'il « avait déjà, dît-il , confié à H. le président. Cette proposition consistait à être i autorisé , pour Thonneur et la prospérité de la république , à faire usage i secrètement d*une somme de 800,000 florins sans être obligé d'en constater « remploi. H. de Haverskercke convint de la confidence que Yan Eupen lui avait i bite, et Taflaire passa. Mais quelques membres du Congrès, sachant que Yan « Bupen manœuvre ou qu'il affecte de manœuvrer constamment dans les cours • étrangères, ont cru apercevoir dans les propos séduisants et entortillés de « leur secrétaire d'État, qu'il n'excepte pas même le cabinet de Yienne de ses
< corruptions... » Archives de VÉUU,
< De Feltz écrivait de La Haye : « Le ministre de Russie, qui a envoyé à i Bruxelles son secrétaire pour découvrir l'état des choses et les dispositions « des esprits, informe que tous les' jours le parti de l'autorité royale fait des ' progrès sensibles. » Archives de l'État.
* Elle se trouve dans le Réswmédes négociations, p. 303.
* i Nous ne susciterons pas, dit le Congrès, la crainte de nos voisins, ni leur « envie; nos richesses sont dans notre sein; un commerce plus étendu serait « notre ruine; les fruits de notre sol, dont nous ne consommons qu'un tiers, i bien administrés, suffiront toujours pour nous enrichir, sans courir les dan-
< gers de la mer, et sans autre commerce que celui que la possession nous « donne. > I6td., p. 305.
«i&td.,p.306.
* Voir une conversation entre Yan Eupen et le grand pensionnaire van de Spiegel. JHd., p. 813.
*Gaâuird, Documents poHtiques et diplomatiques, p. 318.
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que les renseignements obtenus sur le contenu des préliminaires étaient obscurs, contradictoires; que d'ailleurs il était douteux qu'ils fussent suivis d'un traité définitif. Il fallut bien enfin dire la vérité, et reconnaître qu'il ne restait plus à la Belgique de secours à attendre que d'elle-même. Cela n'empêcha pas k Vrai Brabançon, l'organe le plus effronté de Yan der Noot, d'écrire encore le 20 août : « Il est certain, malgré les trompettes des
< gazettes, que le roi de Prusse n'a rien moins qu'abandonné les « Belges, et que, malgré les préliminaires signés à Reicbenbach,
< il ne s'agit nullement de reconnaître les prétendus droits du « roi Léopold à la souveraineté de la Belgique. » Le Congrès n'alla pas aussi loin ; il dissimula néanmoins toujours la gravité de la situation dans une communication faite vers cette époque aux États des provinces, pour stimuler leur zèle,en montrant les dangers que courait l'indépendance nationale (6 août). Les désastres du mois de mai avaient dissipé une sécurité funeste; la publication des préliminaires panit rendre au patriotisme sa première ferveur. La souscription ouverte depuis plusieurs mois se remplit, de nombreux dons en canons et en argent arrivèrent à Bruxelles \ et l'attention se porta enfin sur la défense du territoire. C'était y songer un peu tard. Six mois avaient élé perdus en vaines négociations, et l'armée belge, mal conduite, était moins avancée qu'au début de la révolution, alors que le concert de toutes les opinions suppléait, jusqu'à certain point, à la tactique et à la discipline.
Abandonné par la Prusse et par les deux puissances maritimes ', le Congrès fit alors des efforts sérieux pour obtenir
* On se ferait difficilement une idée du nombre de ces dons, qui étalent apportés processionnellemenl au Congrès ; tous les états , toutes les conditions à peu près furent représentés ; les cuisinières de Bruxelles se cotisèrent pour offrir une somme de 900 florins. 11 y eut sans doute quelques contributions peu volontaires, mais ce fut le petit nombre. On trouve dans les collections du temps plusieurs comptes rendus de ces processiens patriotiques.
* « Je suis assuré, écrivait le 13 août De Feitz dans une lettre chiffrée, qu'on a « parlé clair à Yan Eupen, que Tàmbassadeur d'Angleterre lui a même fait une c mauvaise plaisanterie, mais qu'il ne s'est pas décontenancé : on lui a offert de
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Tappui de la France. La tentative ne fut pas heureuse, et ne pouvait l'être. Des deux opinions qui partageaient rassemblée nationale, nulle n'était favorable à la révolution belge. Les royalistes eussent voulu chez eux le triomphe des idées que défendait le Congrès; mais soutenir Tinsurrection à Bruxelles, c'eût été la légitimer à Paris, et la restauration en Belgique était, à leurs yeux, le pont par où elle devait pénétrer en France. Leurs adversaires avaient à défendre un principe commun aux révolutionnaires français et belges; mais pouvaient-ils soutenir chez nous la cause de ces privilégiés, qu'ils poursuivaient eux-mêmes si vivement ^? Dans les rangs des républicains, peu nombreux encore alors, il s'éleva quelques voix favorables, qui poussaient à la guerre parce qu'elles en attendaient le renversement de la royauté. Les partisans de la monarchie constitutionnelle trouvèrent là un motif de plus pour user de circonspection, et ne pas être entraînés dans ane rupture avec l'Autriche.
Quoique le parti dominant en Belgique, aveuglé par les assurances flatteuses qui lui arrivaient journellement de La Haye et de Berlin, attachât dans le principe peu d'importance à l'attitude de la France à son égard, il chercha néanmoins à se mettre en rapport avec le ministère de Louis XVI et avec la Constituante. Dès le mois de janvier, Van der Noot s'était hasardé à adresser son manifeste au monarque français, qui enjoignit de renvoyer le paquet sans l'ouvrir. Dans le mois de mars, deux particttiiers brabançons ' se présentèrent, porteurs de lettres du Congrès pour le
ff travailler à faire obtenir des conditions favorables ; il a répondu que, depuis « six mois, le roi en offrait sans la médiation de personne, mais que la résolution 9 était prise de se défendre jusqu'à l'extrémité pour avoir l'indépendance ; il a M étalé les forces des Pays-Bas ; il est endoctriné par le secrétaire du grand penff sionnaire. » Archives de l'État.
1 Les sentiments des deux partis, à regard de la révolution belge, se révèlent par le langage de leurs journaux ; ainsi, il y a autant de mauvais vouloir dans les Actes des apôtres que dans le Moniteur.
* Ce sont les expressions mêmes du Moniteur. Le Congrès envoya à diverses époques à Paris, en qualité de députés, le comte de Thiennes, de HaverskerclLe et Gendebien. L^avocat Torfs, un des signataires de l'adresse du 15 mars, les y
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roi et poar le président de rassemblée nationale. Louis XVI refasa encore celle qui lui était destinée, et le président demanda à rassemblée de lui prescrire la conduite à tenir.
Sur cette communication, Lafayette prononça un discours qui mérite d'être reproduit : « Il n'est, dit-il , aucun Français, aucun c ami de la liberté qui ne doive au peuple belgique des vœux et « des éloges. Mais on doit, au sujet des lettres dont il s*agit, c examiner deux choses : à qui sont-elles adressées, et par qui? c Elles sont écrites au corps constituant de France, par un Conc grès que je respecte, mais qui ne me parait pas avoir tous les c caractères qui émanent de la puissance souveraine du peuple. € Toute corporation, tout despote, en s'agitant, ne fera que
< bâter la révolution qui l'attend, et qui doit opérer sa ruine. € N'en doutons pas, la liberté reprendra ses droits sur les c hommes. Renvoyons au roi la détermination que demande la c circonstance actuelle : le roi des Français, restaurateur de la
< liberté, ne nous égarera pas. » Lafayette fit ensuite une proposition formelle dans ce sens, et tout ce que nous apprend le Moniteur^ c'est que l'assemblée, après de longues et tumultueuses agitations, passa à l'ordre du jour ^
Un journaliste, qui occupait une haute position dans la presse parisienne, et qui, en sa qualité de républicain, se prononça vivement contre cette décision, nous a transmis quelques détails qui comblent en partie la lacune de la feuille semi-officielle. Camille Desmoulins nous apprend que Péthion et Dupont de Nemours parlèrent contre la motion de Lafayette ; il manifeste son étonnement de ce que ce dernier fût venu, contre son habitude, de bonne heure à l'assemblée ; il dit que c'était un coup monté, une embuscade dressée, et qu'on voulait emporter le décret avant l'arrivée des grands orateurs de la gauche; il ne fallait, ajoute-t-il, examiner qu'une chose : un peuple écrivant à un autre peuple ; il trouve qu'au lieu de s'en rapporter au beau-frére du tyran détrôné
précéda, à une époque où la rupture n'avait pas encore éclaté entre les conservateurs et les progressifs.
* Cette séance eut lieu le 17 mars ; on la trouve à sa date dans le Moniteur.
[l790j CHAPITRE VH. 101
4es Belges^ on eût dû examiner les pouvoirs des doutés, et c qu'il c est incroyable que M. de Lafayette, qui est si affable, qui a 4 toujours le chapeau à la main et salue tout le monde, ait fait à f deux envoyés d*une nation Timpolitesse de les mettre hors de < rassemblée nationale par les épaules ^ »
L*influence des Vonckistes, poursuivis en ce moment-là même à Bruxelles, perce à travers les expressions quelque peu amphigouriques de la motion de Lafayette; elle se révèle mieux encore dans une réponse qu'il fit, peu de semaines après, à une lettre du Congrès. Le document est rempli de ces vagues protestations qui n'engagent à rien ; mais en approuvant la conduite des États de Flandre, qui avaient déclaré s'attribuer la souferaineté seulement par provision, Lafayette donnait assez dairement à entendre que l'existence du Congrès n'était pas Intime à ses yeux '. Ses relations avec les Yonckistes sont démontrées. Peut-être agit-il dans l'intérêt du projet qu'avait conçu le ministre Montmorin de se débarrasser du duc d'Orléans, en lui élevant un trône en Belgique '. Les documents signalent, parmi les émissaires envoyés dans ce but à Bruxelles, M. de Sémonville, qui« par son étourderie et la légèreté de son
< Béoclutions de France ei4e Bràbant, n' IS.
* Voici cette lettre, qui porte la date du 7 avril, et que H. Tarchiviste Gachard
a pabtiée, il y a quelques années, dans le journal VÉtnancipation : < Messieurs, j'ai reçu avec une vive sensibiUté les marques de confiance et de bonté dont vous avez daigné m'bonorer. M. le comte de Thiennes et M. Torfs vous auront sûrement informé du vif intérêt que je prends à la liberté belgique , et du bonheur que j'éprouverais à pouvoir y continuer. La nation française connaît trop le prix de ce premier des biens, pour que jamais elle puisse en gêner rezercice chez ses voisins, ou voir avec indilTérence que d'autres puissances voulussent y apporter des obstacles de quelque nature qu'ils puissent être. Mon vœu personnel a toujours été de voir tous les peuples du monde jouir de leurs droits trop longtemps usurpés, et se donner la constitution qui convient le mieux à leur situation. D'après ces principes, je n'ai pu voir, sans un vif intérêt , la marche que les États de Flandre ont adoptée , et ce sentiment m'est inspiré par un zèle ardent pour la prospérité et le bonheur du peuple belgique. »
*èm ce projet, voir entre autres : Vie poUtique et privée du général Dvmouriez,
«51. 1 , p. 89 , Capefigue , l'Ewrope pendant la révolution française, vol. I, ch. UI ,
et Louis Blanc, Histoire de la révohktion française, III, 266.
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caractère, eût rendu le projet inexécutable, s*il ne Feût été de lui-même ^
Les négociations de Reichenbach modifièrent les dispositions des constitutionnels français à l'égard du Congrès. On sut à Paris que les puissances étrangères se préoccupaient beaucoup de la situation de la France, et que Léopold envisageait le rétablissement de son pouvoir en Belgique comme un premier secours fourni à Louis XVI '. Il importait de se prémunir contre une coalition qui dès lors était à prévoir, et les députés belges furent accueillis avec plus de faveur que précédemment. On imposa comme condition essentielle la réconciliation avec les Yonckistes; l'entrevue de Douai eut lieu, et Dumouriez, alors colonel et attaché au ministère des affaires étrangères, vint en Belgique, pour vérifier s'il y existait des moyens de résister sérieusement à TAutriche. Il fut présenté au Congrès , et le trouva au dessous de la confiance du peuple. Van der Noot lui parut un Mazaniello^ et Van Eupen un fourbe hypocrite; « ces deux hommes, « instruments et jouets des cours de La Haye et de Berlin, trom- « paient les Belges par les moyens les plus grossiers. » L'armée, qui c était remplie de courage, mais qui manquait d'armes, d'hac bits, de vivres, de munitions, d'argent, d'officiers et de disci- « pline, » était commandée par « un fourbe qui ne cacha même c pas que le sort de la Belgique dépendait du congrès de Rei- « chenbach. » Dumouriez vit « qu'il n'y avait aucun avantage à « tirer pour la France d'un pareil chaos, » et il partit, après
* Nous lisons dans une lettre au prince de Kaunitz : « Si on doit ajouter quelque « foi aux assertions d*un comte de Ricé, colonel au service de France,... M. de « Lafayette a envoyé ici (à Bruxelles) un M. de Sémonvitle pour répandre les « principes français ; il avoue que celui-ci n'a fait que des étourderies. • Ardktvei de VÉlat. Ce fut M. de Sémonvilie notamment qui tenta , le 25 février 1790, de faire arborer la cocarde tricolore française à Bruxelles, au sortir de la messe de Sainte-Gudule , tentative qui provoqua une démonstration hostile de la part du peuple, et qui fut, à tort croyons-nous, imputée au parti démocratique.
* Léopold doit avoir dit à Frédéric-Guillaume II à ce propos : « Entendons-nous « d'abord, puis nous nous ferons entendre aux émeutiers de France. • Capeflgue, iM.
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avoir remis deux mémoires au gouvernement belge : l'un, politique, pour lui prouver qu'il était trompé par les puissances étrangères; Tautre, militaire, pour indiquer le système à suivre dans la guerre avec TAu triche ^
C'est de Dumouriez lui-même que nous tenons ces détails. Une lettre adressée au prince de Kaunitz prétend que cet officier offrit au Congrès de prendre le commandement de Tarmée, et que sa proposition fut rejetée, dans la crainte de mécontenter les puissances qui avaient imposé Scliœnfeld ^. Il faut conclure de ce brait, que Tobjet réel de la mission ne fut pas connu. Dumouriez était un des trois généraux français qu'il s'agissait de subordonner à Van der Mersch, si la convention conclue à Douai avec Van Eupen eût reçu son exécution ^ Nous avons vu que les exagérés du parti conservateur s*y opposèrent. Les attaques de la presse ecclésiastique contre la cohue nationale * de P^ris redoublèrent de violence, et le Congrès perdit tout espoir de procurer à la Belgique un puissant allié. Les Yonckistes seuls conservèrent en France des sympathies qui, plus tard, leur vinrent en aide dans une tentative de nouvelle révolution.
Une occasion se présenta bientôt d'éprouver les sentiments de la majorité de la Constituante. Le ministère français avait permis à un corps d'Autrichiens de passer la Meuse à Givet. A cette nouvelle, le directoire du département prit l'alarme, s'opposa à l'exécution d'un ordre où il vit une manœuvre contre-révolutionnaire» et en référa à l'assemblée nationale. Le gouvernement fut vive-
* ViepdUtique et privée du général Dumouriez, vol. I, p. 91.
' < M. Dumouriez a voulu voler de ses propres ailes, et devenir généralissime • des troupes des insurgents. Ce n'était pas le compte de ceux qui avaient < envoyé le soi-disant général Schœnfeld, et il a été chassé. » Archives de VÉtat.
> C'est de Dumouriez que Vonck parle^ sans le désigner nominativement, dans ce passage de ses Naerdere onzeydige aenmerkingen (p. 144), où il dit qu'un général français vint, de Vaveu du Congrès , prendre connaissance de Tétat de Tannée belge.
* C'est Vexpression que Feller fit prévaloir. Nous avons donné, dans la note X, à la fin du I" volume (1'* édition), quelques détails sur les deux sommités de la presse ecclésiastique, Feller et Duvivier.
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inent attaqué (27 et 28 juillet) % mais pas un orateur ne songea à relever ce qu'il y avait de peu généreux à favoriser ainsi les «ennemis d'un peuple, qui défendait péniblement sa liberté et son indépendance.
Dans la situation que les préliminaires de Reichenbach venaient de faire à la Belgique , le Congrès crut devoir rendre compte de sa politique (19 août), et les États des provinces furent invités à lui adjoindre momentanément un certain nombre de députés. Cette session dura six jours '. Il nous est parvenu peu de détails sur les séances; le secret était la condition essentielle des discussions de nos assemblées délibérantes, et le résultat seul fut publié (28 août) : le Congrès renforcé déclara que les négociations avaient été conduites avec prudence; que jamais il n'avait été question, soit de livrer la Belgique à la maison d'Autriche, soit de lui donner un chef quelconque; que les préliminaires de Reichenbach n'ayant pas terminé les différends qui existaient entre les puissances, la question de l'indépendance de la Belgique restait soumise à une solution ultérieure; qu'il était nécessaire, en attendant, de tenir l'armée sur un pied respectable '.
1 « 0 bon monsieur Capel , s'écriait à ce propos Camille Desmoulins , quels « ministres vous avez choisis dans votre sagesse ! • Révolutions de Ftance et de Brabant, n' 36.
* Du 23 au 28 août inclusivement. Nous avons donné, d'après les Documents politiques et diplomatiques de M. Gachard, les noms des soixante et seize députés (ïni assistèrent à ce Congrès renforcé. Voir la note XI, à la fln du i^ volume (1« édition).
> Au milieu de circonstances aussi graves, le Congrès s'amusait à faire battre monnaie à son eflSgie. Nous renvoyons ceux qui voudraient des détails sur ce point, à un édit du 14 août 1790. Nous dirons seulement ici qu'on avait d'abord arrêté, pour les pièces d'argent, la légende : Mon. Nov. Arg. Prw. Fad. BHg., sor la face, et celle : In unione salus sur le revers. Ces deux phrases furent remplacées par les suivantes : Domni est regnum sur la face, et ipse dominabitur gentium sur le revers. La cause de ce changement est ainsi expliquée dans le JowmeUdes troubles (Y. 350) : « Les ecclésiastiques du Brabant, qui étaient membres du f Congrès ou des États de cette province, voulaient avoir un texte de l'Écrtiure « sur les monnaies; mais la pluralité du Congrès avait choisi pour légende : i in uniont salus. Pour parvenir à leur but, ils engagèrent le ci-devant Jésuite c Feller à critiquer cette légende. » Gérard intercale ici um article du J(mrnaf>
. II fallait bien, pour ne pas exciter le découragement, atténuer la portée des préliminaires, écarter Tidée de la possibilité d'une restauration ; et cependant le Congrès venait précisément de proposer aux cabinets de la triple alliance, de traiter sur des bases conformes à celles des propositions du mois de mars. Ce fut une détermination tardive. La cour de Vienne, mettant les circonstances à profit, avait révoqué ses premières concessions, et les gouverneurs généraux, dans leur rapport au prince de Kaunitz, qualifièrent d'insolentes plusieurs demandes auxquelles ils avaient spontanément accédé six mois auparavant ^ Pour rendre ses adversaires plus traitables, le Congrès se décida à tenter de nouveau la voie des armes, et proposa aux États des provinces de décréter un emprunt forcé de dix millions de florins, destiné à la défense du pays. On devait en faire rémission au moyen de 10,000 billets de i,000 fl. chacun, productifs d*un intérêt de 4 1/2 p. c. Celui qui possédait en biens meubles ou immeubles 50,000 florins, devait prendre un billet, deux pour 150,000, et trois pour 300,000 florins. Le projet fut voté par les États des provinces; mais la restauration, qui survint bientôt après, empêcha de le mettre à exécution.
Il fallut aussi aviser aux moyens de renforcer Tarmée. Dès le mois d'avril, il avait été organisé dans chaque province des corps de volontaires non rétribués, ni astreints à porter l'uniforme ; ils furent appelés à un service plus actif. On leur assigna des lieux de réunion, et on stimula leur zèle en leur montrant Van der Noot prêt à marcher avec eux; l'engagement fut limité à trois semaines^ avec une solde de huit sous par jour et le pain, sans distinction de grades; on fixa la force d'une compagnie à 125 hommes; deux compagnies formèrent une division, et deux divisions un batail-
kùUnique et littéraire qui relève plusieurs barbarismes dans la légende adoptée m premier lieu, puis il ajoute : « La nouvelle légende ne fut pas à Tabri de la • critiqae : on y annonçait, disait-on, que le règne était celui de Dieu, d'où il « s'ensuivait que les ecclésiastiques étant ses ministres , c'étaient eux qui « devaient présider au gouvernement des Pays-Bas. » > Archivés de l'ÈUU.
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Ion. Les évoques engagèrent les curés à suivre leurs paroissien», en qualité d'aumôniers ^
Le patriotisme n'était pas mort en Belgique, et les volontaires se présentèrent en grand nombre pour marcher à Tennemi '. Bien oi^anisés et bien conduits, ils eussent rendu des services; mais il semblait que leur présence seule dût ramener la victoire sous les drapeaux de la révolution, et Ton ne se mit pas en peine de régulariser les efforts et la bravoure d'une milice inexpérimentée, e Âh ! qu'on me donne 10,000 volontaires qui ne fassent « pas leur volonté, s'écriait le Vrai Brabançon^ et qui ressemc blent aux Romains ou aux Belges que César eut à combattre, c et avant un mois d'ici les Autrichiens seront balayés de la pro-
< vince de Luxembourg. » Quelques semaines après, revenant sur la même idée, le journaliste demandait si, dans la lutte avec l'Autriche, on comptait pour rien les braves volontaires qui allaient s'ébranler sous la conduite du libérateur Van der Nooty et il faisait de leur oi^anisation le tableau suivant : c Leurs capitaines c seront de ces bons fermiers, les pères, les nourriciers, les conc fidents de leurs cantons. Quittant le soin de leurs charrues c comme Quintus Cincinnatus, ils conduiront leurs volontaires,
< qu'ils connaissent tous par leurs noms, à la victoire plutôt c qu'au combat, et semblables à ce consul romain, nous les verc rons revenir triomphants et reprendre modestement le soin de c' leurs champs. Ce sera un charmant spectacle et du présage c le plus heureux, de voir des curés, des vicaires, des religieux , c qui sous l'ancien gouvernement avaient perdu sur le peuple
^ Il importe de mettre sous les yeux de nos lecteurs les pièces relatives à Tintervention du clergé dans les affaires de ce temps, et nous renvoyons à cet effet à la note XII, à la fln du I"' volume ( \^ édition ). En les lisant, on concevra Texclamation de Camille Desmonlins : « C'est dommage que ces prêtres gâtent si fort la « révolution du Brabant ! On ne peut s'empêcher d'admirer le courage avec « lequel les Belges, en voulant conserver les capuchons de leurs moines, « veulent aussi conserver la liberté. » Révolutions de France et de Brabant, n* 80.
* Ce devait être un moyen bien coûteux, si Gérard est bien informé quand il dit que 350 volontaires, pour 40 Jours de séjour à l'armée, avaient occasionné à l'État une dépense de plus de i0,000 florins. Joumai des troubles, v. 320.
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toute l'autorité qui leur compète, dans ce qui concerne les lois de rÉglise et les bonnes mœurs , de les voir, dis-je , comme autrefois les missionnaires du Paraguay» marcher avec leurs paroissiens , se prosterner humblement devant Dieu trois fois le jour, se nourrir chaque jour de la parole de Dieu, se purifier souvent dans les eaux de la pénitence, entrer au moins chaque mois dans la salle du festin, adoucir les fatigues de leurs marches par de saints cantiques ou par la récitation du rosaire ou d'autres prières vocales , et s'écrier sans cesse comme de concert : Seigneur, c'est pour votre gloire et pour le salut de votre peuple, que vous nous voyez les armes à la main contre nos ennemis, implorer votre miséricorde et solliciter votre secours! Ainsi Machabée, ce modèle des généraux chrétiens, ainsi les Juifs qui étaient sous ses ordres, ne se préparaient aux expéditions qu'ils méditaient que par les plus ferventes prières, et par les plus saints exercices de religion. Le camp des volontaires sera donc un camp des saints ^.. » La déroute du mois de mai, et la perte du Limbourg que les Autrichiens reconquirent dans le mois d'août % avaient rejeté l'armée du Congrès sur la Meuse. La colonne de gauche, sous le commandement immédiat de Schœnfeld qu'on assimilait sérieusement à Fabius le temporiseurj eut son quartier général à Andoy, vidage à une petite lieue de Namur; elle se dirigeait de là sur Andenne, et longeait la Meuse jusqu'aux portes de Huy. L'aile droite, commandée par Kœhler, avait son centre à Bouvigne, et s'étendait le long de la même rivière jusqu'au delà d'Hastière. Quelques légers succès, obtenus de ce dernier côté, encouragèrent à reprendre l'offensive, avant l'arrivée des renforts que Léopold envoyait à son armée dans le Luxembourg.
« N«* 6 du SO août et 8 du 3 septembre.
* Les patriotes furent chassés du Limbourg le 28 juillet. Rentrés dans Hervé le t août, ils y exercèrent, comme représailles, des actes de cruauté malheureusement trop fréquents dans les guerres civiles , et que Feller qualifle de ju$lice séwre, mais indispensable. Ils en furent définitivement expulsés le 13 août, et le Vrai Brabançon soutint que c'était parce qu'ils ne disaient pas le bénédicité et les grâces. N' 7 du 27 août.
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Le 18 septembre, trois dépvtés du Congrès ' appelèrent les deux généraux commandants à une conférence, et une attaque fut décidée pour le 22. Les corps d'armée d*Andoy et de Bouvigne devaient agir simultanément, le premier sur la droite, le second sur la gauche des Autrichiens ; la petite ville de Rochefort était désignée comme point de jonction. Au jour fixé, toute la ligne se mit en mouvement. Les volontaires affrontèrent avec intrépidité le feu de Tennemi ; mais la multiplicité des attaques était à elle seule une cause d'infériorité *• La colonne partie d'Andoy culbuta d'abord l'ennemi, et le poussa devant elle pendant plus de deux lieues ; un échec éprouvé à gauche l'obligea à se retirer. Le corps d'armée commandé par Kœhler avait traversé la Meuse et emporté sans hésitation la forte montagne d'Anseremme, quand tout à coup l'explosion de deux caissons de poudre y sema l'épouvante, et le rejeta en désordre sur la rive gauche de la rivière. Cette défaite enleva leur appui à quelques bataillons partis d'Hastière, et qui, écrasés par des forces supérieures, durent aussi repasser la Meuse avec précipitation.
Tel fut le résultat du mouvement qu'on est convenu d'appeler la croisade de septembre; Van derNoot en avait été le principal instigateur, et ceux qui s'apprêtaient à en faire pour lui une occasion de triomphe furent tristement déçus dans leur attente ^. Les volontaires, ayant atteint le terme de leur engagement, regagnèrent leurs foyers. Les ennemis de la cause nationale ont cherché à les couvrir de ridicule ; mais l'historien impartial doit dire qu'ils montrèrent une résolution à laquelle on ne devait guère s'attendre , de la part d'hommes peu exercés au maniement des armes.
1 De Baillet, Dcirio et Henri Yan der Noot.
* Il y avait six attaques différentes : Pattaque principale par la route de Namur à Luxembourg, trois sur la gauche partant d^Andenne et delà Neuville au dessus de Huy, deux sur la droite par Anseremme et Hastière.
> « Le chef de ces volontaires, Henri Van der Noot, a été à Halle implorer la c protection de celle que TÉglise appelle le secours des chrétiens , et il ajparu f plus grand au pied de son image, qu'il ne le sera dans rentrée triomphale « qu'on lui décernera à son retour. • Vrai Brabançon, n* 9 du 10 septembre.
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Après ce nouveau désastre, le Congrès parut admettre rimpoasibiliré de lutter encore à main armée; cependant un incroyable esprit d'aveuglement continua à présider aux négociations dipkK matiques.
Au iDoment où Tarmée s'apprêtait à faire un vain et dernier effort 9 arriva à Bruxelles une communication des représentants des trois cours médiatrices, réunis à La Haye pour ménager un accommodement avec Léopold (17 septembre) ^ : on proposait an Congrès une suspension d*armes, et Ton s'engageait à Tobtenir également de rAutriche. Elle y avait déjà consenti à Reichenbaeh, quoiqu'elle eût refusé d'admettre la Belgique dans l'armistice conclu avec la Turquie. Vinsinuation verbale (c'est le nom que portait cette note diplomatique) ajoutait que si l'olTre n'était pas accueillie sans retard, < il ne serait peut-être plus au pouvoir des trois c ministres et de leurs cours, de rendre leurs bons offices utiles < aux Beiges. »
Avec une armée découragée, il fallait s'empresser d'accepter la proposition ; elle faisait gagner du temps, et l'Autriche seule devait y perdre *; on pouvait traîner les négociations en longueur» atteindre ainsi l'hiver et espérer de nouvelles complications. Le Congrès n'osa pas assumer la responsabilité d'une mesure qui eût épargné au pays le déshonneur d'une restauration à main armée; il provoqua une nouvelle adjonction de députés extraor-* dinaires, qui se réunirent à Bruxelles le 34 septembre.
Les derniers rapports ne laissaient plus de doute sur les intentions des cabinets de la triple alliance. Le but qu'avait poursuivi la Prusse en favorisant la révolution,* était mis au jour; les deux puissances maritimes avaient elles-mêmes engagé Léopold à envoyer des troupes en Belgique, pour ôler à la France toute velléité d'y intervenir; c'était bien un parti pris de donner les
^ Ces trois ministres farenl lord Aukland pour TAngleterre, le comte Keller pour la Prusse, le grand pensionnaire Van de Spiegel pour la Hollande.
* Une lettre d*un agent secret de rAutriche à La Haye porte que le but de la lM\anide, en insistant pour un armistice avec la Belgique, est d'arrêter les VTogrès des Impériaux. Archives de l'État.
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mains à la restauration ^ Après plusieurs jours de discussion, malgré l'opposition des députés du Brabant, organes du parti hostile à toute transaction , le Congrès renforcé résolut d'adjoindre deux députés ' au plénipotentiaire qui le représentait à La Haye, et il leur remit une réponse à YinsintMtion verbak (38 septembre). Cette pièce était conçue en termes vagues; elle signalait les conséquences funestes que la suspension d'armes pouvait avoir pour la Belgique, et réclamait l'indication des bases de l'accommodement; ces bases étant connues, il serait, disait-on, plus facile de convaincre le peuple de la nécessité de céder '.
Une réponse dilatoire, dans de telles circonstances, ne s'explique que par la méfiance à laquelle donna lieu le caractère non officiel de la démarche des ministres étrangers; la crainte de l'émeute ne laissa pas non plus aux députés la liberté d'opinion nécessaire. Le peuple de Bruxelles, parvenu au paroxysme de l'exaltation révolutionnaire, ne voulait pas entendre parler d'accommodement, et l'idée de rentrer sous la domination de l'Autriche le faisait frémir d'indignation. A la fin d'un pamphlet de quelques pages intitulé : Les volontaires bruxellois au Congrès soih verain , on lit ces lignes menaçantes : c En voilà assez pour c aujourd'hui ; mais après-demain nous devons connaître tous les c traîtres qui sont dans le Congrès et autres tribunaux : il faut c des exemples. Vox populi, vox Dei. » Les États de Brabant eux-mêmes étaient dépassés. Dans son Journal des troubles^ à la date du 6 août (t. Y, p. 198), Gérard rapporte : c Vers une heure c après midi , environ 40 volontaires de Bruxelles se rendirent c aux Étals de Brabant, et' y furent reçus en la chambre de la
1 Voir sur Tétat des négociations un intéressant rapport des députés de Tournai au Congrès, dans Gachard, Docwiienls politiques et dipkmatiques, p. 3Î8.
* Ces deux nouveaux députés furent de Mérode et Rapsaet. Nous avons dit précédemment que le plénipotentiaire du Congrès à La Haye était le professeur Van Leempoel.
* Les pièces échangées entre le Congrès et les ministres médiateurs se trouvent dans le Rémnédes négociations et dans les Documents politiques et diplomatiques. La plupart ont paru dans les Journaux du temps, ou sur feuilles imprimées par ordre du Congrès.
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députation. Ils y demandèrent l"" qu*on fit pendre ceux qni avaient signé l'adresse et qui étaient en prison; 2* qu'on bannit, pour le terme de dix ans, les personnes qui avaient été au service du gouvernement autrichien ; S"" qu'on fit pendre les officiers de l'armée reconnus pour traîtres et qu'on tenait en prison;... ils firent encore quelques autres demandes; ils dirent' que 400 à 500 bateliers viendraient appuyer leurs demandes ; ils parlèrent très insolemment à plusieurs membres des États, les menacèrent, et frappèrent avec tant de violence sur une table qu'ils firent sauter l'écritoire, et en s'en allant ils dirent qu'ils viendraient à cinq heures l'après-midi chercher une réponse. » Quelques pages plus loin (t. Y, p. 231), à la date du 7 août, on lit encore : « Vers midi, quelques volontaires de Bruxelles se rendirent à l'assemblée des États de Brabant, pour demander qu'il fût déclaré que toutes les personnes qui proposeraient d'entrer en accommodement avec le roi Léopold pour se soumettre de nouveau à la maison d'Autriche, seraient livrées à la vengeance du peuple. » Des écrivains fanatiques, prêtres pour la plupart , entretenaient la fureur du peuple en le poussant à une dévotion outrée; ils encourageaient l'adoration aussi stupide que sacrilège de l'image de Van der Noot S et ces processions fréquentes qui étaient devenues des manifestations politiques en même temps que des occasions de lutte, ces processions qu'ils disaient devoir obtenir le même succès que celles des Israélites autour des murs de Jéricho '. Us semblaient n'avoir qa'nn souci : le rétablissement des monastères supprimés par
' Les poètes du Brabant, et quels poètes ! avaient donné à Van der Noot entre autres surnoms celui de Franklin belgique, quoiqu'il n*eût, disait un pamphlet dirigé contre lui, m' maîtrisé la foudre, ni inventé la poudre.
* Les ecclésiastiques qui réprouvaient ces manifestations étalent signalés comme traîtres à la patrie : « Le curé de la paroisse de Sainte-Catherine à
< Bruxelles devait avoir dit, dans un sermon, qu'il suflQsait de prier Dieu sans
< multiplier les processions, parce que cela empêchait de travailler les ouvriers « qui devaient nourrir leurs familles. Cela lui attira une mauvaise satire, dans « laquelle on Taccusait d'être Yonckiste ou royaliste. • Journal des trouMes, t. Y, p. KS.
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Josepb II. A les entendre, le sort de la cause nationale y était attaché, et les religieax devaient être autant de Moïses qui auraient tenu pendant le combat les mains levées vers le ciel, et assuré la victoire aux soldats de la république. Si la magistrature apportait un obstacle salutaire au rétablissement de quelques mai* sons religieuses dont Tinutilité était généralement reconnue» il n'y avait pas d'injures qu'ils n'adressassent à Vavocatie et à la jugerie. Loin de reconnaître que les ecclésiastiques devaient se borner à adresser leurs prières à Dieu et à réclamer son intervention pour sauver la patrie, ils les engageaient à compromettre leur caractère an milieu de la corruption des camps ^ Ces étranges encouragements ne furent que trop suivis, et plus d'une fois, dans le cours de cette désastreuse campagne, on vit des religieux, emportés par un zèle peu éclairé, tenant un crucifix d'une main et de l'autre un glaive, conduire au combat leurs ouailles ^ Le Congrès ne tarda pas à recevoir des nouvelles de ses envoyés h La Haye (3 et 5 octobre). Les ministres des cours médiatrices leur avaient répondu < sans détour, mais toujours avec la plus
^ Quand on se rappelle les saturnales de cette époque » on comprend que Camille Desmoulins ait écrit, en parlant de nos pères, ces lignes irrévérentieuses : « Ne nous arrêtons pas davantage sur ce peuple , espèce de Chinois , dont la c raison stationnaire ne fait aucun progrès, et dont Tesprit et les idées, comme c leur bière, sont toujours les mêmes cette année que Tan passé. • Bévol^ûmi de France et de Brabant, n« 9. La GazetU de France ne nous était pas plus favorable ; on lit dans le n* du 8 juin : « Fixerons-nous les yeux sur les proyinces c belgiques, sur ces belles contrées dévouées aux fureurs de Tanarchie et du i fanatisme? Non, ces peuples n'inspirent aucun Intérêt. Gardons-nous d*ail-
< leurs de leur causer la moindre distraction ; dans ces jours de solennité ils « ont des reposoirs à construire , des vierges à orner de fleurs , des moines à
< affubler de riches chapes et 100,000 cierges à brûler aux pieds de leurs c images. Que nous importe quel sera le p&tre de ce grossier troupeau ! •
> La plupart des passages qui précèdent sont extraits à peu près littéralement du Vrai Brabançon, le plus exalté sans contredit et le plus avancé des organes du parti aristocratique. Comme nouvel échantillon de Thorrible exagération de cette feuiUe, à laquelle nous avons cru devoir faire plusieurs emprunts, nous (itérons ce passage : « On débite que Vonck vient de mourir. S'il n'avait pas « prêté son nom au parti, on pourrait dire : Moru la bête, mort le «fm»/ mais la « secte n'est pas morte. •
[l790] CHAPITRE TU. 913
c ^Dde honnêteté et de la manière la plus abli^eante, » que ]a BelgiqHe devait rentrer sous la domination de TAutriche, toutefois avec la promesse du maintien de ses constituUcms. Les plénipotentiaires du Congrès l'engageaient à consulter, dans le plus bref délai possible, ses généraux sur la question de Farmistice : les renforts envoyés à Tarmée autrichienne une fois arrivés, il était possible qu'il y eût, disaient-ils, une attaque décisive. La réplique verbale des ministres était conçue dans le même sens : ik insistaient sur l'acceptation de leur médiation, et ils faisaient remarquer que l'armistice et le maintien des constitutions stipulés i Reichenbach, ayant été subordonnés à une soumission volontaire, la résistance pouvait amener des conditions pires.
Le Congrès se décida à prendre d'abord l'avis de ses généraux , et leur députa à cet effet Van der Noot etVariEupen (6 oct.). Schœnfeld et Koehier se prononcèrent sans hésitation en faveur d'un armistice, mais ils s'aperçurent bientôt que telle n'était pas la aanière de voir de leurs deux interlocuteurs; ceux-ci alléguèrent ssrtout la difficulté de convaincre le peuple de la nécessité de la mesure, comme si la chose n'était pas fort naturelle à l'entrée de rhiver, leur répondit un des généraux. Malgré une récente expérience, Yan Eupen fit grand étalage des moyens de résistance qu'offraient les volontaires, et Van der Noot renchérit sur lui en disant c que même 80,000 Autrichiens seraient exterminés comme « 80,000 mouches , s'ils osaient pénétrer dans les Pays-Bas. » Kœhler, peu ému de ces fanfaronnades, répliqua fort judicieusement que c l'État ressemblait à un homme extrêmement endetté» < qui ne s'occuperait aucunement des moyens de payer ni d'éviter « son créancier, malgré l'assurance d'être mis un jour en prison, c mais qui au contraire resterait les bras croisés, jusqu'au ( moment qu'il fût trop tard pour tâcher de prendre quelques c arrangements V » On mit ensuite par écrit l'opinion des deux généraux; ils conseillaient d'accepter l'armistice, à condition qu'il fut conclu sous la garantie des trois puissances, qu'il dur&t
* Mémoires nHiiaires sur la campagne de Varmée belgique en 1790, p. 133.
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jusqa'à la fin de mars, qu'il ne s'opposât point à ce que la république augmentât ses forces militaires, et qu'il permit à chacune des deux armées de conserver ses positions.
Dès que ce document lui eut été remis, le Congrès provoqua un nouvel envoi de députés extraordinaires (8oct.). Plusieurs membres de cette assemblée voyant le découragement et la désunion dans le pays, sachant que l'armée était réduite à 15,000 hommes, malades et blessés compris, voulaient qu'on acceptât l'armistice, et que chaque province envoyât à La Haye des députés chargés de négocier les meilleures conditions possibles. Van der Noot et ses adhérents firent sonner haut le bruit d'une prétendue alliance de la France avec la Prusse \ et les chances que l'on avait encore de voir la guerre s'allumer; ils soutinrent, contre toute évidence, qu'il n'était pas question d'envoi de troupes d'Allemagne. La majorité accueillit leurs rêves, et la réponse â la dernière communication fut encore dilatoire, malgré les instances de l'envoyé belge à La Haye qui pressait l'acceptation de l'armistice (âOoct.): le Congrès insinua qu'il fallait, avant de prendre une décision semblable, des assurances pour le maintien de l'indépendance nationale; il demandait aussi l'intervention de la France dans les conférences diplomatiques qui allaient s'ouvrir. Ses démarches n'étaient pas même destinées â réussir sur ce dernier objet; la France, au milieu de ses embarras intérieurs, ne pouvait réclamer bien fortement le droit de figurer dans les négociations, et les puissances étrangères voyaient sa situation avec trop de méfiance, pour ne pas refuser de Ty admettre.
Le comte de Mérode et Rapsaet, qui avaient porté à La Haye la réponse â Yinsiniuition verbale, refusèrent d'y retourner • ; le but de leur mission avait transpiré ', et ils étaient désignés comme
< Cette alliance eût été possible sans la situation révolutionnaire de la France.
* Le Journal des troMes (t. YI, p. 180) parle de vives discussions qu'ils auraient eues à leur retour avec Van Bupen , qui se montrait hostile à tout accommodement avec TAutriche.
• Le passage suivant du Journal des troMes (t. YI, p. 181 ) donnera une idée de la liberté d'action dont jouissait le Congrès : ■ Le 8 octobre, le bruit courut
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des traîtres qa*il convenait de punir exemplairement ^ Les journaux du parti dominant entretenaient reffervescence des esprits, et continuaient à dissimuler la gravité de la situation, à se tromper eux-mêmes *. On recueillait le fruit de l'odieux système qui avait poussé le peuple à se faire justice à lui-même ; sa fureur semblait s'être augmentée avec les derniers échecs. Après avoir été le théâtre de la dévastation, Bruxelles était devenu celui de l'assassinat. A l'occasion d'une procession de la vierge de Laeken, un malheureux jeune homme appelé Yankriecken, coupable au plus de quelques mauvaises plaisanteries, avait été massacré par la populace avec des circonstances horribles à rappeler *. Il était accusé d'avoir injurié les capucins qui escortaient la procession en disant : On voit ces pouilleux partout (men ziet die luyszakken allekanten). Grossi en passant de bouche en bouche, ce propos devint la révélation de tout un complot, et bientôt Yankriecken fut accusé d'avoir tiré, sur l'image de la Vierge, un coup de pistolet qui devait être le signal d'une nouvelle conspiration. Il fut en conséquence arrêté, renfermé aux Madelonnettes, puis tiré de là par des furieux qui tentèrent de le pendre à un réverbère dont la corde se brisa, et finirent par lui scier la tête. On trouve, sur cette horrible scène, des détails étendus dans le Journal des troubles ' de Gérard
■ qu'une partie des volontaires de Bruxelles avait formé le projet de se rendre
■ à rhôtel du Congrès, pour demander qu'on en fît sortir les membres qu'ils « croyaient malintentionnés pour le bien public , c'est à dire ceux qui étaient
■ d'ayis d'entrer en accommodement avec le roi Léofold. i
' Allusion à une lettre datée de Tournai, insérée dans le Journal de Bruxelles, et que Gérard (t. VI, p. 18S) dit avoir encore été fabriquée par Feller et l)uvi- Tier;ony lisait : « Nous savons qu'il circule çà et là... des émissaires autri- « chiens qui n'omettent rien pour persuader aux gens simples la possibilité et
< la convenance du rétablissement de Léopold dans le gouvernement des Pays-
< Bas. Nous conjurons tous les bons citoyens de dénoncer sans délai ces apôtres
< du despotisme, pour en faire bonne justice et les punir exemplairement comme « ennemis capitaux de l'État. »
* Dans le n» 14 du 20 novembre du Vrai Brabançon se trouve une prétendue correspondance de Berlin, qui montre la Prusse et les deux puissances maritimes brouillées de nouveau avec l'Autriche, et prêtes à reconnaître l'indépendance de la Belgique.
»TomeVI,p. 158.
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•qui termine soq récit par les réflexions suivantes : c L'indignatÎM c de tous les honnêtes gens fut extrême, en apprenant ce forfait; « personne ne fat la dupe des bruits que l'on faisait courir, et Tm c disait qu'on avait saisi cette occasion, qu'on avait cherchée
< depuis longtemps, de sacrifier quelqu'un pour en imposer m « peuple, et jeter la terreur parmi les Yonckistes et parmi ceux <K qui seraient tentés de proposer un accommodement avec ie roi c Léopold. L'on réussit en partie, puisque plusieurs personnes c n'osaient presque plus sortir de leurs maisons, ni se rendre € dans les cafés ou cabarets ; un morne silence régnait partout, c et l'on n'osait presque point se parler sur la rue. • Pour flétrir de telles atrocités, Feller ne trouva rien d'autre à dire que de les qualifier, « àHrrégulariiés qui n'étaient point dans l'esprit et le c cœur du peuple belge. » Il n'y avait plus de liberté pour les membres mêmes du Congrès : « Plusieurs de nos députés, tant an
< Congrès qu'aux États Généraux, lit-on dans une lettre des États « de Flandre aux États de Brabant % nous ont successivement € porté des plaintes de ce qu'ils se trouvent gênés dans leurs opi- « nions et dans leur conduite par la manière indécente dont des
< malintentionnés, dans votre ville, s'efibrcent à les perdre de c réputation et rendre odieux au peuple, en répandant, sur leurs c personnes, sur leur conduite et sur leurs sentiments, des ( libelles, des pamphlets et des lettres anonymes remplies de « calomnies et de traits propres à exciter contre eux la nation. c Ce manège odieux^ déjà dégoûté quelques-uns de nos députés, « et forcé d'autres à refuser de se rendre aux assemblées en votre c ville. D Les citoyens qui eussent voulu éviter au pays les désastres attachés à toute invasion étaient réduits à se cacher. Un jour ae se passait pas qu'on ne découvrit une conspiration, et chaque fois c'était le signal d'une recrudescence de mesures arbitraires. Les États de Brabant en étaient venus précisément au point où se trouvait le gouvernement autrichien à la fin de 1789.
Les ministres étrangers accueillirent, avec un mécontentement
1 Gachard, Documents politiques et diplomatiques , p. 110.
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visible, la dernière note du Congrès, et ruUimatum qu*ils remirent i son envoyé, ne laissait plus d'alternative qu'entre la résistance et la soumission immédiate (51 octobre). Ils déclaraient c pour la c troisième et dernière fois, ministériellement, au nom de leurs c souverains respectifs, » que la Belgique pouvait encore obtenir, avec une amnistie entière, le rétablissement de sa constitution et les concessions promises à Reichenbach ; mais il lui fallait se soumettre dans les vingt et un jours, c Si vous laissez écouler ce c temps sans vous décider, ajoutaient-ils, ou si, dans l'intervalle, ( vous donnez de votre côté occasion à quelque nouvel incident « ou agr<^ssion hostile, nous protestons que nos souverains resc pectifs ne sauraient plus garantir votre sort, et qtie ceux qui, « par leur obstination, seront la cause des malheurs dont la nation c deviendra infailliblement la victime, en seront responsables. » Dès le principe des négociations, accepter l'armistice eût peutêtre fourni les moyens d'imposer quelques conditions à la restauration, dette triste ressource échappait encore, et il ne restait {dus à la Belgique qu'à recevoir en silence les lois que le vainqueur comptait lui imposer.
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Déclaration de Léopold. — Accueil qu'on y fait à Bruxelles. — Les États Généraux et le Congrès se réunissent pour délibérer en commun. — Réponse à la dernière communication des ministres médiateurs. — Le comte de Mercy se refuse à toute prolongation de sursis. — Élection de l'archiduc Charles. — Situation de l'armée belge. — Les Autrichiens à Namur. — Schœnfeld rem* placé par Kœhler. — Capitulations de Broxdles et de Gand. — Traité de La Haye. — Réclamations de la part des républicains en Prance.
Au moment où ces notes diplomatiques s'échangeaient» le Congrès reçut un document destiné à accroître ses perplexités. Léopold avait été élu empereur le 30 septembre. Après la cérémonie de son couronnement (14 octobre), il publia une déclaration où il disait que, s'étant concerté avec la Prusse, la Hollande et rAngleterre, pour qu'elles eussent à s'expliquer sur l'étendue de la convention conclue à Reichenbach, il voulait, de son côté, ne laisser aucun doute sur la nature de ses intentions : il prenait en conséquence rengagement solennel, sous la garantie de ces trois puissances, de maintenir les constitutions des provinces belges dans Tétai où elles se trouvaient sous le règne de Marie-Thérèse; d'accorder, pour tous les faits relatifs à la révolution, une amnistie dont il n'exceptait que ceux qui empêcheraient sa déclaration de parvenir à la connaissance du peuple; d'introduire dans Torganisation des
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États, coDstitationnellement et de concert avec eux, les modifications que réclamerait Tintérét pablic. Les Belges avaient jusqu'au îi novembre pour se prononcer; ce délai expiré sans que les États des provinces eussent fait leur soumission, Tarmée autrichienne devait entrer dans le pays, et Tamnistie cessait d'être applicable à tous ceux qui persévéreraient dans l'insurrection. Ce dernier sursis répondait à celui qu'avaient aussi accordé les ministres médiateurs; il avait été fixé de concert avec eux par le comte de Mercy-Ârgenteau, ambassadeur d'Autriche à Paris, qui venait d'arriver à La Haye pour assister au congrès chargé de formuler les conditions de la restauration en Belgique ^ Le comte donna en même temps connaissance aux représentants des trois cours médiatrices, des concessions que Léopold avait promises à Reichenbacb, et qu'il subordonnait au cas d'une soumission volontaire. On les verra plus tard reproduites dans la convention du 10 décembre.
La déclaration impériale fut accueillie par les cris de fureur des exagérés du parti aristocratique. A Bruxelles, cette portion du peuple qui débordait le Congrès et les États de Brabant euxmêmes, la brûla au milieu de la Grand'Place, parodiant ainsi la condamnation dont le manifeste de Van der Noot avait été l'objet. Cet acte fut provoqué par la pièce suivante : < Nous, peuple « souverain du Brabant, à tous ceux qui ces présentes verront ou « lire ouïront, salut : Savoir faisons que rapport nous ayant été « fait que le prédit imprimé, contenant un vain étalage de mots « et de promesses, circulait dans les terres de notre domination, « avons résolu, après mûre délibération et en vertu de notre pou-
< voir souverain, de condamner cet acte de despotisme, comme
< nous le condamnons par ces présentes, à être lacéré et brûlé au « plus haut point du jour sur le grand marché de notre capitale, « M pied du chapeau de liberté; permettant de faire imprimer
< ee notre décret, et de l'afficher à lai perche dudit chapeau de « ttené, et où besoin sera. Ainsi fait et] délibéré à Bruxelles,
*li0mle de Mercy arriva à La Haye le 14 octobre, et les conférences comte S8.
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« notre capitale, le 6 novembre 1790, de notre règne le second. <K Le peuple souverain de Brabant. »
On ne peut se figurer Texaspération de certains individus, qu en jetant un coup d'œil sur les pamphlets publiés à cette occasion.
Dans un de ces imprimés signé : k peuple belgique entier, il est dit que c le fiel et la fourberie ont dicté » la déclaration de Léopold, « de ce prince plus fourbe, plus impie encore que Joseph IL c II engage, ajoute- t-on, partout des brigands, des scélérats qu'il
< envoie contre nous;... il se fonde sur ce qu'il y a encore quel- « ques traîtres dans notre armée, même certains officiers d*un c certain rang, qui ne prêchent qu'un accommodement favorable. <K Mais qu'il ne se fonde pas sur une aussi faible ressource, car
< nous sommes bien résolus à tout prix de nous en défaire, de 4 les chasser, et de les pendre même, aussi bien que tous les « autres royalistes, si ces scélérats ne se convertissent sincèrec ment de leur trahison, et s'ils ne font un adieu éternel à leur € impiété, à leurs blasphèmes et à leur irréligion. »
Dans une autre pièce intitulée : Avis et sentiments d'un homme (pU ne prétend s'attribuer que le sens commun pour juger de la conduite de Pierre-Léopold, etc., on lit que x^e prince qui est représenté c affamé comme un loup, cruel comme un tigre » doit être « de toute nécessité, imbécile ou méchant au suprême c degré, un monstre de stupidité ou de cruauté ; » c'est c un fléau
< envoyé par le ciel, qui espère venir, au milieu des massacres
< et de la désolation, établir une autorité illégitime, détestable
< et maudite à jamais, mais qui ayant comblé la mesure de ses
< forfaits, recevra enfin la juste récompense de son impiété, c de son mépris pour les droits des hommes et les jugements de
< Dieu. »
Ces furieuses imprécations ne suffisaient pas à repousser l'ennemi. On tenta vainement, par les grands mots d'indépendance et de patrie, de réveiller l'enthousiasme des premiers temps de la révolution; les discordes civiles l'avaient tué. Le Congrès appela aax armes la population valide, assigûa de nouveaux lieux de réu-
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nion aux volontaires, leur promit de notables avantages *; ces remèdes désespérés ne réussirent pas : découragés par Fessai malheureux qu'on avait fait de leur secours, les volontaires ne comparurent qu*en fort petit nombre, et la nation qui, Tannée précédente, s'était levée en masse pour défendre ses libertés attaquées, parut attendre avec résignation le sort que lui réservaient les événements.
La déclaration de Léopold laissait encore une porte ouverte aux négociations : elle autorisait les États des provinces, dès qu'ils auraient fait leur soumission, à envoyer des députations à La Haye, soit pour demander des éclaircissements sur la teneur même de la pièce, soit pour proposer « quelque moyen
< favorable de rétablir, sans effusion de sang, Tautorité légi-
< time; > TEmpereur promettait de ratifier fidèlement tout ce qui serait accordé par le comte de Mercy. Il fallait approprier aux circonstances du moment la politique à suivre, accepter comme une fatale nécessité la rupture du traité d'union, et non persister dans la voie lente et tortueuse où l'on était entré. La révolution en était venue aussi à ne faire que des concessions tardives.
Les États Généraux et le Congrès, renforcés par de nouveaux députés, se réunirent pour prendre en commun une dernière décision (iZ novembre). Deux séances se passèrent en discussions frivoles, ou du moins étrangères à la question qui devait concentrer l'attention de l'assemblée. Le danger était pressant, et la majorité continuait à montrer de l'assurance, de la satisfaction même *; cependant il n'y avait plus à se méprendre sur les intentions des trois puissances médiatrices. Un instant le comité
* Une proclamation du Congrès, du 10 octobre, promettait une rente viagère de 20 florins, aux recrues qui s'engageraient avant le 15 décembre, pour un terme de quatre années.
' « Arrivé hier le soir, et les États Généraux étant au Congrès, je m'y suis
< rendu aussi. Vy ai trouvé tous visages sereins : cela m'a étonné, et J'y ai appris
< ie suite qu'on croyait que le nombre des provinces décidées pour la guerre • sorpassanl l'autre, en était la cause, et l'aurait emporté. » Rapport d'un député de Tournai. Gachard, Documents politiques et diplomatiques, p. 389.
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diplomatique de rassemblée nationale de France avait eu la pensée d'intervenir, mais cette faible lueur d'espoir s'était bientôt évanouie. Malgré l'opposition d'une partie des députés de la Flandre, du Hainaut et de Tournai, l'opinion de ceux qui refusaient encore de donner une réponse déflnitive prévalut. Quatre députés* furent envoyés à La Haye (16 novembre) ; la note dont ils étaient porteurs n'était qu'un tissu de phrases vagues et obscures, où l'on distingue à peine l'intention qui l'a dictée et l'objet même de la demande. En résumé l'armistice était admis, mais on demandait un nouveau délai pour délibérer sur la déclaration de l'Empereur, et on manifestait l'intention de réclamer contre l'époque assignée dans cette pièce comme point de départ au rétablissement des constitutions.
Les exigences avaient bien grandi depuis le commencement des troubles. On ne s'attaquait plus seulement aux innovations de Joseph II ; pour satisfaire ces admirateurs d'un passé vieilli, il eût fallu mettre à néant les réformes si modérées, si sages, si utiles de cette Marie-Thérèse dont ils célébraient la piété, faire même rétrograder de deux siècles la Belgique qui avait marché eu dépit d'eux*!
Comme on devait s'y attendre, les démarches des députés belges échouèrent. Après de vains efforts pour obtenir du comte de Mercy une prolongation de terme, les ministres médiateurs répondirent qu'il ne restait plus au Congrès qu'à se soumettre (20 novembre). Ils insistèrent cependant encore auprès du plénipotentiaire autrichien, et sur un nouveau refus de retarder la marche de l'armée, ils < réservèrent à leurs souverains respectifs c telles mesures qu'ils jugeraient convenables. » Le comte de Mercy répliqua par une semblable réserve , et il déclara une dernière fois que les troupes autrichiennes entreraient en Belgique au jour fixé, < soit comme amies, aux conditions prescrites dans
1 Ce furent le comte de BaUlet, de Grave, Petiljean et de Bousies.
* On ne se contentait pas de rétablir tous les monastères ; on allait Jusqn^à projeter de dépouiller les acheteurs de bonne foi. Vrai Brabançon^ n*« 11 et i% des S5 septembre et 1" octobre.
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e la déclaration de l'Empereur, ou comme ennemies, en cas de c la moindre résistance. »
Ainsi i^instant solennel qui devait décider du sort de la révolotion belge, approchait irrévocable. Les quatre députés envoyés i La Haye furent de retour à Bruxelles, dans la soirée du U novembre. Depuis deux jours, les États Généraux étaient presque en permanence. La situation des membres de cette assemblée était horrible. La populace de la capitale, toujours plus exaspérée il mesure que le danger croissait, frémissait de rage à Tidée d'one restauration.
< La force paraissait inutile, l'adhésion simple au manifeste
< moralement impossible, d'autant plus que c'eût été le présage t infaillible du saccagement de Bruxelles et de la guerre civile la
< plus cruelle. On était éloigné des ministres; il était huit heures « du soir, et le terme fatal expirait à minuit. Au risque du blâme,
< de la 9»e même des membres des États Généraux, qu'un peuple
< immense, assemblé à six heures du soir, semblait menacer,
< il fut proposé que l'unique parti était de proclamer à l'instant « le troisième fils de Léopold, l'archiduc Charles, souverain de la « Belgique ^ »
L'élection se fit à onze heures de la nuit. L'archiduc Charles fut nommé grand due hér^itaire de la Belgique^ à condition que cette dignité ne pût jamais se confondre avec celle de chef de la maison d'Autriche, ou de tout souverain à qui ses autres états ne permissent pas de résider dans le pays et de le gouverner par lui-même, < la nation étant convaincue que l'origine de sa
< décadence et de ses malheurs est provenue de l'éloignement de « ses princes. »
On s'occupa ensuite du choix d'une nouvelle députation à envoyer à Vienne et à La Haye, et deux membres de l'assemblée * furent chaînés de se rendre auprès du maréchal Bender, commandant en chef de l'armée autrichienne, pour lui demander
* Rapport des dépatés de Toumaf. Gachard, Documents politiques et dipUmatiqm, p. 415.
* Durieux et Ronaventure, députés du Hainaut et de Tournai.
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d'arréler la marche des troupes jusqu'à ce que TEmpereiir , prévenu de réiection de rarchiduc, eût fait connattre ses intentions.
Deux jours auparavant, au quartier général de Tarnaée du Congrès» s'était passée une scène curieuse et qui mérite quelques détails. Le 19 novemlmy Koehler fut ai4>elé au camp d*Andoy. Interrogé par le génétal en chef sur ce qu'on pouvait attendre de la colonne de Bouvigne, il répondit qu'elle ferait son devoir» et que lui-même comptait disputer chèrement le passage de la Meuse. Schœnfeld parut surpris de la déclaration de Kœhler^ et lui apprit qu'il l'avait fait venir pour donner des renseignensauls, sur l'état de l'armée» à une députation du Congrès dont Yan der Noot faisait partie. Appelé devant cette députation» Kœhler répéta ce qu'il avait dit au commandant en chef, puis on introduisit successivement la plupart des colonels du corps d'armée campé à Andoy ^
Le premier était un étranger à qui on demanda» de même qu'à tous ceux qui suivirent» dans quel état se trouvait son régiment. Pour toute réponse» il remit à Yan der Moot un écrit dont la conclusion était : « Que vu le découragement de son régiment en
< particulier, et de l'armée en général, qui diminuait tous les c jours pendant que celle de l'ennemi augmentait, et vu le peu
< d'espérance de succès, les gens du pays étant tous découragés,
< lui, comme étranger, ne se regardait point du tout obI%é de
< sacrifier son honneur et sa vie, dans la certitude d'une dé£adte « en cas d'attaque ; d'ailleurs» qu'il ne prétendait point agir en
< contradiction des propositions de sa cour et des puissances
< alliées; qu'en conséquence, il les priait de vouloir accepter sa
< démission, ajoutant que les sentiments de toits les officiers de « son corps étaient les mêmes, mais qu'il les avait empêchés de « signer cette représentation, pour qu'elle ne fut point considérée c comme un complot. » A force d'instances, on parvint à lui faire promettre qu'il engagerait ses officiers à retirer leur démission.
1 Tons ces détails et les extraits qui suivent sont tirés des Mémoirti mûUmim fur la campagne de Vamée bélgi^iÊê m 1730, p. Il» et soiv.
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^ colonel qui suivit < allégua que son régiment se trouvait
^^Qs Qo poste où il ne pouvait se défendre, ayant la rivière à
^^; que Tennemi avait au moins 4,000 hommes devant lui ;
9^6 les seules troupes qui fussent à même de le soutenir avaient
ff A^^^^^ qu'elles partiraient ou mettraient bas les armes en cas
f rf *^*^^'*®» Q"^ '^ P^** ^^ confiance qu'il pouvait mettre, après
^ ^ ^els propos, sur le régiment qui devait le seconder, et la
positÎQQ critique dans laquelle son régiment se trouvait,
c ea^^^^^^ déterminé à donner sa démission et celle de tous les
jj' v^^^^înes d'escadron, ainsi que de plusieurs autres officiers. >
j^^ ^ put le faire changer de résolution, ^^^.^^^onel introduit le troisième, fut celui du régiment de Haii iil^x^^ répondit : « Messeigneurs, je ne connais rien d'aucun ^^^Yagement ni cabale dans le régiment que j'ai l'honneur de t i^ta^tnander; au contraire, il me donne les plus grandes assu- ^ rai^ces de sa bonne volonté pour faire son devoir devant l'en- « iiemi, et tout ce que je peux dire, c'est que vos seigueuries « peuvent compter sur le régiment de Hainaut. » Ce brave officier lut à peu près le seul qui tint un langage digne d'un homme d%onueiir.
Après lui, vint un autre qui déclara « que son régiment était
« en très mauvais état et totalement découragé; que lui-même,
< au nom de tous ses officiers, demandait sa démission et la leur;
€ et en cas qu'on ne voulût pas la leur accorder k même jour ^ leur
« intention était de partir le lendemainj sans attendre que le
« temps que l'Empereur avait accordé fût prêt à expirer ; qu'ils
c étaient tous citoyens, et avaient autant de droit de juger pour
« eux-mêmes que qui que ce fût; que leurs biens, leur honneur
« et tout ce qu'ils avaient en dépendaient; qu'il ne se regardait
« pas comme lié par aucun engagement ; qu'il était entré volon-
« tairement dans le service, et qu'il prétendait le quitter de
« même; qu'il était déterminé à profiter de l'ofTre de Sa Majesté
« l'Empereur. » Tout ce qu'on put dire, pour l'engager à revenir
de sa détermination, fut inutile.
Il convient de remarquer, pour l'éclaircissement de la conduite
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des chefs militaires dans cette circonstance, que ce dernier colonel était une des créatures du général Schœnfeld , et que celui-ci défendit sa conduite, objet d un blâme mérité de la part de tous ceux qui entendaient d^aussi misérables excuses.
Le livre où nous puisons ces renseignements, y ajoute ceux qui suivent : c les commandants de ces différents r^iments étant « partis, le général Kœhler fit rapport au général en chef et aux c membres de la députation , que le jour précédent il avait visité
< la citadelle de Namur, qu'il avait été extrêmement surpris de « trouver dans un état absolument hors de défense; si quelqu'un « avait étudié de la mettre dans Fimpossibilité de nuire aux enne-
< mis, il avait parfaitement rémsi; car les canons étaient placés de c manière que si Tennemi venait par terre, il serait impossible de c ratteindre, ne pouvant tirer que dans Vair^ les batteries étant c construites, ou par ignorance ou par trahison, de façon que les « bouches des canons montés sur des affûts marins très bas, repose saient sur la barbette, les roues de devant suspendues. En c outre, ces batteries en barbettes exposaient trop les canonniers, c et celles-là étaient d'une construction si mince et si mal faite, « que chaque coup de l'ennemi les aurait percées d'outre en c outre. Observant à M. de Schœnfeld qu'il n'avait assurément « pas vu toutes ces défectuosités, il répondit qu'en effet, n'ayant <K pas été depuis longtemps au château, il n'avait pu les voir, mais « qu'en allant et revenant de Namur , il avait souvent regarrlé de c ce côté-là, sans découvrir aucun canon qui pourrait protéger la c retraite de son armée en cas de besoin... »
Schœnfeld avait rempli sa mission : paralyser la résistance de la Belgique, lorsque l'heure de la soumission aurait sonné pour elle; il ne lui restait plus qu'à aller réclamer à Berlin le prix de son ignominie. Au sortir de la conférence, il envoya sa démission au Congrès, lui disant « qu'il avait pu le servir avec honneur tant c que sa cause avait été avouée par les puissances les plus con- « sidérables de l'Europe, mais que dès que ces mêmes puissances c déclaraient d'une manière positive qu'elles ne s'en mêlaient
< plus, et qu'elles l'abandonnaient à lui-même, il devait le sup-
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« plier de remettre Tannée dans d^autres mains *. » Kœhler, de son côté, réjoignit son corps d'armée, avec la conscience des désastres qni allaiept survenir.
Les deux députés envoyés au commandant de Tannée autrichienne, pour lui faire part de Télection de Tarchiduc Charles, arrivèrent à Namur le jour même où Tennemi devait avancer (22 novembre). Ils étaient porteurs d'une lettre du Congrès, qui mandait à Schœnfeld de repousser la force par la force, s'il était attaqué. Dès la veille, ce général avait abandonné le camp d'Andoy, pour se retirer derrière la Meuse. Les députés ne purent reinpiir leur mission, et se décidèrent, après plusieurs vaines tentatives pour traverser les avant-postes autrichiens, à envoyer au maréchal Bender les pièces dont ils étaient porteurs , ainsi qu'une lettre où ils lui dépeignaient sa responsabilité comme gra- Tement compromise, s'il ne suspendait pas sa marche.
Le jour où ils quittèrent Namur pour retourner à Bruxelles (23 novembre), les Impériaux se préparèrent à passer la Meuse. Les premiers chasseurs qui se montrèrent à la porte du faubourg situé sur la rive droite de la rivière, furent reçus à coups de fusil. Abandonnés de la plupart de leurs oflSciers, les soldats belges erraient à la débandade; mais beaucoup frémissaient d'indignation à Tidée d'abandonner, sans le défendre, le sol de la patrie à i ennemi; le peuple de Namur, animé du même sentiment, se joignit à eux, et le pillage de l'arsenal, qu'on n'avait pas songé h évacuer, lui fournit des armes. Une résistance un peu vigoureuse n'était pas impossible; elle eût rendu le maréchal Bender plus accommodant, et donné du poids aux représentations de la cour de Berlin contre les procédés arbitraires et irrégvliers ' du comte de Mercy. Schœnfeld n'en eut pas même Tidée; il persista à
* Ce sont les expressions dont s'est servi Schœnfeld , dans un mémoire Justi* flcatif qu'il adressa, le 17 décembre, aux États des provinces, et qu'il data de Yalenciennes, où il s'était retiré.
* Rfyumé des négociations, p. 3S7. Voir la lettre de Frédéric- Guillaume à Léopold, et les instructions adressées aux ambassadeurs prussiens à Vienne et à La Haye, md,, p. 361 et suiv.
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éviter toole espèce de conflit , et continua son mouvement rétrograde, après avoir envoyé à Kœhler Tordre de se diriger vers Charleroi et Mons. En abandonnant Namur, où il laissa 180 pièces de canon de différents calibres, il faillit être mis en pièces par les habitants qu'exaspérait cette odieuse trahison. En de telles conjonctures, la bourgeoisie recula devant une lutte qui pouvait avoir de fâcheuses conséquences pour la ville, et se joignit aux États; des députés furent envoyés au maréchal Bender, et une capitulation (25 novembre), conclue sur les bases de la déclaration de TEmpereur, livra Namur aux Autrichiens.
Cette défection, dont le Congrès se plaignit amèrement S fut le coup de mort pour la république; l'ennemi allait désormais arriver à Bruxelles, sans rencontrer d'obstacles. Mais pouvait-on raisonnablement s'étonner que la province de Namur, laissée k ses seules forces, eût déserté une cause irrévocablement condamnée?
Schœnfeld ne fit de préparatifs de défense sur aucun point, et arriva à Anderlecht (26 novembre) avec quelques bataillons désorganisés. Kœhler, au contraire, effectua sa retraite en bon ordre, et ramena à Mons environ 6,000 hommes (27 novembre). Ce fut là qu'il reçut l'ordre de prendre le commandement en chef des débris de régiments qui formaient encore l'armée de la république, et de se rapprocher de Bruxelles avec sa colonne. Le Congrès ouvrit un peu tard les yeux sur la conduite de Scbœnfeld dont il accepta la démission , en lui laissant la liberté de se retirer. Schœnfeld parut surpris de cet acte de générosité ', et se
1 Elle inspira à Gérard la boutade suivante : « Les personnes versées dans
■ rhistoire remarquèrent que, du temps de PhiUppe II, c'étaient les provinces c wallonnes qui, les premières, avaient renoncé à Tunion et avaient par là été i cause que les autres provinces catholiques n'avaient pu acquérir leur Uberté,
■ et que les États de Namur justiflaient un ancien proverbe, qj^Hl ne faut jamais c se fier à un WaUon. » Journal des troubles^ t. VII, p. lli.
* « On ne comprend pas ici (à Bruxelles) la conduite du général Schœnfeld, qsi • a rendu une ville comme Namur, sans la moindre résistance, contre le vobu f même du peuple. D'ailleurs il paraît inexcusable, en ce qu'il a fieiit une tjrès < mauvaise retraite, sans indiquer à son armée un point de réunion et de raltie-
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dirigea vers les frontières de France. Arrêté par les paysans de Qaiévrain» il ne dut qu*ii Tinterrention de Kœhler de pouvoir arriver jusqu'à Yalenciennes.
Ce dernier quitta Mons après deux jours de repos (30 novem» bre). A Braine-le-Gomte il trouva Tordre de se rendre sans retard ï Bruxelles, et de laisser les instructions nécessaires pour la direction de sa colonne. L*enneini était aux portes de la capitale, et les États de Brabant venaient de recevoir une dépêche du narécbal Bender, qui les sommait de suivre Texemple de la province de Namur; il réclamait une réponse claire et prompte. Les nouvelles de La Haye étaient désespérantes. Encouragé par les faciles succès des troupes impériales, le comte de Mercy ne voulait rien entendre, et refusait de reconnaître Télection de l'archidac Charles. Les représentants des cours médiatrices contiaaaient à protester de leur dévouement aux intérêts de la Belgique ; ils regardaient cette élection comme un biais excellent pour gagner du temps ^, mais il n*était pas en leur pouvoir d*arrèler la marche des Autrichiens. D*un autre côté, Tarmée se fondait avec une effrayante rapidité, et les États Généraux, après avoir vainement décrété leur translation à Gand , désespérant de la cause de la révolution, s'étaient dispersés.
Placés entre la crainte d'exposer Bruxelles aux horreurs d'une ville emportée d'assaut, et les clameurs d'une populace hostile à tout accommodement, d'une populace dont ils avaient encouragé les fureurs, les États de Brabant ne savaient que résoudre '.
< ment, en abandonnant ses magasins et son artillerie, tandis qu*il avait vingt- « qiatre heures pour.évacaer, et qu'il était certainement le maître de se pre-
• curer beaucoup plus de temps. Il a lui-même si bien senti ses torts que» quand « on lui a annoncé sa démission, il a demandé si la commission des députés se « bornait à cela, et s'il conservait sa lU>erté. » Rapport des députés du fiainaut, dans Gacbard, Doewmnts poUtiqftes tt dipIamaftgfiMS, p. 434.
* Rapport des députés du Hainaut, dans Gachard, Documents 'poUtiqv^s et éUpUh MAtifues, p. 431.
I « Les députés des États de Flandre annoncent Tétat de désordre et de oonfti-
• slmi qui règne dans tous lee corps politiques à BmxeUes, les convulsions do
• peuple, les craintes que l'on a qu'il ne se porte à des extrémités, les prétea*»
• Uons de l'armée et la nullité des finances, enfin la position désespérée dM
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Kœhler, consulté sur les chances d'une défense» répondit avec franchise que la chose lui paraissait impossible, et que la résistance n'aboutirait qu'à autoriser les excès de Tennemi. Les États se décidèrent en conséquence à faire leur soumission (S décembre), et le lendemain les Autrichiens entrèrent dans Bruxelles. Yan der Noot \ Yan Eupen et les personnages les plus compromis, se hâtèrent de chercher un refuge à l'étranger.
Kœhler se retira sur Gand , avec un fôible corps de troupes. A Alost, il rencontra des députés que les États de Flandre envoyaient au maréchal Bender, pour convenir d'une capitulation. Les articles en ayant été fixés, on procéda au licenciement qui s'effectua sans désordre, et le général regagna sa patrie. Le 7 décembre, les Impériaux firent leur entrée solennelle dans Gand ; la soumission de la Flandre compléta celle du pays.
Après une détention de sept mois dans la citadelle d'Anvers, Yan der Mersch avait été transféré à Louvain puis à Tournai (10 et 27 novembre). H ne fut définitivement rendu à la liberté, que le jour où l'ennemi s'approcha de cette dernière ville. Quoique compris dans l'amnistie accordée à tous ceux qui avaient déposé les armes avant le SI novembre, Yan der Mersch crut prudent de se réfugier momentanément à Lille, d'où il envoya sa soumission au comte de Mercy. Il revint à Menin, son lieu natal, quelques semaines après.
Les conférences de La Haye étaient restées suspendues par suite du refus d'un nouveau délai. Il y eut un échange d'explica-
« affaires publiques. Us vont plus loin : ils disent que les États de Brabant « restent dans leur irrésolution, parce que, quelque parti qu'ils prennent, ils
• ont à craindre d'une part le peuple, d'autre part Tarmée, et d'une troisième
• part les Autrichiens. • Extrait d'une lettre écrite, le 29 novembre, par deux députés du Hainaut envoyés à Grand, dans Gachard, Documents poUtiques et (itptomatiques, p. 435.
1 Depuis quelques jours la popularité de Van der Noot baissait singulièrement. Le 24 octobre, l'annonce qu'il honorerait, le lendemain, le spectacle de sa présence fut, contre la coutume, accueiUie en silence, et le directeur ne retira qu'une assez mince recette d'une représentation dont les précédents l'autorisaient à espérer beaucoup.
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lioas» OÙ semble percer le désappointement qu'éprouvèrent les ministres des cours médiatrices, de la facilité avec laquelle la restauration s'était effectuée \ Les négociations recommencèrent, et, le iO décembre, fut signé un traité destiné à clore la révolution. Les trois puissances alliées garantirent la souveraineté de la Belgique à l'Empereur. Celui-ci, de son côté, promit de nouveau de n'exclure de l'amnistie < qu'un petit nombre d'in- « dividus qui, par leur propre faute, s'étaient mis dans la malheu-
< reuse position de ne pas mériter ce pardon général, » et de maintenir les constitutions « dont la jouissance avait été assurée
< respectivement, par les actes d'inauguration de l'empereur « Charles VI et de l'impératrice Marie-Thérèse. »
Ainsi se serait accompli le désir des cours de Londres et de La Haye, que la Belgique fut replacée au point où elle se trouvait ati début de la domination autrichienne. Heureusement Léopold ^'j refusa; sa ratification stipula seulement le maintien des constitutions telles qu'elles existaient avant le règne de Joseph II, et devint une cause de nouvelles complications avec les puissances étrangères, et surtout avec la Hollande.
P^ le traité de La Haye, l'Empereur fit aussi les concessions promises à Reichenbach, quoique la soumission n'eût pas été volontaire. Elles méritent d'être connues, car elles sont l'apode de la révolution belge.
^'£iiipereur s'engageait :
^"^ A révoquer tous les édits relatifs à la discipline en matière ^'ésîastique ;
^ A remettre, en ce qui concernait l'université de Louvain, toutes cboses sur l'ancien pied, se réservant toutefois de surseoir * 'exécution des ordonnances qui obligeaient d'y prendre les P^des académiques;
A employer < à des usages pieux les plus analogues que ^ P^^sit)ie aux intentions des fondateurs, » les revenus des biens ^ ^oiivents supprimés et qu'il était impossible de rétablir;
«Voir
Ces pièces dans le Résumé des négociations, p. 372 et suiv.
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if" A ne jamais lever de milices ou recrues forcées que du consentement des États, promettant que « en aucun temps il ne c serait question de conscription militaire, ni directement ni
< indireciement ; »
5"" A ne lever aucun impôt c sans Taveu et le consentement des « États; »
6"" A. décréter Tinamovibilité des juges supérieurs» et à confirmer irrévocablement ce que la constitution de chaque province avait établi sur ce point ;
V A remettre en vigueur un diplôme de Tempereur Charles VI, qui accordait aux conseils de justice le droit de présenter trois candidats pour les places vacantes ;
8® A consulter les États et les tribunaux sur toutes les lois d*un intérêt général , et notamment sur celles qui pourraient contenir des modifications aux tarifs des douanes ;
9® A attribuer c à une délégation du tribunal supérieur, dans « chaque province, » la connaissance des ordonnances pénales en matière de douanes;
iO^ A rétablir < l'organisation du gouvernement et de la « chambre des comptes, sur le pied qui subsistait sous le règne
< de Marie-Thérèse, nommément en ce qui concernait les con-
< seils d*État, privé et des finances;... »
11"* A replacer c sous les ordres et la dépendance des gonve^ c neurs généraux, » le ministre plénipotentiaire et le commandant général ;
i^ A entendre les États sur les réformes à apporter dans Fadministration de la justice, et à < ne rien altérer à l'ordre des
< juridictions sans leur aveu préalable. »
L'empereur promettait encore, pour le cas où il se présenterait, dans l'exécution « des stipulations constitutionnelles, des cas
< douteux, sujets à des interprétations difficiles, » de s'en rapporter à la décision d'arbitres nommés par lui et les États.
Après la malheureuse issue de la révolution belge, un semblable résultat n'était pas à dédaigner. On n'exclut de l'amnistie que les individus dont la présence eût été, dans les premiers
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temps de la reetanration surtout, une cause permaoeute de troubles. L'archevêque de Malioes n'émigra poiut, et le gouvernement se contesta, pour toute vengeance, de le forcer à chanter un Te Oeum \ et de lui imposer une rétractation qui dut singulièrement eoMer k son amour-propre. La plupart des Yonckistes rentrèrent dans le pays, à la suite des Impériaux dont ils s'étaient faits, en désespoir de cause, les utiles auxiliaires.
Le rétablissement de la domination autrichienne en Belgique parut n'émouvoir en France que les républicains. Les Révolutions de Paris de Prudhomme * et les Révolutions de France et de Rrabam de Camille Desmoulins, déplorèrent vivement l'impassibilité du gouvernement de Louis XVL II y eut aussi aux Jacobins, quelques jours avant la capitulation de Bruxelles, une discussion fort animée. Carra et Desmoulins soutinrent que la France avait droit et intérêt à intervenir dans les conférences ouvertes à La Haye; mais les constitutionnels qui formaient encore la majorité, et qui sentaient qu'un refus entraînerait la guerre, les repoussèrent rudement \ Dans l'assemblée nationale, la question ne fut pas même soulevée; les Vonckistes comptaient sur la restauration pour (aire prévaloir leur idées, et ils possédaient toute la confiance du comité diplomatique \
1 On fit choix à dessein du 12 décembre, jour anniversaire de l'évacuation de Bruxelles par les Autrichiens. Le lendemain, « on Ota, dans Téglise de Sainte- Gadule, Tautel doré qui y avait été dressé quelque temps après la révolution. On avait dit, lorsqu'on le dressait, qu'il resterait dressé Jusqu'à la prise de la ville de Luxembourg. La prophétie ne fut point heureuse, puisqu'on Tôta après qu'on eut chanté le Te Deum pour la reddition de Bruxelles et des autres villes et provinces des pays-Bas. » Journal des trovhleSf t. VII, p. 817.
* Prudhomme appréciait sainement notre positign lorsqu'il disait : « Ce qui a perdu les Belges , c'est leur aveugle confiance dans les rois et dans leurs ministres. Au lieu de n'avoir d'espoir que dans leur propre vertu, ils ont recherché l'aUiance des cours, et, comme ils devaient bien s'y attendre, ils ont été indignement joués. » Révolutions de Paris, n* 78 du 4 décembre. > «M. Carra, enragé du premier ordre, lisons-nous dans une lettre à Kannitz, a été témoin de la fin de la révolution, et s'en est allé déclamer à son club contre l'emploi des forces militaires et l'usurpation des souverains. Quoique ce soit la morale du jour, il a été sifllé. » Archives de VÉtat,
* Camille DesmouUns, dans le n* 51 des Révolutions de France et de Bràbant,
HIST. Dtfi BKLGIS, T. I. 16
234 HISTOIRE DES BELGES. [i790]
Cette neutralité fut peut-être une faute, même dans le système des partisans de la paix. Si le gouvernement français, appuyant la demande des États Généraux de Bruxelles, avait tenté d'intervenir dans les négociations, cette démarche seule eût rendu quelque conGance aux patriotes belges; tandis que la facilité avec laquelle s'effectua la restauration aux Pays-Bas donna à rAutriche une opinion exagérée de ses ressources , la trompa sur la résistance de la révolution française, contribua à la jeter;dans la première coalition % et détermina ainsi une rupture que les amis de la monarchie constitutionnelle auraient voulu prévenir.
La restauration à Bruxelles fut le signal d*un mouvement semblable qui s'accomplit à Liège peu de jours après.
nous apprend que Mirabeau fut accusé par Gorsas d avoir reçu 100,000 écus du comte de Mercy, et que le grand orateur jugea l'inculpation digne d'un démenti qu'il donna à la tribune des Jacobins.
1 « Que me fait, à moi, disait Camille Desmoulins, le catholicisme, ou, si l'on « veut, le fanatisme des Belges? C'est leur républicanisme que Je regarde, dont « la ruine entraînera celle du nôtre. C'est contre notre liberté qu'on fait la N guerre dans le Brabant. » Révolutions de France et de Brabant, d* 43.
Ouverture de la session des États. — Premier dissentiment. — Mandement de la chambre impériale du 27 août, 1789. — La médiation de la Prusse demandée. — Émeute du 7 octobre. — Le déhottatoire, — Les Points /onéUtmeniaux. — Kecez du 12 octobre. — Mission de Fabry à Berlin. — La médiation promise. — Soumission conditionnelle. — Conférences d'Aldengoor. — Les Prussiens à Liège. — Sentence du 4 décembre. — Défense de la cour de Berlin. — Difficulté relative à la composition des Vingt- Deux. — Hoensbroecli refuse l'arrangement offert par la Prusse. — Départ des Prussiens. — Situation des finances à Liège. — Organisation de l'armée. — Opérations militaires. — Affaires des 23 et 27 mai 1790. — Mesures révolutionnaires.
— Renouvellement du conseil de la Cité. — Nouveau mandement de Wetzlaer. — Combat de Zutendaal. — Négociations pour unir les provinces belges et le pays de Liège. — Conférences de Francfort. — Propositions du 13 septembre. — Négociations. — Rupture des conférences. — Mission de Rejnier à Paris. — Dernières démarcbes auprès de la cour de Berlin. — Affaire de Yisé.
— Soumission des Liégeois. — Les Autrichiens à Liège.
Avant son départ, Hoensbroech avait fixé au 31 août 1789 Touverture de la session des États. Ils se réonirent au jour indigné, et s'occupèrent d'abord de Tobjet signalé ii leur attention par le prince : < le soulagement particulier de la partie la plus c indigente du peuple. » L'état primaire avait déjà renoncé à ses exemptions ; le clergé secondaire , c'est à dire les membres de cet
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ordre qui n*élaient pas représealés aux États, suivit ce généreux exemple, et la question avait fait un grand pas. Pour le reste , il fallait patienter, une refonte des impôts étant une œuvre longue et difficile, et le chapitie proposa (31 août) seulement a d*aboIir c ceux qui pesaient plus particulièrement sur la classe la plus c indigente, et de cheicher les moyens de remplir le déficit que c cette abolition occasionnerait, de la manière la moins onéreuse « à la majeure partie de la nation. » Une autre question également grave était celle de la Constitution même, qu'il s'agissait tout au moins de remanier. Ici on ne pouvait encore que décréter un principe, et Tétat primaire proposa de déclarer que les représentants du pays voulaient rétablir cette constitution dans son ancienne forme, et confiaient à une commission composée de députés des trois ordres le soin de rédiger « une Paix solennelle, « qui rappellerait toutes les précédentes, qui corrigerait tous les <c abus quelconques que le changement des circonstances pouvait tf y avoir introduits, et qui assurerait à jamais la liberté et le € bonheur de la nation liégeoise. » L'état noble se rangea avec empressement à Tavis du clergé; l'état-tiers aussi, mais en réclamant l'établissement « d'une imposition unique payée indistinc- « tement par tous, et qui obligeât chacun en proportion de ses c facultés ; » quant à la seconde question, tout en adoptant l'idée de raffermir par une paix nouvelle la constitution du pays, il croyait que < ce grave et nécessaire ouvrage devait être consommé par « tous et être le résultat de la volonté générale (1"^' septembre). > On voit ici percer le dissentiment qui divisait aussi les révolutionnaires belges. Les deux premiers ordres réservaient la réformation de la constitution aux États tels qu'ils étaient organisés; sans le dire en termes précis, le tiers voulait introduire dans leur eiganisation <les modifications qui en eussent fait une espèce d'assemblée nationale, ce que les deux ordres privilégiés ne voulaient pas plus à Liège qu'à Bruxelles. Cette intention se révèle plus clairement dans un autre recez du tiers-état, daté du même jour que le précédent, et par lequel les membres qui le composaient déclaraient renouveler les alliances conclues etitre la Cité
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et les petites villes : on se proposait d'appeler à délibérer sur cette réformation < la nation entière, qni seule pouvait consommer ce t grand ouvrage, dont on devait enfin faire disparaître Taristocra- < tie qui Tavait trop longtemps écrasée ^ »
Uesprît qui avait dicté cette résolution dénote une recomposition complète de Tordre, et en effet Tabrogation du système calqué sur le règlement de 1684 avait amené le renouvellement des conseils communaux 9 et ouvert le corps du tiers-état aux hommes de la révolution. Le dissentiment sur une question aussi grave itait, entre les trois ordres, un germe de division, qui allait se développer et grandir sous Faction des difficultés survenues du debors.
Après s'être prononcée en faveur du prince, la chambre impériale avait ensuite incliné vers les patriotes, et plusieurs fois décidé en leur faveur, notamment dans la cause des douze citoyens décrétés de prise de corps pour tentative de sédition. Le mouvement du 18 août changea de nouveau ses sentiments, et nn oandement rendu quelques jours après (37 août) en fut la preuve : il condamnait en termes sévères ce qui s'était fait à Liège, ordon* oait de rétablir toutes choses dans l'état où elles se trouvaient auparavant et de poursuivre criminellement les auteurs de la sédition; les princes directeurs du cercle de Westphalie, c'est h dire le roi de Prusse comme duc de Clèves, l'électeur Palatin comme duc de Juliers, l'archevêque de Cologne comme princeéréque de Munster, étaient chargés d'exécuter ces ordres, et invités à prêter aide à Hoensbroech contre des sujets rebelles.
Hoensbroech affirma être complètement étranger à la mesure. La révolution liégeoise avait retenti au dehors, et toutes les précautions oratoires ne pouvaient dissimuler la violence exercée sur le prince-évêque ; cela suffit pour expliquer l'intervention des juges deWetzlaer. Toutefois il est certain, qu'à l'insu peut-être de Hoensbroech y son agent auprès d'eux eut soin d'exagérer le
^ La pièce a été imprimée sous le titre de RenouveUement de VaUiance faite entre Ia Cité de Uêge, et toutes les villes du pays de Uége et comté de hooz.
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caractère déjà assez grave des faits, et contribua à provoquer la réaction dont les Liégeois furent les victimes. Entraînés par le courant des idées, les hommes politiques de l'Allemagne avaient généralement applaudi aux progrès de la philosophie et à ses plans d'amélioration sociale; mais quand ils virent ces plans aboutir à des émeutes — il y en eut jusque dans les provinces rhénanes — leur sympathie se refroidit brusquement, et l'invitation de la chambre impériale aurait été aussitôt acceptée, si, parmi les trois princes directeurs, il ne s'en était trouvé un dont les intérêts ne concordaient pas avec ceux des deux autres. L'électeur palatin et surtout l'archevêque de Cologne, prince autrichien, voulaient exécuter immédiatement; mais cela ne faisait pas le compte du cabinet de Berlin, qui avait presque rompu avec la cour de Vienne, et montrait au contraire pour cette exécution une vive répugnance. Â Liège, où résidait un ministre prussien, le baron Senfft de Pilsach, connu par ses rapports amicaux avec les chefs de l'opposition, on eut connaissance de ces tiraillements, et le tiers-état proposa (26 septembre) de réclamer la médiation de Frédéric-Guillaume IL L'état noble consentit; l'état primaire soutint que ce serait manquer aux égards dus aux autres princes directeurs, et à son tour il proposa (29 septembre) de faire des démarches auprès de tous les trois, pour obtenir la suspension des mesures d'exécution. Le tiers insista (l""*^ octobre), mais le clergé tint ferme, et le vote uniforme des trois ordres faisant défaut, il fallut se contenter de solliciter la médiation au nom de deux.
A ces premières causes de discorde s'en ajoutèrent d'autres moins importantes , mais qui provoquèrent de maladroites mesures d'intimidation, et l'intimidation porta ses fruits. Des membres de l'état primaire, irrités ou effrayés, abandonnèrent le pays, et l'émigration prit de plus grandes proportions après rémeute du 7 octobre. Cette émeute eut pour prétexte le partage des capitaux qu'un prince bienfaisant, Georges-Louis de Berghes, avait laissés aux pauvres de la Cité, et dont le revenu leur avait été jusqu'alors distribué par les soins des curés. La situation se
compliqua du conflit de la garde patricienne et de la garde bourgeoise.
Cette garde bourgeoise s'était organisée le lendemain de la révolution ; mais bientôt vint se placer à côté d'elle un autre corps de volontaires à pied et à cheval, mieux armé, mieux équipé ^ , et dont le nom : garde patricienne, indique Torigine quelque peu aristocratique. La jalousie assez naturelle d'un de ces corps contre l'autre éclata à propos de l'intervention de la garde patricienne dans l'émeute; une collision eut lieu, et cette garde eut un homme tué et plusieurs blessés. La tranquillité fut ensuite rétablie; néanmoins ce déplorable événement accrut la terreur, et pendant quelques jours l'émigration fut considérable. Sous Fimpression de la peur qui les poursuivait, ces fuyards exagérèrent la situation, et fournirent un nouvel aliment aux journaux étrangers qui défendaient la cause du prince-évêque. Liège fut dépeint comme livré à toutes les horreurs de la guerre civile et au choc des passions les plus désordonnées ; les gouvernements de l'Allemagne se confirmèrent toujours davantage dans l'idée qu'il fallait se hâter d'étouffer un foyer révolutionnaire prêt à s'étendre sur tout l'empire, et la chambre de Welzlaer se fit l'organe de ces terreurs, en réclamant avec plus d'instance l'exécution de son mandement du 27 août. La pièce, qui porte le nom de déhorta" Urire, est de trois jours seulement postérieure à l'émeute (10 octobre).
Le dissentiment entre le tiers-état et les deux ordres privilégiés sur la question constitutionnelle se reproduisit à l'occasion des principes à décréter. La commission instituée par les États avait confié à Donceel la rédaction du projet ', qui fut intitulé Points fondamentaiirX et contenait treize articles : rétablissement dans
* Dans les mémoires inédits d'an contemporain, nous lisons que la garde bourgeoise n'avait pas d*uniforme, et que la garde patricienne en avait un aux couleurs de la ville : habit écarlate, veste et culottes jaunes. De Ghestret commandait les fantassins, le comte de Lannoy les cavaliers.
* La minute de cette pièce est de sa main ; nous Tavons trouvée aux archives de la province dans les registres du tiers-état.
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toute sa pureté de la paix de Fexhe et de celle des Vingt-Den, réintégration des citoyens dans le droit de choisir leurs magis^ trats et leurs représentants, établissement d'un système d'impAts proportionné aux facultés des contribuables, abolition définitive des 40 patars et de toutes exemptions pécuniaires, abolition des privilèges et monopoles, égalité des citoyens devant la loi, réfome du tribunal des États réviseurs, suppression avec indemnité des droits féodaux reconnus nuisibles au peuple, réformation des abus introduits dans les tribunaux et dans l'administration des revenus publics, fixation des charges que la dîme devait suppor* ter selon les canons du concile de Trente.
Ces demandes étaient raisonnables sans doute ; elles le sont du moins à nos yeux; mais il faut tenir compte de l'époque où elles se produisaient, et plusieurs d'entre elles ne devaient pas être accueillies sans résistance par les deux ordres privilégiés. Le tiers-état, ayant adopté le projet de la commission (27 septembre) où il avait la majorité, ordonna de le communiquer au clergé et à la noblesse, pour en faire ensuite un recez qui pût être soumis à la sanction du prince. Sans repousser ouvertement l'égalité des citoyens devant la loi, la suppression de certains droits féodaux et les réformes à introduire soit dans Tordre judiciaire, soit dans l'administration des finances, l'état noble montra peu de) disposition à les accepter, et en demanda le renvoi à un comité pour en faire un nouvel examen. L'état primaire fut plus franchement bas-» tile. II reconnut (2 octobre) le tort qu'avait eu le prince de réclamer l'omnipotence en matière d'édits deSpolice, le droit de la Cité à réclamer l'abrogation du règlement de i684, la nécessité d'un système d'impôts sur les bases proposées, etc.; mais il repoussa l'égalité des citoyens, comme contraire aux lois du pays et de l'empire, et se joignit à la noblesse pour demander qu'on renvoyât à un comité Texamen des questions sur lesquelles elle avait réservé son vote.
Le tiers-état reconnut sagement la nécessité de quelques een^ cessions, afin d'obtenir un recez qui pût être soumis à la sanction du prince. Tel fut celui du 13 octobre, qui comprenait ceux des
Points fondcmmtaux admis par les trois ordres : la restitution aux bourgeoisies du droit de choisir leurs magistrats et leurs représentants à rassemblée des États, ce qui emportait TabrogatioB de Todieux règlement de 1684, Tabolition des exemptions^ pécuniaires et Tégalité de tous dans la répartition de Timpôt, le pouvoir de € porter des lois générales quelconques soit en matière c de justice, soit en matière de police » réservé aux États sous la sanction du prince, étaient assurément des conquêtes asses précieuses, pour qu'on se bâtât d'en prendre acte. Hœnsbroech refusa de sanctionner le recez (15 octobre), montrant ainsi qu*il n'y avait pas à faire fond sur sa sincérité; plusieurs chanoines tréfonciers ayant quitté Liège après Témeute du 7 , il prétexta, pour expliquer son refus, le petit nombre de ceux qui avaient voté, la violence et la peur qui dominaient dans ks délibérations y et il ajouta qu'il ne tenait pas non plus les États pour légalement eompasés et assemblés^ faisant allusion à la manière révolutionnaire dont le tiers s'était reconstitué. L'assemblée répondit, on répliqua, et cette correspondance, toujours plus aigre, aboutit à cette déclaration du prince : il était décidé à attendre que les princes de l'empire, indignés d'une sédition injustifiable et ne pouvant tolérer des attentats de ce genre^ eussent par la force militaire rétabH tordre ancien; il se réservait seulement alors d'examiner ce qu'il convenait de faire en faveur de ses bons et ûdèles sujets.
D'un autre côté, tout espoir d'obtenir de la chambre impériale h révocation de ses rigoureuses sentences avait disparu, et son dernier mandement, notifié officiellement au conseil de la Cité le 15 octobre, ne lui accordait que dix jours pour obéir. Il ne res* tait qu'à se couvrir de la médiation de la Prusse. Fabry, qui était depuis longtemps en rapports avec Dohm, le représentant de cette puissance auprès du cercle de Westphalie, et même avec Hertzberg le chef du cabinet prussien, fut chargé par deux des trois ordres des États et par le conseil de la Cité de se rendre à Berlin, afin de donner plus d'activité à la négociation. Il quitta Liège le 18 octobre, et arriv^ à sa destination le 28. Il était d'avance â peu près certain do réussir dans une mission dont
l'objet coïncidait avec les vaes de la cour de Prusse, et fut parfaitement accueilli par Hertzberg. Appréciant toute Timportance de cette négociation, Hoensbroech tâcha de la contrarier en écrivant au roi, et ne réussit pas. Fabry obtint de Frédéric-Guillaume II une audience assez longue, puis il revint à Liège (16 novembre), un mois après son départ, rapportant une déclaration offideUe et une promesse verbale. Dans la première, la cour de Berlin disait ne pouvoir échapper à la nécessité d'exécuter les ordres de Wetzlaer, et engageait les Liégeois à ne pas s'opposer à l'entrée des troupes exécutrices; mais, en leur demandant de se soumettre, on le faisait en termes généraux, sans parler du rétablissement de l'état de choses antérieur au 18 août, et en outre on promettait de travailler à amener un accommodement et une pacification générale et convenable à toutes les parties intéressées. La promesse verbale précisait ce que l'engagement écrit avait de vague : la Prusse promettait, si ses conseils étaient suivis, de procurer l'abrogation définitive du règlement de 1684.
Ainsi la Prusse accordait sa médiation. Mais, pour être fructueuse, son intervention devait être isolée, et les mesures dès lors furent prises pour laisser en dehors de l'exécution au moins un des deux autres directeurs, l'archevêque de Cologne, princeévéque de Munster. Avant d'en dire le résultat, exposons les démarches qu'il fallut faire, pour obtenir la soumission préalable des Liégeois.
Cette soumission n'était pas douteuse de la part de l'assemblée des États; elle l'était de la part du conseil de la Cité. Il y avait ici bon nombre de têtes inflammables et peu judicieuses, qui ne voulaient ni comprendre la nécessité de quelques concessions, ni entendre au rétablissement de Hoensbroech. Le parti révolutionnaire, primitivement composé de soldats disciplinés obéissant à un mot d'ordre, formait maintenant deux camps : dans l'un, les hommes sages qui voulaient maintenir les traditions historiques, et se contenter d'améliorer la constitution ^; dans l'autre, les carac-
> Plus lard ce fut aussi là un des grands reproches qu'on adressa à Fabry et à
tères ayentnreux qui regardaient le chaDgement radical opéré en France, comme le seul moyen d*asseoir sur des bases solides les ioslitutions politiques du pays. Ceux-là dominaient dans le tiersétat, ceux-ci dans le conseil de la Cité, d*ou souvent ils imposèrent leurs volontés aux autres villes et même à rassemblée provinciale.
Au reste les systèmes défendus à rhôtel de ville n'étaient rien auprès de ceux qui prévalaient dans le marquisat de Francbimont, devenu la grande place d'armes du parti avancé. Ce n'est pas que les opinions de ce parti fussent celles de la majorité des habitants; mais ses chefs, hommes de résolution, surent mettre à profil Tanimadversion d'un quartier dont Spa faisait partie, contre les violences du gouvernement dans la querelle relative aux maisons de jeu. De ce quartier vinrent les premières cocardes patriotiques et plus tard les propositions radicales, quand, sous Hnfluence de Fabry et de ses amis, la Cité se montra favorable à une transaction. Les choses en vinrent à ce point que le marquisat de Franchimont se sépara du reste de la principauté, organisa un Congrès particulier, s'attribua la disposition du produit des impôts perçus dans le district, et prétendit traiter de puissance à puissance avec les États.
Avec cette attitude prise par le parti avancé, il n'était pas aisé d'obtenir la soumission réclamée par la Prusse, quoiqu'elle ne fût, comme on l'a vu plus haut, ni illimitée, ni conforme aux volontés de la chambre impériale. Cependant il fallait se hâter : à l'expiration du délai accordé, le ministre de l'archevêque de Cologne, le plus ardent des trois princes directeurs, avait proposé à ses deux collègues de se réunir pour concerter les mesures militaires k prendre, et il ne discontinuait pas ses instances ; de
ses amis, et ils ne désavouèrent Jamais leur système : « Pour ma part, écrivait i Bassenge en 1793, je dirai franchement : ceux qui auraient proposé en 1790, « à Liège, d'abolir tout à coup les trois ordres, n'eussent été que des insensés ou « des contre-révolutionnaires. Je rougirais et croirais mon nom déshonoré dans « la postérité, si j'avais pu appuyer une motion de cette extravagance ■ J. N. Bassenge de Liège à PtiMtcoIa Chaussard, p. 146.
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Wetzlaer même, Tagent des patriotes conseillait la soumission, Texigeàt-on sans réserves ; dans le pays enfin plusieurs villes, sur* tout celles du comté de Looz exposé aux premiers coups de Tennemi, se disposaient, assurait-on, à faire paritian au mandement. Les patriotes néanmoins avaient peine k admettre que les circonstances fussent aussi urgentes. Ils espéraient toujours que la Prusse, en voyant la restauration près de s'effectuer, prendrait des allures plus décidées, et ils voulaient attendre. A Liège , comme à Bruxelles, on se Taisait d'étranges illusions sur le compte de cette puissance; le moment de rompre ouvertement avec PAutriche n'était pas venu pour elle, et du reste il ne devait pas venir.
Les sages conseils finirent par l'emporter, et les États d'abord, puis le conseil de la Cité (18, 19 et 21 novembre), votèrent la soumission aux conditions suivantes, qui supposaient la conclusion d'un arrangement avec Hoensbroech : retraite du magistrat du 18 août, élection d'un autre d'après une forme de municipalité applicable à toutes les villes du pays et qui n'excluerait personne; abolition des règlements par lesquels le prince s'était réservé la nomination d'une partie de la magistrature ; amnistie complète. Des députés porteurs d'un recez dans ce sens quittèrent aussitôt Liège (25 novembre) pour se rendre à Aldengoor % où les ministres des trois cours directrices étaient convenus de se réunir. Le ministre prussien Dohm avait déjà pris connaissance des conditions, et les acceptait; c'était le principal. Repoussée dans son offre d'exécuter seule, la cour de Berlin entendait cependant le faire, et avait pris en grand secret toutes ses dispositions pour porter sur la frontière un nombre suffisant de troupes. Maintenant elle était prête , et ne s'embarrassait guère de la résistance prévue des deux autres cours.
Dans la conférence, Dobm et le général Scblieffen, chargé du commandement de l'armée expéditionnaire, appuyèrent fortement
> Petit village sitaé à peu de distance de Ruremonde, près de Htelen sur la rive gauche de la Meuse.
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les demandes des Liégeois; il ne conTenait pas, disaient-ils, de se mcMitrer trop exigeants à leur égard, et de les pousser peut-être à s*uDir aux Belges. Il y avait eu, en effet, de la part de Van der Noot, des ouvertures dont nous ne connaissons pas le détail, mais qui tendaient à Funion des deux pays, et il eût suffi à cette époque d*un mot pour la conclure. Les représentants de Félecteur palatio et de Tarchevèque de Cologne rejetèrent néanmoins la soumission conditionnelle, et ils déclarèrent ne pouvoir se départir de TexécutioD rigoureuse du mandement (26 novembre). Le même jour Dobm répondit par une contre-déclaration portant que si Tordre était maintenu à Liège, et qu*on n*opposât point de résistance aux troupes exécutrices, nul ne serait inquiété à raison de sa conduite dans la révolution ; que quand les magistrats du 18 août se retireraient, on procéderait le plus tôt possible à leur remplacement; que les formes de ce remplacement n*étant pas déterminées, puisque le règlement de 1684 restait définitivement abrogé, on instituerait une régence intérimaire, sur la formation de laquelle le ministre prussien se réservait de s'expliquer, après mûr examen d'un recez présenté par le tiers-état.
il \ avait à se féliciter du résultat, toutes les conditions mises à la soumission ayant été admises, et la joie fut vive à Liège dès qu'on le connut : proclamation triompbante du conseil, réception enthousiaste faite à Senflt qui était parti après Fémeute du 7 octobre, sérénades, illumination, rien ne manqua à la fête. Deux jours après, quand l'adjudant général de Scblieffen arriva pour prendre les dispositions que nécessitait l'occupation militaire, des acclamations l'accueillirent, et le conseil se déclara prêt adonner toutes les facilités désirables; seulement il demanda qu'on réduisit autant que possible le nombre des troupes. Â la réception de la contre -déclaration de Dobm, l'archevêque de Cologne envoya à ses troupes qui s'apprêtaient à marcher en avant, l'ordre de ne point passer la Meuse. L'électeur palatin ne fut probablement pas plus satisfait; mais, soit qu'il ne vit pas dans la conduite de la Prusse un motif de rester étranger à l'exécution, soit qu'il fut trop éloigné pour être informé à temps, il laissa ses soldats se
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joindre à ceux de Frédéric-Guillaume, et un corps d'armée de 5,000 hommes environ — 4,000 Prussiens, 1,000 Palatins — entra dans la principauté. Les deux bataillons désignés pour occuper la capitale y arrivèrent le 30 novembre; Tun prit possession de la citadelle, l'autre fut logé dans le faubourg Yivegnis.
Le jour même de l'arrivée des troupes prussiennes, Dohm en donna avis à Hoensbroech et lui envoya copie de sa contre-déclaration, l'expliquant par les raisons déjà déduites dans la conférence d'Aldengoor. Il lai demandait en même temps d'engager, par le moyen du tréfoncier Wasseige, son principal conseiller et son député à Aix-la-Chapelle, les deux autres ministres directoriaux à se rallier à la politique prussienne. Comme on pouvait aisément le prévoir, la réponse fut pleine d'amertume (8 décembre) : loin de se prêter à un arrangement, Hoensbroech persistait à réclamer l'exécution rigoureuse du mandement, et n'entendait faire de concessions que lorsqu'il le jugerait convenable. Quatre jours auparavant, sur ses instances, la chambre impériale avait rendu une sentence toujours plus rigoureuse : elle repoussait la médiation de la Prusse; elle sommait les princes directeurs de procéder sans délai ultérieur à l'exécution, d'informer contre l'auteur du placard incendiaire du 17 août S de le faire arrêter, de désarmer les gardes bourgeoises , de rétablir le régiment national, de défendre toutes les réunions soi-disant patriotiques, de soumettre la presse à une censure sévère, de déclarer nulles les concessions arrachées au prince et toutes les innovations introduites, de rétablir en un mot la constitution telle qu'elle existait avant la rébellion. < Cependant, ajoutait la chambre impé-
< riale, quand ce résultat sera obtenu, on espère que le prince sera
< incliné de lui-même et porté sérieusement à écarter entière-
< ment les griefs du peuple et à proposer aux États, à la pre-
< mière assemblée qu'il convoquera, la réforme éventuellement
< nécessaire relativement à la constitution du pays, de la prendre c en mûre considération avec lesdits États , et de conclure tout
1 Bassenge.
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c ce qui peut contribuer au bien-être général du pays, et à faire c revivre la confiance réciproque si nécessaire entre le souvec rain et ses sujets (4 décembre). »
A cette sentence le tiers-état répondit (12 décembre) par une supplique ', où il demandait à Frédéric-Guillaume de continuer sa protection aux Liégeois. L'état noble s'associa à la démarche, mais non rétat primaire qui persistait à repousser toute médiation delà Prusse seule. Lorsque les ministres directoriaux de Munster et de Juliers eurent reçu le nouveau décret de Wetzlaer, ils invitèrent le ministre de Clèves à une conférence, et Dohm s'y rendit pour déclarer « que ses ordres ne l'autorisant point à faire exéc cuter le mandat impérial, autrement que sous les conditions c qu'il venait de faire connaître, il était dans l'intention de ne c prendre aucune part à ce que les deux autres cosubdélégués c trouveraient bon de conclure entre eux (6 décembre). » En cela, le ministre prussien ne faisait que suivre ses instructions. Le cabinet de Berlin était arrivé à ses fins; il voulait rester maître de la situation, rester aussi, sous le titre modeste de médiateur, juge véritable et unique du difierend survenu entre Hoensbroech et ses sujets. Puis l'occupation du territoire liégeois lui donnait toute facilité, soit pour intriguer en Belgique d'où les Autrichiens s'étaient retirés, soit pour y envoyer une armée, si la guerre venait à éclater avec l'empereur. Aussi n'est-ce pas sans raison qu'un partisan du prince écrivait * : < La cour de Prusse n'a c jamais pensé à envoyer ses troupes au pays de Liège pour exéc cuter les décrets de la chambre impériale, ni pour mettre fin c aux troubles qui désolent ce bon pays; elle n'a cherché à y
< introduire ses troupes et n'en a fait venir un si grand nombre,
< que pour surveiller les mouvements qu'elle avait excités dans
< les Pays-Bas. »
La dernière sentence de Wetzlaer obligeait ce cabinet à s'expliquer. Dohm en fut d'abord chargé et, dans une déclaration du
> Rédigée par Fabry.
* Avit aux Liégeois par un ex-ministre.
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S7 décembre^ il exprimait ao ûom de Bon souveraîu, avec le regret d'avoir va échouer ses efforts, Tiatention de faire, pour la dernière fois probablement^ uoe tentative auprès du prince-évêque, tentative à laquelle les États étaient invités à s'adjoindre ; on lui proposerait la démission volontaire des magistrats de la révolution, leur remplacement par des corps intérimaires à la formation desquels auraient concouru les princes directeurs, le prince-évêque et les États du pays, enfin, toujours avec la coopération de ces princes, la promulgation d'un système électoral basé sur celui qui existait avant 1684. Au fond ces conditions étaient celles que le cabinet de Berlin avait exigées pour prix de sa médiation. Dohm les communiqua en effet au prince, avec des adresses de la noblesse et du tiers-état. Hoeusbroech repoussa encore l'idée d'un arrangement. Il répondit à Dohm et à la noblesse, mais il affecta de garder un silence dédaigneux sur l'adresse du tiersëtat.
A cause de l'émotion que cette affaire excitait dans tout l'empire, le gouvernement prussien crut devoir aussi justifier sa conduite, dans une note remise à la diète de Ratisbonne (janvier). Il exposait la manière dont les faits s'étaient passés, insistait sur l'impossibilité où il s'était trouvé d'exécuter à la lettre les ordres de la chambre impériale, et soutenait qu'il ne fallait pas, pour un prince qui s'était dédit, risquer de pousser au d^espoir une nation belliqueuse; mieux valait ménager une transaction équitable, dût la sentence souffrir une légère atteinte dans la forme. Telle avait été sa conduite, et il ne croyait pas encourir de reproches fondés, en laissant à d'autres la responsabilité d'une exécution rigoureuse.
Mous venons d'exposer la situation extérieure du pays. A l'istérieur, la division entre les patriotes et le chapitre cathédral devenait toujours plus vive, et éclata d'une façon déplorable par rapport à l'organisation des Vingt-Deux. On a vu que la majorité des membres de ce tribunal — 14 sur 22 — était nommée par les villes. La Cité à elle seule en fournissait quatre. Le choix de ces quatre juges, qui avait autrefois appartenu à la généralité de la
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boni^eoisie, était, depuis le règlement de 1684, échn anx deux bourgmestres et aux seize chambres, qui Texerçaient par moitié. Il s'était fait quelque chose d'équivalent dans les petites villes, et le choix de tous les juges attribués au tiers-état appartenait en définitive à des corporations ou à des individus placés sous Taction plus ou moins directe du gouvernement. Jusqu'à ce moment le temps avait maqqué.pour procéder à une nouvelle organisation, et cela explique comment cette année, à Tépoque du renouvellement annuel — le jour de sainte Lucie (13 décembre) — ce corps, quoique recomposé quatre mois après la journée du 18 août, comprenait cependant un certain nombre de membres choisis sons une influence hostile à la révolution.
Les patriotes se préoccupaient avec raison des suites qu'un tel état de choses pouvait avoir pour eux, et dès le 6 décembre, c'est à dire une semaine avant la recomposition du tribunal, le conseil de la Cité et le tiers-état protestèrent contre l'admission de juges nommés en vertu d'une législation proscrite. Selon eux, il fallait suspendre la recomposition, aussi longtemps que cette législation ne serait pas remplacée par une autre forme plus populaire. Le chapitre cathédral, devant qui les Vingt-Deux venaient prêter serment, ne s'arrêta pas à la protestation, et, se fondant sur ce que le tribunal ne pouvait rester vacant, il résolut d'admettre au serment tous ceux qui se présenteraient avec des commissions régulières.
Ce qui n'avait été qu'une divergence d'interprétation devint un conflit réel à l'occasion d'un fait que nous allons rapporter. Un ouvrier serrurier, nommé Michel, gravement compromis dans l'émeute du 7 octobre , s'était enfui de Liép;e et réfugié à Visé ; il T fut arrêté trois jours après, sans décret du juge, par les ordres du bourgmestre de cette ville, qui s'appuya sur Texistence du flagrant délit. La circonstance fut contestée par Michel, et il porta plainte aux Vingt-Deux pour arrestation arbitraire. Â en croire un contemporain dont les mémoires sont restés inédits % l'émeute
1 Un bourgeois du nom de Mouhin.
mtr. »M Bilan, t. i. 17
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du 7 octobre avait pour objet le renversement de la municipalilé, et la chaleur que mit le parti du prince à défendre l'émeutier montre à qui ce renversement devait profiter. Il est probable aassi que la plainte de Michel, qui avait été arrêté trois jours avant la recomposition du tribunal» ne fut pas étrangère à robstinalioo du chapitre, comme aussi la personne du fonctionnaire inculpé. Le bourgmestre de Visé, Collardin, était un chaud patriote, qui avait déjà eu mainte altercation avec des partisans du prince, et pouvait suspecter l'impartialité de juges choisis parmi ses adversaires. Â la tournure que prenait Taffaire, il prévit une issue mauvaise pour lui, et comme il faisait, à titre de ses fonctions, partie du tiers-état, il lui fut aisé d'obtenir Tappui de ses coUè* gués. Le lendemain même du jour où le chapitre avait pris sa résolution, un recez du tiers-état déclarait ne pas reconnaître pour ses commis et mandataires les membres des Vingt-Deux nommés en vertu d*un système renversé, et, comme on n'avait pas tenu compte de sa protestation, il la réitéra trois jours après en termes plus formels. La querelle, assoupie pendant plusieurs semaines, reprit avec un surcroit de violence, lorsque, sur une nouvelle plainte de Michel, le tribunal parut disposé à juger son affaire. Nouveau recez du tiers-état (8 février), qui cette fois lui interdit toutes fonctions^ jusqu'à ce que les quatorze nominations appartenant aux villes aient été légalement faites. Puis le même jour intervention du conseil de la Cité, pour ordonner aux Vingt- Deux de cesser leurs fonctions, en ne leur accordant qu'une heure pour obéir. Intimidés par ces sommations réitérées, les Vingt- Deux répondirent qu'ils allaient prendre l'avis de l'état primaire.
De part et d'autre les raisons — et des raisons plausibles — ne manquaient pas. Aux patriotes on reprochait de déterminer une lacune importante dans les rouages constitutionnels , à leurs adversaires de vouloir la combler avec des matériaux impossibles. Or c6mme l'opposition victorieuse ne pouvait , sans une sorte de suicide, reconnaître l'organisation actuelle des Vingt-Deux, que d'autre part il fallait du temps pour fixer les principes de la
recomposition, le mieux était de transiger. Avec de la bonne ToloDté et en cédant un peu chacun, la chose était faisable. Les juges, à qui s'appliquait le reproche d'une nomination illégale, n'étaient, parait-il, qu'au nombre de cinq; les dix-sept juges restants formaient à coup sur une majorité respectable, et on pouvait leur reconnaître, du moins provisoirement, le droit de constituer one juridiction jugée indispensable à la marche des affaires. La raison, la bonne volonté sont des mots que, trop souvent, hélas! au milieu des discordes civiles l'oreille humaine ne comprend plus. On était de part et d'autre arrivé au comble de l'irritation, et à un dernier recez du chapitre qui persistait en termes encore plus acerbes dans son opinion (16 février), le tiers-état et le conseil répondirent (18 et 19 février) de façon à rendre la séparation toujours plus profonde. L'état noble tenta d'adoucir ces cœurs ulcérés, en proposant (21 février) de suspendre pendant quinze jours la procédure qui avait été l'occasion de ce débat funeste, et de nommer des députés pour trouver des moyens de conciliation. Le tiers-état adhéra à la proposition ; mais l'état primaire parait avoir refusé \
En tout cas il n'y eut pas d'accommodement, et, à l'expiration des quinze jours, le plaignant se représenta assignant aux juges, comme il en avait le droit, le lundi suivant pour décider (8 mars). Dans la nuit du dimanche on vint tirer deux coups de fusil et sonner avec force à la maison du greffier des Vingt-Deux; c'est là que siégeait le tribunal. Un domestique descendit, alla ouvrir et, ne voyant personne, se retira. Â peine était-il rentré, que plusieurs fusils partirent à la fois, et le lendemain on reconnut la présence de onze balles, dont quelques-unes avaient percé la porte. Au matin, sept juges se présentèrent; mais ils trouvèrent les abords du local occupés par un rassemblement, d'où partaient des cris injurieux et des menaces qui les engagèrent à se retirer, après avoir protesté et recommandé au greflSer de mettre les archives en lieu
^ à cet égard nous en sommes réduit à ce qui se trouve dans le Journal patrio^ «que, tannée,!, «89.
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sûr ^ EQsaite*ils se rendirept auprès du général Schlieffen , qui les engagea à ne pas donner suite aux procès ayant trait à la révolution. Ainsi éconduit, le tribunal informa de ces faits les ministres directoriaux, et cette affaire servit à compromettre toujours davantage la cause liégeoise à Wetziaer, et à fournir un texte de plus aux doléances de Hoensbroech. Les dernières pièces que nous avons trouvées sur ce démêlé sont deux recez : Fun du tiers-état {19 avril), Tautre de l'état noble (36 id.). Le premier déclare que c chaque corps d*états ayant le droit de s'organiser comme il le € trouve bon, il a aussi le droit d'approuver et légitimer ses « représentants au tribunal des Vingt-Deux, sans déroger aux « Paix ; que toutes les causes émues ou à émouvoir pour des faits € résultant de la révolution ne sont ou ne seront du ressort des « Vingt-Deux, les États s'en réservant la connaissance pour en « décider suivant ce que la justice, le respect des propriétés, le « bien général et la tranquillité publique l'exigeront ; » dans le second, la noblesse est d'avis que « les élections magistrales se « fassent danschaque ville suivant le sens et l'intention de la revoie lution, et que, d'après ce principe, toutes diflScultés relatives < aux Vingt-Deux doivent cesser. »
Après la vaine tentative d'arrangement faite par Dohm auprès de Hoensbroech, le monarque prussien lui-même voulut essayer s'il serait plus heureux que son ministre, en réitérant les propositions précédentes, et il entama à cet effet une correspondance quand ses troupes eurent pris possession de Liège. Quelque temps on conserva l'espoir de voir le prince^évêque accepter une honorable transaction; il y était même, parait-il, personnellement disposé. Mais l'influence de conseillers , qui plus tard abusèrent de sa faiblesse pour le pousser à de cruelles mesures de réaction, fiait par l'emporter.. En lui répondant le 9 mars, et en lui offrant
* Aocua des Journaux nombreux que aous avons oensuliés ne donne des détails sur cette affaire. Nous les puisons dans la déposition du domestique du greffier, déposition authentiquée par un notaire, et insérée à la fin d'une œuvre coBlre-révolutionnilre : V Exposé fidMt des raisons qm ont rHaréé l'exécution de la sentence impériale de Wetzlaer, p. 312.
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pour la dernière fois de concerter avec lui les moyens de rétablir la tranquillité dans le pays, Frédéric-Guillaume lui fixait le 34 comme Fépoque du départ de ses troupes, s'il ne recevait pas une réponse favorable. A la demande de l'électeur de Mayence, qui conseillait la condescendance à Hoensbroech , ce délai avait ensuite été prolongé jusqu'au 15 avril. La réponse ayant été négative, le roi envoya (27 mars) à ses soldats Tordre d'évacuer le ter*ritoire liégeois, et cet ordre fut exécuté le 16 avril. Les Palatins étaient partis quelques jours auparavant; mais ils s'arrêtèrent à Maesyck, tandis que les Prussiens continuèrent leur marche pour rentrer chez eux.
En rappelant ses troupes , Frédéric-Guillaume cédait aux instances mêmes des patriotes, qui, forcés de subvenir à leur entretien — dépense journalière de 6,000 écus, — ne savaient où donner de la tête. Il fallait cependant trouver des fonds pour recmter une armée, maintenant qu'on avait à craindre une exé- CQtion un peu moins courtoise que la précédente. Beaucoup de temps avait été perdu en querelles, et tout à peu près était encore à faire au moment où les Prussiens s'apprêtaient à partir. La situation financière était triste. Pour complaire aux masses, qui ne comprennent pas une révolution sans dégrèvement, on avait impru* deroment décrété l'abolition de certains impôts, et diminué les ressources au moment même où les besoins allaient grandir. Comment y satisfaire? Augmenter les impôts ? il n'y fallait pas songer. Ils devaient être réorganisés sur de nouvelles bases, œuvre longue et difiicile, et le payement des dépenses ne soufi'rait pas de délai. On eut recours aux dons patriotiques, qui ne firent pas déraut; des citoyens se dépouillèrent de leurs bijoux, des corporations sacrifièrent leurs épargnes ; mais cet honorable empressement à venir au secours de la patrie, onéreux pour les donateurs, ne créait qu'une faible ressource. On tenta la voie d'emprunts partiels. Quelques maisons religieuses, quelques citoyens riches consentirent à faire des avances; tout importantes qu'elles étaient, elles ne pouvaient alimenter que bien peu de temps le trésor épuisé. On s'adressa aussi à Tétat primaire
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pour en obtenir de semblables avances, et on lui demanda 700,000 écus producUrs d'un intérêt de cinq pour cent. Présentée au nom de Tétat noble et du tiers-état, la requête avait d^autant moins de chances d'être accueillie, qu'elle coïncidait avec la fôcheuse discussion relative aux Vingt-Deux, et que le tiers-état dans son recez fut assez maladroit pour dire que, si le clergé n'avait pas à sa disposition la somme demandée, c il faudrait, va « la nécessité urgente, convertir en monnaie Fargenterie des c églises — à l'exception de tous les vases sacrés — et la faire c servir au soulagement public; la religion, ajoutait-il, approuve- « rait sans doute que ces objets de luxe associés à son culte, fusc sent employés à une destination aussi pure, car, sous un < appareil moins éblouissant, elle n'en recevrait pas moins d'homa mages, et des hymnes de reconnaissance la dédommageraient c amplement d'un éclat qu'elle dédaigne. « Un sacrifice semblable n'était pas impossible, mais il devait être spontané, et on aurait dû prévoir que dans les conjonctures, le chapitre refuserait et se plaindrait. Il en référa en effet aux deux ministres directoriaux de Munster et de Juliers, et ceux-ci , voulant combattre l'influence du protestant Dohm , ne manquèrent pas d'insinuer qu'il était pour quelque chose dans une proposition attentatoire à la propriété et au respect dû à la maison de Dieu. C'est aussi le sentiment qu'exprima la portion considérable de la bourgeoisie, où la voix du clergé était encore écoutée. Comme dernière ressource restait l'emprunt général. On en décréta un d'un million de florins (mars), avec engagement des domaines et des revenus de l'État pour garantie du remboursement. La révolution n'était pas assise sur des bases assez solides, et nous verrons les vains efforts de Lesoiune pour négocier cet emprunt en Brabant avec de nouvelles garanties. Il fallut donc s'en tenir aux moyens courants, ce qui était peu de chose, et vivre au jour le jour, sauf à recourir sans cesse aux ruineux expédients des malheureux qui s'abiment.
Pour l'armée tout à peu près était encore à faire, avons-nous dit. En effet, jusqu'au mois d'avril, il n'existait qu'un corps d'environ 500 hommes, appelé régiment municipal et placé sous le
commandement de Chestret. C*est le 12 de ce mois seulement que le tiers-état vota la levée de deux régiments d^infanterie , chacun de 1,000 hommes, et de cent cinquante cavaliers. Le lendemain et le surlendemain, Fétat primaire et Tétat noble accédèrent à la proposition, et les jours suivants furent consacrés à des mesures ayant pour objet l'organisation militaire : formation d'un comité des trois états pour présider à la levée, nomination des commandants et des oiTiciers. Plus tard on leva encore 500 chasseurs. Si tous ces corps avaient été mis au complet, on aurait eu plus de 3,000 hommes de troupes régulières. Malheureusement le nerf de la guerre faisant défaut, ces régiments n'eurent jamais leur efifectif, si ce n'est en officiers, et l'armée liégeoise proprement dite ne dépassa, croyons-nous, jamais 2,000 hommes. Ce nombre augmenterait considérablement en y comprenant les volontaires; mais ici, comme toujours, les volontaires — à qui on donna ce nom, dit un contemporain, parce qu'ils faisaient ce qui leur plaisait — furent plutôt un embarras qu'un secours réel. Quant au commandement supérieur, il fut confié à un vieil officier, Lamb. Jos. deDonceel, petit-parent de l'avocat de ce nom. Retiré du service avec le grade de colonel, il obtint des États celui de généralmajor. C'était un brave et digne soldat; mais, infirme et brisé par l'âge, il fut au dessous de sa position. On allait bientôt le mettre à l'œuvre.
Aussitôt après le départ des Prussiens, on envoya à Tongres et à Hasselt ce qu'on avait réuni de troupes régulières. Ces deux petites villes étaient mal fortifiées; mais, avec quelques travaux de défense qu'on se hâta d'y faire, elles pouvaient servir de places d'armes contre une invasion venant du Nord. Cette invasion s'annonçait assez prochaine. Les 1,200 Munstériens, contingent de l'électeur de Cologne, qui, lors de l'exécution prussienne, avaient reçu l'ordre de ne pas traverser la Meuse, étaient restés dans leurs cantonnements aux environs d'Aix-la-Chapelle. Au mois d'avril (20 et 21), ils les quittèrent pour aller rejoindre les 1,100 Palatins qui, ayant évacué Liège en même temps que les Prussiens, s'étaient arrêtés à Maesyck. Cette ville faisant partie de
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la principauté, on somma, au nom des États, les soldats étrangers d'en sortir et de vider le pays. Sur un refus facile à prévoir, il fallut débattre le plan de campagne. Les uns — Chestret était du nombre — n'ayant aucune confiance dans de nouvelles recrues , voulaient se tenir sur la défensive, ce qui pouvait être sage, et même ne pas quitter les environs de Liège, ce qui était déraison» nable, puisqu'on laissait le reste de la province exposé aux dévastations de Tennemi; mieux eut valu tout d'un coup faire sa soumission. Les autres, moins circonspects, — Ransonnet entre autres — étaient d'avis d'aller en avant, d'attaquer même Maesyck, quoiqu'on fut dépourvu d'artillerie. L expérience leur donna raison, ou du moins la lâcheté de leurs ennemis permet de croire que l'attaque de la ville n'aurait pas présenté les difficultés qu'on supposait. Au début de la campagne c'eût toujours été une manœuvre bien hasardeuse, et eu transportant d'abord le quartier général à Asch— à mi-chemin sur la route de Maeslricht à Brée — avec des avant-postes à Opglabeek et même à Opoeteren, on voulut plutôt faire une reconnaissance que prendre sérieusement position. Aussi au bout de quelques jours, comme on se sentait un peu aventuré au milieu de ces vastes plaines de la Campine , on rétrograda un peu pour s'abriter derrière le Demer et le Jaer, à Hasselt, Bilsen et Tongres, Avec la gauche appuyée sur le Brabant d'où l'on n'avait aucune attaque à craindre, et la droite appuyée sur la Meuse à Visé. Dans cette position on pouvait attendre les ennemis.
Ceux-ci restèrent pendant un mois tranquilles à Maesyck, où ils s'étaient retranchés. Dans la seconde moitié de mai il leur vint des renforts assez considérables, envoyés par l'électeur de Mayence ^ : trois bataillons d'infanterie, avec une division de cava-
1 On a publié en 1845 à Francfort les mémoires du général Eickemeyer {DenhvAirdigkeîten des gênerais Eickemeyer) qui fit cette campagne de 1790, comm« major du génie. La relation qu'il en a faite dans son livre est fort écourtée, maU intéressante à consulter II se moque beaucoup de ses compatriotes, et à vrai dire, il n'est guère plus bienveillant pour leurs ennemis. H. Helbig a publié une traduction de cette partie des Mémoires d'Eickemeyer dans le Messager diS sciences historiq^es de Gand, vol. de 1851, p. 93.
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lerie et une artillerie beaucoup supérieure à celle des Liégeois, qui D^avaient encore que deux ou trois mauvais canons. L'armée exécutrice montait alors à 4,500 hommes au moins, et le moment semblait venu de faire une tentative sérieuse pour pénétrer dans l'intérieur du pays. Elle commença le 23 , par une marche sur Bilsen, centre de la ligne liégeoise. Il n'y avait là qu'une centaine de tirailleurs patriotes sans artillerie. Défendre la position était chose impossible, et ils l'abandonnèrent après avoir déchargé leurs carabines sur l'ennemi, qui perdit deux ou trois hommes. Satisfaits de ce premier succès, les vainqueurs prirent trois jours pour se reposer. Pendant ce temps l'alarme était donnée, et, au son du tocsin qui retentissait dans toutes les communes, les volon*taires accouraient pour défendre le territoire envahi. Les enne*mis se remirent en marche le 27 dans la direction de Hasselt, où Donceel avait transporté son quartier général. Mais au lieu de suivre la grand' route, ils prirent à droite à travers la bruyère, firent un détour considérable et se présentèrent vers midi dans le village de Zonhoven. Donceel avait tout au plus 800 hommes de troupes régulières, et les deux mauvaises pièces de canon qui composaient alors Tartillerie des patriotes. A la tète de ces fai^ blés forces il fit une reconnaissance , constata la grande supériorité des ennemis, et rentra dans Hasselt pour y attendre leur attaque. Elle eut lieu assez tard dans l'après-midi, quand les Mayençais, ayant mis en batterie les canons de siège qu'ils traînaient derrière eux, ouvrirent le feu contre la porte de Campine. Avant de riposter, les Liégeois attendirent que les ennemis, enhardis par cette inaction calculée, s'approchassent des murailles, et seulement alors ils tirèrent de leurs deux canons presqu'à bout portant. Cette décharge tua deux ou trois hommes aux ennemis, qui n'en attendirent pas une seconde, et prirent la fuite en toute hâte pour ne s'arrêter qu'à Maesyck, d'où ils étaient partis quatre jours auparavant. Le moment était venu de les y poursuivre, et, démoralisés comme ils l'étaient, ils n'eussent probablement pas opposé une bien vive résistance; mais il eût fallu pour cela aux patriotes un chef plus décidé, un chef ayant en eux
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celle foi qu'un officier vieux et routinier accorde rarement à de jeunes soldats.
Cette tentative d'invasion imprima à la lutte intestine un nouveau degré de violence. Les partisans du prince ne reculaient pas devant un appel à l'étranger, et se faisaient même les guides des envahisseurs ; c'étaient des traîtres désormais indignes de mena* gements. Les mesures rigoureuses avaient commencé à l'égard de Hoensbroech un mois plus tôt, dès le départ des Prussiens. Il refusait tout arrangement, ce qui équivalait à une déclaration de guerre, et il ne restait aux patriotes qu'à la soutenir avec vigueur. On commença par saisir sa mense épiscopale, dont il continuait à jouir, malgré son absence (21 avril) ; lui laisser plus longtemps la disposition de ces revenus, c'était lui laisser le moyen de combattre la révolution. En même temps, pour combler la lacune que le départ du souverain faisait dans la constitution, on institua un conseil de régence (24 avril), à qui devait être remis le pouvoir exécutif; il remplaçait le conseil privé du prince, qui de fait n'existait plus. Le tiers-état prit l'initiative de ces mesures, qui rencontrèrent de l'opposition dans les deux autres ordres. La noblesse finit par les adopter toutes deux; mais on n'obtint rassentimeot du clergé qu'à l'établissement du conseil de régence. Encore fallut-il pour cela qu'il ne fût resté à Liège qu'un petit nombre de chanoines tréfonciers, les plus compromis dans la révolution. La plupart avaient émigré, et ils se constituèrent en chapitre catbédral à Âix-la-Chapelle (^6 avril), quand ils y furent réunis au nombre de vingt-six. On prit contre eux la mesure déjà prise contre le prince, et leurs revenus confisqués alimentèrent la caisse révolutionnaire qui en avait bien besoin. Ce nombre de vingt-six s'accrut encore par la suite, et quand l'étal-primaire , singulièrement mutilé, fut enfin dans le mois de juillet obligé de concourir à la nomination d'un régent, il ne restait plus à Liège que sept chanoines tréfonciers; à l'exception de trois ou quatre, que Tàge ou les infirmités retenaient depuis longtemps chez eux, le reste avait émigré.
Le tiers-état avait aussi à s'organiser lui-même, et ici du moins
il poQTait agir sans reocontrer Topposition des deux autres ordres, un recez ayant reconnu à chacun d'eux le droit de régler cette organisation comme il Tentendait. Il s'agissait surtout de donner ^ne représentation aux campagnes, qui la réclamaient assez instamlûent; elles furent divisées en cinq quartiers (9 mai), ayant à eux tous vingt-trois députés dans le tiers-état. Puis on aborda la question de la réorganisation des conseils communaux. Des circonstances extraordinaires excusaient la forme quelque peu tumultueuse des dernières élections ; mais ce qui s'était fait une fois ne élevait plus se reproduire. D'autre part, on ne pouvait improviser toute une législation communale, et le mieux parut être de suspendre (25 juin) le renouvellement des administrations munici- P^'es, à Texception de celle de la Cité. Ici, trois semaines après, ^û décréta un Plan provisoire de municipalité^ d'après lequel deux ^"^gmestres et vingt conseillers composaient le conseil munici- ^^9 t*éunis à cent vingt notables, ils formaient le conseil général ,, '^ Commune. Tous, ainsi que les représentants de la Cité dans ^.^^ocàblée des Étals et dans le tribunal des Vingt-Deux, étaient j^^ ^^és par les citoyens actifs. Était citoyen actif tout Liégeois U;r| J^^ vingt-cinq ans, qui consentait à payer annuellement trois
à la caisse de la commune. Pour être éligible, il fallait payer ^IS^ ^omrne un peu plus forte, et en rapport avec la charge solli- ^^\èe.
Les élections commencèrent au jour flxé (25 juillet), par la nomination des présidents, secrétaires et scrutateurs des sections, et le lendemain on procéda à l'élection du bourgmestre et des conseillers^ Le Plan provisoire supposait que le nombre des électeurs serait de dix à quinze mille; 1087 seulement s'étaient fait inscrire. Ce n'est pas là tine abstention déterminée par des raisons de parti — elle porte sur un nombre trop considérable d'électeurs, — mais la preuve de rinfluence fâcheuse qu'avait exercée sur la vie politique la législation de Maximilien de Bavière. Les deux candidats qui obtinrent le plus de voix pour les fonctions
^ Les notables ne furent élus que le 1*' août, et le conseil général Installé le 15
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de bourgmestre furent Fabry père, élu par 962 suffrages, et Donceel avocat, élu par 718. Parmi les cooseillers, Basseuge venait le premier avec 758 suffrages, et dans le nombre des dix suppléants on lit les noms de Pierre-Marie-Henri Lebrun, le rédacteur du Journal général de l'Europe et plus tard en France Tun des ministres du 10 août; établi déjà à Liège depuis plus d'une année, Lebrun y avait obtenu la bourgeoisie, et fut nommé secrétaire du conseil général. Chestret avait été écarté, à cause de l'incompatibilité qu'on disait exister entre les fonctions de représentant de la commune et la charge de colonel du régiment de la Cité. Ce n'était qu'un prétexte. Le fait est que, depuis an an, le crédit de Chestret avait baissé, et que ses anciens amis politiques, sans lui être devenus positivement hostiles et tout en rendant justice à ses bonnes qualités, le trouvaient d'humeur un peu grondeuse, de commerce assez difficile, et n'étaient pas fâchés de se débarrasser de lui. Il fut très mécontent de ne pas avoir été consulté, et l'on eut assez de peine à l'empêcher de donner sa démission de colonel.
A l'époque de ces élections se préparait une nouvelle invasion, qui ne devait pas avoir pour les troupes exécutrices de plus brillants résultats que la précédente. Le 25 juin, la chambre impériale avait, dans un nouveau mandement, renouvelé ses preoaières sentences : elle rappelait les actes par lesquels les Liégeois avaient encore aggravé leurs torts, et semonçait assez vertement les princes qui lui avaient refusé leur concours ; les membres de l'étatnoble étaient invités à cesser toute coopération à l'insurrection, sous peine de privation de leurs titres et de leurs biens ; quant k Tétat-primaire, la chambre ne reconnaissait comme légitime chapitre que l'assemblée des tréfonciers réunis à Aix , et elle faisait à ceux qui étaient restés à Liège défense expresse de se qualifier état-primaire, sous peine griève et confiscation de biens. Pour exécuter ces menaces, il fallait des troupes, et le corps d'exécution, au moyen de nouveaux renforts envoyés par l'électeur de Trêves, fut porté à 7,000 hommes, et divisé en trois brigades sous le commandement supérieur d'un général palatin, le comte d'Isen-
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boorg. Celte armée commeûça par abandonner Maesyck et ses autres cantonnements à la droite de la Meuse , et vint prendre position autour des deux petites villes de Brée et de Peer; mais, arrivée là, elle y resta pendant plus d'un mois sans faire le moindre mouvement. A la fin de juillet seulement, le comte dlsenbourg, informé par ses nombreux émissaires de l'émotion produite par les élections de la Cité, crut le moment venu de sortir de son immobilité. Deux brigades reçurent Tordre d'avancer contre les patriotes qui avaient conservé leurs positions : les Mayençais marchèrent contre Hasselt, les Palatins contre Bilsen (2 août). La petite armée liégeoise se trouvait dans une situation assez délicate : Donceel venait de ressentir une attaque de goutte qui le retenait dans sa chambre, et la façon un peu cavalière dont on s'était débarrassé de Chestret avait irrité ses soldats, qui voulaient idler à Liège pour lui faire rendre justice. Tout cela était parfaitement connu des ennemis ; mais à leur tour ceux-ci étaient trahis et leurs mouvements dénoncés, car si les partisans du prince les informaient avec soin de ce qui se passait à Liège, il y avait dans les cantons occupés par eux des patriotes qui jouaient le même rôle à leur préjudice.
Les Palatins se montrèrent le 3 au matin dans les environs de Bilsen, et le lendemain les Mayençais apparurent aussi à la pointe du jour près de Zonhoven, Ce fut tout. Pendant plusieurs jours, ils restèrent sans rien entreprendre. Voyant cette attitude molle et indécise qui trahisssait la peur, le comte Blois de Canenbourg, commandant le corps liégeois de Bilsen , résolut d'attaquer les Palatins retranchés dans la bruyère de ZutendaaI. Il forma trois colonnes : au centre, les quelques centaines d'hommes composant les deux régiments des États; à droite, Chestret qui était venu de Tongres avec une partie de son régiment; à gauche, Hyacinthe Fabry avec quelques compagnies de volontaires et les chasseurs dont il avait le commandement. Le mouvement commença au milieu de la nuit (9 août), et à 3 heures du matin les patriotes arrivèrent au pied de l'éminence où Tennemi avait établi son camp. Ha la gravissaient en silence, quand l'alarme fut donnée. Le com-
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bat fut assez vif, mais de peu de durée. Au bout de deux heures, les Palatins battirent en retraite, emportant leurs bagages et leur artillerie, ce qu'ils n'auraient pas fait, si, par une déplorable erreur due à l'obscurité, le régiment municipal chargé de tourner l'ennemi n'avait tiré sur les siens. Â la nouvelle de cette afiTaire, la brigade mayençaise, qui pendant tout ce temps était restée immobile à Zonhoven, se décida aussi à la retraite, sans avoir fait la moindre démonstration contre Hasselt.
L'expédition couvrit de ridicule l'armée exécutrice qui revint à Maesyck pour subir sa dislocation. Les troupes de Télecteur de Trêves et de l'électeur palatin retournèrent dans leur pays; celles des électeurs de Mayence et de Cologne restèrent seules à Maesyck» mais réduites à un trop faible nombre, pour pouvoir tenter encore quelque chose. Les Liégeois auraient dû les poursuivre, et les auraient facilement délogées; mais ils n'avaient pas un chef assez ingambe ni assez résolu, et, ajoutons le, l'indiscipline générale parmi les ofiBciers non moins que parmi les soldats aurait pu arrêter dans ses projets un général plus énergique que le leur. Cinq mois encore, et ces risiblcs essais allaient faire place à une sérieuse et irrésistible exécution. Le récit des faits diplomatiques va nous y conduire.
On a vu que Van der Noot, à une époque où il n'était pas encore assuré du succès, avait fait, pour unir les deux révolutions, des ouvertures qui furent accueillies avec peu d'empressement. Quelques mois après, au milieu d'embarras de toute espèce, les patriotes liégeois mieux disposés voulurent reprendre la négociation, et ils devaient à leur tour ne rencontrer que de la froideur. Sans mission officielle, Chestret se chargea d'aller à Bruxelles pour sonder le terrain, et il eut une entrevue avec Van der Noot. Nous ne savons quel résultat produisit sa démarche, mais il n'était pas de retour à Liège, quand Lesoinne partit dans les premiers jours de janvier. II emportait un projet détaillé dont le texte ne nous est point parvenu. Heureusement une de ses lettres, et la copie d'une note rédigée par lui à l'appui de ses propositions, nous en révèlent au moins la substance : union des provinces
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belges et du pays de Liège, lear érection en république et leur incorporation dans Tempire ^ On comptait sur l'appui des deux puissances maritimes, et surtout sur celui de la Prusse disposée à favoriser une combinaison qui lui aurait donné, au sein même de la confédération germanique, un allié de plus contre rAutricbe. Impossible de circonstancier autrement la mission du député liégeois; elle fut entourée de tant de précautions et d'un si grand mystère, que ses lettres mêmes ne fournissent pas, après ceux que nous venons d'exposer, aucun détail important. Seulement nous pouvons dire que la négociation n'aboutit pas, sans cependant être complètement abandonnée, puisque, dans le mois de mars, il était question de la renouer.
Elle le fut en effet à la fin du mois d'avril. Van Eupen vint alors i Liège, et il eut une entrevue avec plusieurs membres des États. On sollicitait du Congrès belge des secours en argent et en munitions de guerre. Pour une négociation de ce genre il n'était pas nécessaire que le collègue de Van der Noot se déplaçât. Son but était bien positivement de ménager une réconciliation avec les chanoines tréfonciers, qui venaient de se constituer en chapitre cathédral à Aix-la-Chapelle; mais ce ne devait être pour lui qu'un moyen de préparer l'union des deux pays, et elle n'avait assurément aucune chance de réussir, si le clergé liégeois persistait dans son divorce avec la révolution. Avec l'irritation des esprits, il était fort difficile, si pas impossible, d'obtenir cette réconciliation. Cependant Van Eupen ne parait pas en avoir désespéré, car, à peine revenu à Bruxelles , il développa encore une fois et longuement ses raisons dans une lettre à Fabry qui, sans doute pour caresser son amour-propre, avait fait appel à son expérience et à son habileté politique. Nous possédons cette lettre ; elle est curieuse, mais n'apprend rien de nouveau sur le caractère et les opinions de l'auteur '. Voici en peu de mots le système qu'il pré-
< Yoir aussi ce que dit Bassenge dans sa réponse à Chaussard, p. 58.
■ Nous ne pouvons ici qu'affirmer, en renvoyant pour les preuves au livre que nous nous proposons de publier. On y trouvera notamment la lettre de Van Eupen.
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conise : maintenir les trois ordres, ce qui n'empêche pas, dit^il, une représentation plus ample ^ éviter toute mesure qui paraisse ^ tendre à une assemblée nationale, garantir à la noblesse et au clergé leur existence constitutionnelle , et par ce moyen arriver à «ne transaction raisonnable avec le chapitre. Van Eupen défend ici les principes qu'il défendait en Belgique. Sansy adhérer en tout point, nous sommes heureux de montrer encoreune fois qu'il n^était pas éloigné de s'entendre avec Yonck, et qu'il ne repoussait aucunement, tout en maintenant la distinction des ordres, l'idée de les organiser d'une façon plus large et plus généreuse. « Quand l'onion <t sera rétablie parmi vous, écrit-il à Fabry, les moyens de ce votre défense ne seront pas bien difficiles; mais, avant que de c m'expliquer sur cet article, je voudrais que vous eussiez on « comité secret, composé de bien peu de personnes, comme cela « se pratique dans tous les États du monde , avec qui je puisse c traiter, car ses opérations seront infiniment délicates, et leur 4 publicité pourrait être ruineuse. Entretemps je préparerai et < tracerai la route à prendre, et je crois que le pays de Liège sera 4 content de moi. » Le lecteur trouvera sans doute avec nous que ces lignes énigmatiques ne concernent pas un projet destiné seulement h procurer à la révolution liégeoise l'assistance de la révolution belge.
II était impossible de faire admettre à Liège les principes défendus par Yan Eupen, et toute négociation pour unir l'une à l'autre les deux révolutions avait bien peu de chances de succès. Quel moyen en effet de soumettre à un même système de gouvernement les patriotes brabançons qui s'étaient, en partie au moins, insurgés pour défendre le clergé, et les patriotes liégeois qui voulaient l'abattre ? Quel moyen d'associer des hommes qui professaient un catholicisme exagéré, et ceux qui se donnaient pour les disciples des philosophes du xviu^ siècle?
On ne parait cependant pas, sous l'empire sans doute de la nécessité, avoir envisagé les choses de ce point de vue, et la lettre de Yan Eupen ne rompit pas la négociation. Quinze jours après, ' Bassenge partit pour Bruxelles , et les expressions vagues de ses
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lettres témoignent de l'importance qu'on attachait au secret de sa mission. Il y est bien question de secours et même d'une intervention armée ; mais cela n'est présenté que comme le résultat éventuel d'une union , de la réalisation d'un plan destiné à eonso^ Uder la république belge et que contrarie la maudite lenteur de Ber- Un. Ces détails semblent assez significatifs.
Au uDiois d'août, Lesoinne retourna à Bruxelles. Sa correspondance n'attribue plus à sa mission d'autre objet que la négociation de l'emprunt d'un million de florins, devenu impossible dans le pays même. On avait obtenu — arraché serait vraiment plus exact — du clergé secondaire aussi bien que du pri- BHtire» qu'il engageât à la garantie de cet emprunt ses biens situés dans les provinces des Pays-Bas. Avant de tenter la négociation, il fallait y être autorisé par les États, et l'on commença par le Brabant, puisque c'était là surtout qu'on espérait trouver des préteurs. Mais un autre préalable était encore ici à remplir : obtenir le consentement du conseil de la province , que la Constitution chargeait d'examiner si les actes du gouvernement, concentré alors dans les États, ne compromettaient pas les privilèges ou les intérêts publics. Lesoinne parait avoir été fort surpris des difQcultés qu'il rencontra auprès du conseil , et il ne comprit pas la répugnance de ce corps à approuver une combinaison qui préjudiciait aux intérêts pécuniaires du clergé. Après de longs pourparlers et six semaines de séjour à Bruxelles, le député liégeois se trouva en présence d'un refus net (11 septembre). Il demanda aux États de passer par dessus cette opposition, ou de se porter garants de l'emprunt ; ses instances furent inutiles , et il revint sans avoir réussi. Le seul passage de sa correspondance qai ait trait peut-être au projet d'union, est le suivant : c On m'a « parlé d'un projet très important, mais que je ne puis con- < fier au papier. J'attendrai donc mon retour à Liège ^ » On est d^aatant plus disposé à donner à cette phrase le sens indiqué , que dans une assemblée du Congrès, en octobre, il fut encore
> Lettre du 5 septembre.
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question de Funion des deux pays , mais comme d^un événement fort éloigné *.
L*avant dernière lettre de Lesoinne renferme le résumé d'ane conversation qu'il eut avec Van Eupeu, sur un objet touchant toujours à la réunion des Liégeois aux Belges. Ce fragment de correspondance servira à expliquer le motif que croyait avoir le gouvernement de Bruxelles, pour répondre par des défaites aux propositions des puissances médiatrices, et nous l'insérons ici à cause de son intérêt : < Avant de recevoir votre lettre du 6 et sur quelques mots qu'on m'avait écrits, savoir : que plusieurs électeurs et le roi de Prusse lui-même se proposaient de traiter l'affaire des Liégeois à la Diète prochaine de Francfort, je m'avisai de mettre le post-scriptum suivant à une lettre que j'écrivis à M. Yan Eupen : On me mande de Liège que les princes de C empire germani^pte , particulièrement les électeurs , se proposent de traiter et même arranger Caffaire des Liégeois à la Diète de Francfort, Si cela est^ on doit prévoir qu'il y sera aussi question de l'affaire des Belges. Peut-être conviendrait-il qu'U y eut dT avance un plan d'acceptation ou de refus formé en commun là dessus par les Belges et les Liégeois. Dès que j'eus reçu votre lettre, je fas en lire à M. Yan Eupen l'article qui conGrmait cette nouvelle, et me prescrivait de le consulter et de lui demander son avis. Il me dit que la chose méritait bien d'être attentivement pesée, qu'il y réfléchirait , et qu'il me ferait réponse ; et en effet voici celle qu'il m'a faite ces jours derniers : L'affaire des Belges ne sera point traitée à Francfort. Les trois cours médiatrices^ particulièrement ceUes de Londres et de La Haye, veulent établir à ce sujet un Congrès à La Haye. Quant à nous y nous ne sommes rien moins que décidés à cet égard. Cependant les circonstances actuelles ne nous permettent pas de refuser positivement d'entrer en canfé' rence^ mais nous ferons en sorte que la chose, à commencer même par le point de savoir si nous acceptons ou refusons de conférer^
> Gachard, Doeuments politiques et dipUmatiques sur la réooUUûm beige de 1790, p. 365.
traîne en longueur par toutes les difficultés, les petites chicanes de mots que nous y jetterons. Entretemps Thiver arrive, des événe^ ments sunriennetU qui nous mèneront à (indépendance de la mai* son d'Autriche. Je vous conseille, ajouta-til, d'en user de même avec vos acteurs. H est impossible que vous obteniez quelque chose de bonde ces gens (à, ainsi il est évident que vous ne courez aucun risque de traîner en longueur et d'attendre tout des événements. — Mais y lui demandai-je, de quels événements parlez-vous? — Je parle, me répondit-il , des sotdévements qui se préparent dans plusieurs parties de X empire; je parle de la guerre qui aura cer* tainement lieu au printemps prochain dans (Allemagne^ car le roi de Prusse, malgré lut» se battra alors contre la maison t Autriche ^ »
Cette lettre de Lesoione nous conduit au dénouement, c'est à dire à ces négociations de Francfort qui décidèrent rintervention année de rAutriche. Nous avons exposé précédemment la situaon générale de TEurope, et dit les concessions du successeur de Joseph II, pour désarmer le mauvais vouloir de la Prusse et des deux puissances maritimes. Les préliminaires de Reichenbach n'étaient pas la paix, mais ils la laissaient entrevoir dans un avenir prochain ; en tout cas ils consacraient Tabandon de la révolution belge, et par conséquent Tabandon de la révolution liégeoise. À cette époque les Liégeois se plaignirent amèrement de la cour de Berlin, et ils en avaient à coup sûr bien le droit. Cependant il convient de faire à ce sujet une distinction à laquelle on n'a pas pris garde. L'homme à qui on en voulait tout particulièrement était Hertzberg, ce chef du cabinet prussien qui avait accueilli, caressé, encouragé les chefs de la révolution. Mais Hertzberg iiit étranger à la politique qui triompha aux conférences de Reichenbach. Le cabinet de Vienne était parvenu à effrayer Frédéric- Guillaume II sur les conséquences des changements effectués en France, et à ébranler sa confiance dans un ministre qui les approuvait, et qui, s'il eût été écouté, eût probablement encore
* Lettre du 13 septembre, adressée comme la précédente à Fabry,
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alors fait triompher les idées guerrières. En voyant son opinion repoussée, Hertzberg comprit que sa carrière politique était te^ minée, et il donna sa démission deux mois avant la signature des préliminaires. Cette démission ne fut pas acceptée, mais de fait il cessa de diriger la politique de la cour de Berlin. Telle était rimpasse où les retours de la diplomatie avaient conduit les malheureux Liégeois : un monarque à qui on ne pouvait imposer à perpétuité un ministre et son système ; un ministre qui trouvait dans sa disgrâce une raison péremptoire pour échapper à ses engagements.
Les préliminaires de Reichenbach ne contenaient aucune disposition relative à la révolution de Liège; c^était, pour Tempire d'Allemagne, une difficulté d*ordre intérieur, et la solution en était réservée à la diète convoquée pour procéder à Télection du successeur de Joseph IL Elle se réunit le 30 septembre. Tout était concerté d'avance. La Prusse consentait à la nomination de Léopold, et répudiait complètement la politique belliqueuse de Hertzberg; elle ne devait pas avoir, pour la révolution liégeoise, des sentiments différents de ceux qui Tavaient guidée dans ses derniers rapports avec la révolution belge. Tout au plus, et par un reste de pudeur, désirait-elle dissimuler sa brusque évolution, ménager la transition soudaine de la politique de guerre à la politique de paix. Cela ne lui était pas bien difficile. Le ministre tombé n'avait par épargné les promesses de secours et d'appui aux Liégeois, qui, dans leur inexpérience, firent comme leurs voisins et prirent ces démonstrations au pied de la lettre; mais les actes officiels, bien moins explicites, n'engageaient pas à beaucoup près autant que les conférences privées, et, au moment solennel, quand le protecteur fut sommé de prendre parti, ce fut aux actes officiels seuls qu'il trouva bon de se référer. Retraçons ces déconvenues diplomatiques qui précédèrent la catastrophe.
Sur l'avis de Dohm, qui continuait à représenter Frédéric- Guillaume II auprès du cercle de Westphalie, le nouveau conseil de la Cité avait informé de son installation le monarque, et lui avait en même temps soumis un projet d'accommodement, pour
[nao] CHAPITRE IX. 369
lequel il réclamait son appui auprès de la conférence qai venait de se réunir; elle se composait des six électeurs de Trêves, Munster, Jaliers (Palatin), Clëves (Prusse), Mayence et Hanovre. Dan» cette réunion appelée à décider A son sort, la révolution liégeoise devait s'attendre à trouver des juges sévères; un seul, la Prusse, lui témoignait encore quelque bienveillance, mais une bienveillance peu sincère depuis la retraite de Hertzberg. Un fait récent avait encore accru l'irritation de Hoensbroech et des électeurs qui faisaient de sa cause la leur propre : le 15 septembre,. le tiers-état s'était attribué le droit de donner un régent au pays. Noos avons dit les motifs invoqués en faveur de l'institution d'un conseil de régence; mais, le pouvoir exécutif une fois établi, pourquoi ne pas s'arrêter? A quoi bon jeter parmi les citoyens ce nouveau brandon de discorde? Â quoi bon achever de s'aliéner les deux autres ordres? El à quel personnage profitait la mesure! Le prince Ferdinand de Rohan, archevêque de Cambrai, était un cbaioine tréfoncier qui n'avait jamais résidé, et qui s'en avisa seulement, quand il vit quelque profit à tirer des événements. Ambitieux vulgaire, il conçut l'espoir, en consentant à devenir Tinstruroent des patriotes, de remplacer Hoensbroech sur le siège de saint Lambert. Les passions populaires lui vinrent en aide, et son élection ne fut pas autre chose qu'un acte de vengeance, auquel on regrette de voir associés des hommes recommandables à tant de titres. Ce fut en outre une maladresse qui pesa d'un poids assez lourd dans les négociations de Francfort, et dont on ne tarda pas à recueillir les fruits.
Quelques jours auparavant était aussi arrivé de cette ville un projet d'accommodement. Il n'émanait pas du prince ; on avait cependant des raisons de croire que ses conseillers n'y étaient pas étrangers. Le personnage chargé de le faire parvenir à sa des* tination était le fils de l'agent des patriotes à Welzlaer, et, dans sa lettre d'envoi à Donceel , il l'engageait vivement à saisir le mùment actuel; il vous est , écrivait-il , plus favorable que je nose dire; mais il ne reviendra pas, et vous risquez de perdre la protec^ tim prussienne si vous le laissez échapper. Il importait peu que ces
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propositions Tussent totalement différentes de celles des patriotes; an début d'une négociation on ne dit jamais son dernier mot, et dans tous les cas il fallait bien se garder de les repousser d'une manière aussi absolue qu'on li fit, en affirmant que le retour de Hoensbroech était impossible. Croire que la conférence admettrait cette impossibilité, c'était s'abuser étrangement. Il ne pouvait plus être question d'empêcher la restauration de Hoensbroech, mais d'obtenir qu'elle ne s'effectuât pas sans conditions , et de les stipuler aussi favorables qu'il était possible. Telle n'était pas l'idée qu'à Liège on se faisait de la situation, et les députés que le tiersétat et le conseil de la Cité envoyèrent à Francfort, eurent à soutenir avant tout cette impossibilité. L'état primaire et l'état noble montrèrent plus de sagesse, en demandant à négocier sur les bases du recez du 12 octobre contenant les Points fondamentaux.
Du reste toutes ces démarches étaient inutiles. Les patriotes s'étaient flattés d'être admis à défendre leur cause. La conférence ne l'entendait pas ainsi, et quand les députés arrivèrent à Francfort (25 septembre), ce fut pour prendre connaissance des conditions de la soumission ; elles étaient adoptées depuis plusieurs jours (15 septembre) et renfermées dans un document intitulé : Propositions de LL. AA. 55. ëkctorales. Le principe d'où partaient ces juges prévenus, était la restauration du prince et le rétablissement de l'état de choses existant avant le 18 août ; il était bien question d'une amnistie, mais tout ce qu'on pouvait promettre c'était de s'intéresser auprès de Hoensbroech pour l'obtenir; quant à la question vitale : le redressement des griefs, le document portait (art. 11) : < Durant leur séjour à Liège, les € commissaires des hautes cours électorales tâcheront d'aplanir « tous les points litigieux subsistant entre le prince-évéque et les « Étals de Liège, et ils chercheront à porter remède à tous les « griefs fondés. Si cependant ils ne pourraient pas réussir en c cela, ils s'employeront efficacement pour que les deux parties « acceptent un compromis, pour accommoder les points sur c lesquels on n*aura pu convenir. Les cinq cours électorales <K assemblées pour la susmentionnée conférence assurèrent à cette
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€ occasion S. M. le roi de Prusse que rien ne serait négligé pour ( leter et pour aplanir tous les griefs jusqu'ici subsistants. » L'engagement n'était peut-être pas assez précis ; on avait surtout à craindre que les griefs , fondés aux yeux des patriotes , ne le fussent pas du tout à ceux des commissaires électoraux. Il faut néanmoins faire la part des circonstances , et reconnaître que les médiateurs, avec la meilleure volonté d'accomplir leur promesse» pouvaient difficilement tenir un langage différent à un prince leur collègue.
Ces propositions furent communiquées, le 4 octobre, aux soixante sections de la Cité ; elles furent unanimes * à les repousser. Trois jours plus tard, on réunit la garde bourgeoise qui vota de même (7 octobre). Aussitôt après, les députés repartirent avec ces délibérations qui, par la violence de leur style, furent pour leur mission un embarras de plus.
En ce moment (9 octobre) on reçut de Dohm des nouvelles favorables , précisément au sujet des mots griefs fondés qui laissaient la porte ouverte à toutes les interprétations, et ne donnaient en définitive aucune garantie aux patriotes. Les envoyés prussiens venaient de lui écrire, disait-il, qu'ils avaient tout lieu d'espérer de la conférence une déclaration < que les griefs fondés devaient
< être levés, et surtout qu'on reconnaîtrait à la nation le droit
< d'être représentée par députés élus par elle-même, sans aucune € influence du prince-évêque. » Cette déclaration devait être remise à Frédéric-Guillaume , qui en aurait garanti Texécution. Dohm insistait pour qu'on se hâtât d'accepter les propositions avec cette modification importante ; le couronnement de l'empereur avait lieu ce jour là même, et la conférence devait se séparer bientôt après. Non content d'écrire , il vint à Liège le lendemain (10 octobre), et eut une lorigue entrevue avec les membres les pins influents des États.
Dans des conjonctures aussi fâcheuses, avec la restauration deve-
^ La 31' et la 38* remirent la décision au conseil municipal, ce qui revenait toujours au même.
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nae inévitable» — il n'y avait plas à se faire illusion \k dessus — on devait y ce semble» saisir avec empressement cette démise planche de salut. Ne sauvaiiron pas la principale conquête de la révolution, celle qui rendait dans Tavenir toutes les autres possibles? N'obtenait-on pas» pour la représentation nationale» cette forme d'élections sincères» qui est et sera toujours la première condition du progrès politique? Cela parait clair» et cependant il fut impossible à Dohm de faire accepter ses idées ; sa mission » mal interprétée du reste» faillit même causer une émeute.
La probité politique de ce représentant du monarque prussien n*a jamais été mise en question. Homme de Hertzberg et dévoaé à son système» il n'était sans doute plus initié aux mystères de la diplomatie ; mais il restait toujours l'organe officiel de sa cour, et rien n'autorise à suspecter ni sa sincérité» ni la réalité de la con* cession. A l'époque même, on ne souleva à ce sujet aucun doule^ Mais les cœurs étaient aigris, les têtes montées et la voix de la raison n'était plus entendue. La pensée de revoir Hoensbroech, de le revoir triomphant et suivi de ses odieux conseillers» de devoir fléchir le genou devant lui» exaspérait les esprits et poussait aux résolutions désespérées. Mieux valait périr» sauf à entraîner les ennemis dans sa ruine. On en était arrivé à Liège comme à Bruxelles à fonder sur les moindres bruits des espérances impossibles. Quelques difficultés survenues entre les cours de Berlin et de Vienne étaient acceptées comme un indice certain de rupture ; il ne s'agissait que de traîner les choses en longueur» la guerre étant inévitable au printemps.
Aussitôtaprès le vote des sections et descompagnies bourgeoises» les États, sous la dictée de Fabry % s'étaient plaints à Frédéric Guillaume et à Hertzberg de la manière dont cette affaire avait été conduite. Le roi ne répondit pas ; mais Hertzberg, dans une lettre (12 octobre) où il annonçait à Fabry que l'Empereur avait offert de se charger de l'exécution, déclara nettement qu'il fallait se résigner à recevoir Hoensbroech et à se soumettre à Wetzlaer;
1 Les minutes sont de sa main.
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« mais, ajoutai t-il y on vous assurera une amnistie entière, et une
• promesse positive de faire travailler lout de suite au redresse* c ment de vos griefs, et à procurer au pays de Liège une constitu* i tion convenable à ses intérêts et surtout une meilleure repréc sentation de ia nation.... Yoilà mes principes; si les Liégeois ne
( les acceptent pas» le roi les abandonnera à leur sort Je
c croîs, disait-il encore plus loin, que nos principes sont justes» c modérés et sans partialité. Je vous conseille de les faire agréer
• à vos compatriotes, et de ne pas vous abandonner k la passion
• pour courir à une perte inévitable. » Le langage n'était plus aussi doux ni aussi flatteur qu*à Tépoque où Ton croyait avoir besoin de ceux à qui on le tenait ; mais il avait au moins le mérite d'être franc, et pouvait encore être mis à profit. C'est ce qu'on parut enfin disposé à admettre.
Les députés avaient été renvoyés à Francfort avec des instructions plus raisonnables. Nous n'en avons pas le texte, mais de Feosemble des faits il résulte que, tout en persistant à déclarer impossible le retour de Hoensbroech, ils n'en devaient pas faire une cause de rupture , et que sur la question essentielle : le droit d'élire les représentants de la nation sans aucune intervention du prince, ils avaient à prendre pour base la proposition de Dohm. Les autres articles n'avaient pas, à beaucoup près, la même importance, et n'étaient pas considérés comme des obstacles sérieux. Combien on dut regretter de ne pas avoir d'abord suivi le conseil du ministre prussien ! Le cabinet de Berlin , irrévocablement engagé, eût appuyé bien autrement qu'il ne le fit les justes réclamations des Liégeois. Au contraire les députés trouvèrent, en anrivant, mal disposés les esprits de ceux dont ils attendaient tout. On remit sur le tapis la promesse formelle d'une représentation du peuple libre ^ indépendante de toute influence quelconque^ et les ministres prussiens s'engagèrent à appuyer une demande qu'ils trouvaient juste. Mais ils échouèrent, et les représentants des autres cours persistèrent à soutenir que la parole donnée de redres* ter ki griefs suffisait. Ensuite on notifia aux députés (15 octobre) qu'ils eussent à accepter les propositions telles que la conférence
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les avait formulées ; sIdoii, toute négociation serait rompue, et il ne resterait plus qu'à exécuter dans leur rigueur les mandements de Welzlaer. La position était embarrassante : d'une part les représentants de la Prusse insistaient sur la confiance qu'on devait avoir dans la parole du roi, et sur les f&cheuses conséquences d'un refus; d'une autre les instructions des États et du conseil de la Cité étaient formelles, et n'autorisaient pas à accepter les propositions sans modifications. Pour éviter cette rupture dont on les menaçait, et par déférence pour les ministres prussiens, les députés se décidèrent à accepter sous ratification de leurs commettants, ratification qui devait être eiîvoyée le 1"^ novembre au plus tard. Dans une dernière entrevue, un de ces envoyés leur c réitéra de « peser mûrement la chose , de bien en considérer les suites et
< les promesses solennelles du roi, et la parole des autres cours,
< enfin le fond qui était assuré, et de voir si les formes valaient
< de faire tout perdre. >
Assurément ces considérations avaient une grande valeur et appelaient un mûr examen.] Il est toutefois bien permis de se demander si cette confiance, que réclamaient les médiateurs, était méritée; s'il y avait lieu, après tout ce qui s'était passé, de croire à la sincérité de leurs promesses.
Â notre avis, l'acceptation sans réserve était nécessaire, dès qu'on avait la conscience de ne pouvoir prolonger la lutte. Cette impossibilité admise, il fallait courir le risque d'une soumission aux conditions exigées ; on ne pouvait avoir pis que la restauration de Hoensbroech effectuée en vertu des mandements de Wetzlaer, et on pouvait avoir mieux si les médiateurs tenaient leur parole. Mais cette impossibilité, on l'a vu, n'était pas reconnue, et les dernières illusions ne devaient se dissiper qu'en présence même de l'exécution.
Comme les députés l'avaient déclaré à Francfort même, la ratification ne fut pas donnée. Les patriotes liégeois envoyèrent leur soumission aux six électeurs (31 octobre), mais en la subordonnant à l'obtention des garanties réclamées en leur nom. Il n'y avait plus pour eux de secours à attendre de l'Allemagne; allait-il
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en arriver de la France? C'est précisément la question qui tenait alors les esprits en suspens.
Après ce que nous avons dit de l'influence exercée à Liège par la littérature et les idées françaises, on a pu s'étonner de ne pas voir l'attention publique se tourner plus tôt vers ce grand pays. Mais il ne faut pas oublier que la principauté de Liège faisait partie de l'empire germanique, et que si les patriotes, au lieu de se donner un protecteur au sein même de l'empire, l'avaient cherché au dehors, ils auraient excité l'animadversion de tous. En outre, dans la guerre générale qui menaçait d'éclater, Hoensbroech, comme tous les princes ecclésiastiques de l'Allemagne, eût défendu la cause de l'Autridbe, et par conséquent celle de la France à qui elle était unie depuis 1756. Il y avait dès lors nécessité encore pour les patriotes de chercher un appui dans le camp opposé, c'est à dire auprès de la Prusse et des deux puissances maritimes. Mais quand, après la signature des préliminaires de Reichenbach, la révolution se sentit moins soutenue par la Prusse, et qu'elle vit le caractère toujours plus prononcé des réformes en France préparer une rupture avec l'Autriche, elle fut naturellement amenée à changer d'attitude, et chercha à substituer un autre appui à celui de la Prusse qui menaçait de lui manquer. Une occasion favorable de l'essayer se présentait. Reynier, secrétaire de la société d'émulation, l'ami et le collaborateur de Bassenge et de Henkart, avait été, dans le mois de juin, envoyé à Paris, pour y solliciter le règlement d'une vieille créance à charge du gouvernement français; il emporta plusieurs exemplaires de l'ouvrage de Dohm ^ qu'il venait précisément de traduire, les distribua, et chercha à intéresser au sort de la révolution liégeoise les principaux membres du côté gauche de l'assemblée nationale, Mirabeau entre autres, qui avait visité le pays de Liège en 1787, et y avait conservé quelques relations. Au mois d'août, Henkart fut adjoint à son ami, et, le 18 septembre, ils se présentèrent pour la première fois à la barre. Ils n'y paraissaient que
* DieluUkher BevokUianim Jahr 17S9.
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pour une réclamation financière ; cependant leur présence provoqua une véritable tempête, le côté droit ne voulant pas les reconnaître, parce qu'ils représentaient un gouvernement révolutionnaire. Merlin, Mirabeau, Alex. Lameth prirent la parole en leur Taveur, et Reynier ne put faire la lecture de son adresse, qu'après un tumulte de plus de deux heures : il y parla de la cause de la liberté que la France défendait, de l'oppression dont on menaçait les Liégeois, du secours qu'ils avaient obtenu de la cour de Berlin et de celui qu'ils attendaient du cabinet de Versailles, intéressé à ne pas laisser le despotisme s'établir dans un pays voisin; l'objet de la députation, qui n'était du reste financier qu'en apparence, était abordé tout à la fin, et exposé en peu de mots. Après une réponse du président, vague comme tous les documents de ce genre, les deux députés furent admis aux honneurs de la séance, et leur réclamation renvoyée aux, comités de liquidation et des finances.
La mission avait produit financièrement et politiquement d'assez bons résultats, pour que les États et le conseil de la Cité renvoyassent Reynier à Paris. Il y retourna à l'époque où partait la dernière députation envoyée à Francfort (octobre), et, peu de temps après son arrivée, il trouva l'occasion d'attirer de nouveau sur ses commettants l'attention et la bienveillance du parti qui dominait dans l'assemblée. Parmi les régiments étrangers que le gouvernement français avait pris à sa solde, s'en trouvait un dont le nom : Royal liégeois, indique l'origine. La formation remontait à l'année 1787, et avait même fourni à l'opposition un grief contre Hoensbroech, qui s'était fait nommer colonel honoraire. La plupart des officiers avaient été naturellement pris dans les rangs de la noblesse , et un jour ils furent dénoncés pour manifestations contre-révolutionnaires, à la sortie d'une orgie dans le genre de celle des gardes du corps de Versailles. En voyant le bruit que faisait cette affaire, Reynier en informa le conseil de la Cité, qui lui envoya aussitôt une adresse remplie de protestations d'attachement à l'assemblée ; on y rappelait que la levée de ce régiment regardait précisément le prince chassé par les Liégeois, et que
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ceux-ci n'y avaient, en dépit du nom, fourni qn*un petit nombre d'officiers. Reynier transmit la pièce à rassemblée, après en avoir d'abord fait lecture dans une séance des Jacobins où il fut vivement applaudi. On ne pouvait attendre de la démarche autre chose ^e des remerciements. Le gouvernement de Louis XYI avait assez d'embarras à l'intérieur pour ne pas s'en créer au dehors, si même il l'eut voulu, ce qui est douteux, et la majorité de Tas^ semblée, quoique favorable aux Liégeois, n'était pas préparée k faire la guerre pour eux. Pour la révolution française le moment n'était pas venu de déborder sur les pays voisins, et la généreuse population, que menaçaient des ennemis formidables, n'obtint encore de ce côté que des paroles sympathiques sans aucun appui sérieux.
La conférence de Francfort s'était dissoute au jour fixé (1 novembre). On résolut de faire une dernière démarche auprès du cabinet de Berlin si refroidi à l'égard des Liégeois, et à qui, il faut l'avouer, on n'avait fourni que trop de prétexies. Chestret et Bassenge furent députés, s'arrêtèrent quelques heures à Aix (4 novembre) pour conférer avec Dohm qui avait toujours beau- C0UJ9 d^ espérance, et arrivèrent à Berlin le 12 novembre. Le lendemain ils furent reçus par Hertzberg qui les accueillit bien, mais ne leur cacha pas qu'il serait difficile d'obtenir quelque concession des cinq cours électorales. En effet, quoiqu'elles reconnussent le fondement de certains griefs, elles ne voulurent pas se désister de la soumission préalable, et refusèrent positivement de rouvrir à Ratisbonne, comme on le leur demandait, les conférences rompues à Francfort. Dans ces entrefaites, les députés eurent plusieurs entrevues avec Hertzberg qui, sans doute pour avoir l'air de ne pas déserter entièrement leur cause, leur proposa, comme terme de conciliation, de donner Rohan pour coadjuteur à Hoensbroech, et de faire des ouvertures dans ce sens à l'archevêque de Mayence, le [tes obstiné des électeurs. Chestret et Bassenge accueillirent lidée, et ils proposèrent à leur tour l'objet principal que des instmctions secrètes assignaient à leur mission : obtenir l'intervention de la noblesse et du tiers -état dans l'élection du prince, ou tout au
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moins Tobligation pour ce dernier de prêter à la nation un serment dont les termes seraient votés dans une réunion des trois ordres. Comment pouvait-on nourrir Tespoir d'obtenir un semblable résultat, un changement aussi grand dans la constitution, alors qu'on sollicitait vainement quelque concession sur des questions d'une importance secondaire ! Aussi le cabinet de Berlin ne parait avoir donné aucune suite à la proposition, et les députés eurent le 25 décembre leur dernière entrevue avec Hertzberg. En les informant du mauvais succès de ses démarches, le ministre leur apprit que la chambre de Wetzlaer allait confier Texécution de sa s^otence au chef du cercle de Bourgogne, c'est à dire à l'Empereur. Ils quittèrent ensuite Berlin, après avoir laissé entre les mains du roi une supplique pour l'engager à rester étranger à cette exécution.
A leur retour à Liège, ils trouvèrent les esprits toujours fort échauffés, mais à côté de cela, surtout dans les campagnes, un découragement qui grandissait de jour en jour. Quoique décrétée au mois d'août, la garde nationale de la Cité n'avait été organisée qu'en novembre. Elle formait deux brigades ou six régiments, et un effectif de 18,745 hommes; mais le courage naturel de ces soldats citoyens, suffisant pour repousser les milices des électeurs ecclésiastiques, devait être impuissant contre les vieilles bandes de l'Autriche. Ces préparatifs de résistance pouvaient au dehors abuser l'opinion sur les ressources de la révolution, sans rassurer ceux mêmes qui les dirigeaient. L'organisation de la garde nationale n'était pas terminée encore, quand survint une attaque à laquelle on ne s'attendait pas ; car quoiqu'il n'eut pas été conclu d'armistice, de fait les hostilités étaient suspendues.
On a vu comment, après l'affaire de Zutendaal, les troupes exécutrices s'étaient dispersées. Il n'était resté que deux à trois mille Hunstériens et Mayençais à Maesyck et aux environs. Afin de se trouver plus près de Liège, quand arriveraient les Autrichiens dont l'intervention était décidée, cette petite armée quitta de nouveau ses cantonnements et se dirigea vers Visé. Les Mayençais, qui marchaient les premiers au nombre de 1,200 environ, s'emparèrent
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(9 décembre) sans difiScuIté de cette petite ville sitaée sur la rive droite de la Mease, à 3 lieues de la capitale. Puis ils occupèrent QDe île située en face, et placèrent sur la rive gauche un poste de 40 grenadiers commandés par un lieutenant. La nouvelle de cette invasion parvint à Liège dans la soirée ; aussitôt un détachement de volontaires se mit en route, et tomba au milieu de la nuit sur les qnai^nte grenadiers. Le lieutenant parvint à s'échapper à la nage avec quelques uns de ses hommes ; le reste fut tué ou pris. Rentrés dans Visé, les fuyards y jetèrent Talarme, et la terreur des ennemis augmenta, au bruit de l'arrivée d'un autre parti de Liégeois s'avançant par la rive droite, ce qui n'était du reste pas vrai. Ne voyant pas venir les Munstériens, qui marchaient avec une extrême circonspection, le général mayençais perdit la tête et donna l'ordre d'évacuer la ville. La retraite se fit avec tant de précipitation, qu'on abandonna plus de cinquante voitures chargées de vivres. Ce bel exploit termina dignement la campagne entreprise par les troupes des électeurs ecclésiastiques, et laissa les Liégeois en présence d'adversaires plus sérieux.
Encouragé par les succès de ses soldats en Belgique, Léopold espérait qu'ils ne rencontreraient pas plus de résistance sur le nouveau théâtre où ils allaient encore cueillir de faciles lauriers, et il avait consenti à devenir Texéeuteur des mandements de Wetziaer. Qu'avaient à faire les patriotes liégeois? Résister avec succès, était impossible, et si parfois ils avaient menacé de s'ensevelir sous des raines, c'étaient là de ces cris de désespoir que le cœur désavouait. Il ne leur restait qu'une ressource: intéresser à leur sort an monarque généreux qui, vainqueur de ses propres sujets révoltés, consentait cependant à laisser leurs privilèges intacts. Une adresse fut rédigée, et une députation chargée de la présenter à l'Empereur. Avant son arrivée à Vienne, les ordres de Wetziaer avaient reçu leur entière exécution .
Le décret de la chambre impériale, qui confiait cette exécution à Léopold, est du 20 décembre. Le 33, dix jours après la rentrée des Autrichiens dans Bruxelles, le général-major Alvinzy manda au conseil de la Cité qu'il avait reçu du maréchal Bender,
son chef, Tordre d'occuper Liège, et il lui envoyait un de ses officiers, le baron d'Aspre, pour prendre toutes les dispositions néces* saires. Ce jour là même, le conseil et les États avaient envoyé lenr :soumission au comte de Metternich-Winnebourg , ministre de TAutriche près du cercle de Westphalie, et désigné déjà pour le poste de ministre plénipotentiaire aux Pays Bas: ils s'en remettaient à la volonté de FEmpereur, et demandaient au comte d'interposer ses bons offices, pour obtenir de son maître qu'il réglât le sort des Liégeois, conformément à leur constitution et à l'équité de leurs rédamations.
En même temps ils publièrent une adresse (34 décembre) au peuple, pour l'informer des événements qui se préparaient : « Citoyens, leur disaient-ils, vous savez tous combien vos chefs, c vos magistrats se sont efforcés de mériter la confiance que vous c avez mise en eux ; vous savez avec quel zèle, quelle sollicitude « ils ont tout sacrifié pour veiller uniquement à vos intérêts, pour
< assurer votre repos, votre liberté, votre bonheur. Tant qu'ils « ont pu vous épargner des inquiétudes, des périls, ils l'ont Csiit; « quand il a fallu que vous y fussiez exposés, ils les ont partagés
< avec vous. Jusqu'à présent votre courage avait surmonté tons « les obstacles, votre patriotisme intrépide avait su triompher de « .tous vos ennemis. La cause que nos travaux communs soute-
< naient, que vos armes défendaient si glorieusement, cette cause c sans doute méritait bien que le ciel la favorisât, et tout ce qu'il c y a d'hommes justes sur la terre a fait des vœux pour sa réusc site. S'il en arrive autrement, ah ! du moins il ne faudra point
< accuser vos chefs ! Mais il leur reste à remplir envers vous un •< dernier devoir. Quelque pénible qu'il puisse être, l'obligation en « est sacrée, et ils se feraient un crime impardonnable de négliger « un seul instant de s'en acquitter. Sachez donc, citoyens, que « vainement nous avions espéré, que nous avons fait d'inutiles c efforts pour terminer nos querelles à l'amiable, et sans qu'il fût ^c nécessaire d'avoir dans ce pays des troupes étrangères. La c chambre impériale de Wetzlaer en a jugé autrement, en appec iant à l'exécution de ses sentences l'auguste chef de l'empire.
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le Boaarqae paUsant qni règne sur les vastes états héréditaires de la maison d'Autriche.... II n'est pas nécessaire, citoyens, de vous dire combien cette nonvelle nous a surpris et attérés, dans un temps où l'on nous flattait encore d'une issue toute différente de nos affaires. Mais il nous a paru à tous que ce serait une témérité de songer encore à faire résistance. Elle serait inutile, parce que le monarque appelé aujourd'hui à l'exécution, a une puissance prépondérante qui nous écraserait infailliblement, et que le sang des Liégeois est trop précieux, pour qu'il soit versé en pure perte. Elle serait inutile surtout, parce que ce monarque est le même dont la justice, la sagesse, l'humanité ont fait pendant vingt-cinq années le bonheur de la Toscane. Puisque Léopold est juste, nos justes droits ne pourront en être méconnus; puisque Léopold est humain, il ne voudra pas le malheur d'un peuple généreux qui se jette dans ses bras, qui lui remet sa cause avec confiance et sans crainte .... Il ne nous reste pins qvfà vous recommander la même sécurité qui est dans nos âmes. Soyez tranquilles sur votre sort futur; reposez-vous sur la justice de vos réclamations ; reposez-vous sur ce que vous avez fait depuis un an du soin de votre gloire. Jamais il n'y eut de honte de céder à la nécessité, et quand l'honneur est sauf, rien n'est perdu. Citoyens, nous vous en supplions, montrez-voas calmes et sereins dans ces jours critiques et décisifs ; montrezvous dignes encore de la liberté qui vous échappe; qu'aucun excès ne déshonore ces derniers moments; redoublez avec nous d'ardeur et d'activité, pour maintenir jusqu'à la fin la police et le bon ordre; que le juge qu'on vous envoyé soit lui-même témoin des vertus de ce peuple; que vos ennemis rougissent de vous avoir calomniés. Si nos travaux constants, si nos veilles, si les inquiétudes qni nous ont si souvent agités, sont de quelque prix à vos yeux, citoyens, donnez-nous cette dernière preuve de votre confiance, de votre estime, de votre amour. C'est la seule, c'est la plus douce récompense à laquelle nous aspirons. »
Mais la soumission envoyée à l'Empereur ne sufiSsait pas. Si
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Ton voulait quelque adoucissement aux rigoureuses prescriptions de Wetziaer, il était indispensable — Âlvinzy Tavait rappelé assez rudement à une députation qui était allée le trouver à Tirlemoat — de remplir la même formalité auprès de Hoensbroech, auprès des princes électeurs,auprès du grand-juge président de la chambre impériale. Les États et le conseil ne pouvaient s'y résigner, et ne le firent qu*an dernier instant, quand on leur annonça que les impériaux, dont on avait par un reste de ménagement retardé le départ, allaient enfin arriver. Cette soumission est du 10 janvier 1791. Deux jours après (13 janvier) les soldats de Léopold prenaient possession de Liège, où le prince-évéque ne devait pas tarder à rentrer.
A ce moment, les hommes de Hertzberg firent une dernière démarche pour sauver la dignité un peu compromise du cabinet de Berlin. D'Aix, où il continuait à résider, Dohm écrivit à Bender pour lui rappeler les négociations précédentes, et rengager à maintenir provisoirement Fétat des choses, jusqu'à ce qu'il fut informé du résultat de la communication que la cour prussienne se proposait de faire à ce sujet à la cour impériale. Démarche inutile, et qui ne servit qu*à mettre de nouveau en lumière l'antipathie que ressentaient les uns pour les autres les serviteurs des deux grandes monarchies allemandes. Quant à la révolution, elle était décidément vaincue, et il ne restait plus à ses chefs que la ressource de l'exil, ressource douloureuse mais nécessaire devant une réaction dont on avait raison de prévoir la violence.
Dépotés belges envoyés à La Haye aa comte de Mercy. — Situation et politique du gouTernement autrichien. — Réinstallation des fonctionnaires dépossédés par la révolution. — Les doyens et les eswardeurs à Tournai, la CoUaoe à Gand. — Affidre du conseil de Hainaut. — Difficultés pour la réinstallation du conseil de Brabant. — Scène du 17 janvier. — Correspondance du ministre avec les États. — Émeute du 24 février. — Kecomposition provisoire du oonaeil. — Édit du 16 mars.
Gr&ce aux divisions intestines, rAutriche avait repris possession de notre pays sans éprouver de résistance ; Van der Noot et ses partisans, abandonnés à eux-mêmes, furent incapables du moindre effort pour le défendre, et le maréchal Bender n'eut qu'à se présenter, pour se faire ouvrir les portes de nos principales Tilles.
Quand cette campagne de quinze jours^ véritable promenade militaire, fut achevée, les États des provinces choisirent des députés \ pour porter les assurances d'une soumission tardive et peu sincère au comte de Mercy, le négociateur de TEmpereur au con-
' Ces députés furent, pour le Brabant : baron d'Hooghvorst, comte de BaUlet, De Waele; pour la Flandre: de Grave, Yandervelde, Tabbé de Saint-Pierre, Van Hoobrouck-Mooreghem , Deurwarder; pour le Hainaut : de Mérode, Gendebien, de Marbaix; pour Tournai : Bonaventure; pour Namur : de Gaiffler, vicomte ii*Slxée, de Posson, de Cauwer.
284 HISTOIRE DES BELGES. [l790]
grès de La Haye, l'homme qui veûait d'être investi, avec le titre de ministre plénipotentiaire, de Tintérim du gouvernement général en Belgique (décembre). Ces députés furent accueillis avec bienveillance, car la cour de Vienne n'avait pas à s'enorgueillir de son facile succès; le ministre leur déclara que Léopold, de son propre mouvement, eût fait les concessions rappelées dans le traité do 10 décembre, et il s'attacha à démontrer qu'il importait au pays de cesser, avec les puissances étrangères, . des relations dont le résultat en définitive avait été si peu favorable. < J'ai appuyé, c dit-il dans un rapport à Kaunitz, sur l'avantage qu'aurait eu le « pays, s'il s'était mis dans le cas de tenir les concessions direc- « tement du souverain, plutôt que par l'organe d'étrangers qui « en tiraient toujours le courtage ^ »
Tous ces députés avaient mission d'insister sur certaines questions, qui allaient créer de sérieuses difficultés : l'amnistie, la reconnaissance des dettes contractées par les États pendant leur année de souveraineté, l'éloignement des fonctionnaires hostiles à la révolution. Les États de Hainaut allaient plus loin, et demandaient à l'Empereur d'accorder au pays les avantages qu'il avait voulu lui assurer par sa déclaration du 2 mars; demande que le ministre put, non sans motif, qualifier d'extravagante. < La « représentation des États du Hainaut, lui disait Kaunitz, est 4 d'une insigne impertinence, et je présume que Votre Excellence « la laissera sans réponse, ou qu'elle fera là-dessus aux rédac- < teurs un sermon. Ce que j'y trouve surtout de plaisant, c'est c que ces messieurs regardent à présent le contenu de la dépè- « che du 2 mars comme le seul moyen de rétablir le calme et la « iélicité publique; tandis que, lorsque cette d^éche leur a été « adressée, ils l'ont trouvée si peu digne d'attention, qu'ils n ont « pas même daigné y répondre '. » Les États de Brabant s'attachaient surtout à démontrer le danger de toute innovation, la nécessité de maintenir intacte leur Joyeuse Entrée.
Les députés ne quittèrent pas La Haye sans remercier de !
> Archives de VÈtaL
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gradiuse tnéHaiion ^ les représentants des cours médiatrices, qui les fatiguèrent de protestations d'attachement. Le comte de Merey les suivit en Belgique, et^ dans les premiers jours de 1791 (6 janvîer), il arriva à Bruxelles où il fut bien accueilli ; le peuple, faligué d'une longue tourmente , aspirait au repos et à la réconciliation avec un souverain dont les premières paroles, dès son avènement au trône, avaient été des paroles de paix et d'oubli. Cet espoir ne devait pas se réaliser si tôt.
Les derniers événements portaient au comble la haine réciproque des deux opinions qui divisaient la Belgique. Placé entre des passions contraires, le gouvernement devait craindre, avant tout, de les réunir de nouveau contre lui. Sa politique fui dépourvue , encore cette fois, de toute habileté et de toute prévoyance. S'il n'avait écouté que ses sympathies, il se serait rallié aux Vonckistes; mais il craignait que ce parti ne finit par embrasser les doctrines désorganisatrices, contre lesquelles, en France, on se débattait avec tant de peine. Ses intérêts le portaient vers le parti contraire, qui défendait la cause des privilégiés ; mais la coor de Vienne subissait encore alors l'influence de généreuses idées, aidait au progrès, et répugnait à pactiser avec des hommes qui n'aspiraient qu'à maintenir les gothiques traditions du passé. Ainsi, flottant indécis entre ses craintes et ses espérances, le gouvernement crut pouvoir impunément se passer de l'appui de l'un et de* l'autre parti, ou plutôt les tromper tous deux, en les faisant respectivement servir de contre-poids l'un à l'autre. < 11 est fort t avantageux, écrivait Kaunitz à Mercy, de tenir les États en i échec par les démocrates. » Et plus bas : < Il semble que, pour
< peu qu'on voie jour de s'arranger avec les États, il sera bon « d'arrêter l'influence que les démocrates peuvent avoir gagnée
< dans les affaires publiques ^ »
^ BapiM>rt des députés de Namur.
* Dépêche du 2S avril. Archives de l'État. Quoiqu'on se trompât sur le motif, la politique indécise du ministère autrichien frappait même l'étranger : « 11 seml)te, « disait Loustalot dans le ]ournal de Prudhomme, que la politique de Tempe-
< reur ne consiste qu'à temporiser avec tout le monde ; il temporise avec les
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Celte politique ne fut point du reste le fait de Léopold, dont le caractère répugnait à la dissimulation ; la responsabilité en revient au prince de Kaunitz, aux gouverneurs généraux et à certains de leurs conseillers. Quant au comte de Mercy, nous croyons que s'il eût eu plein pouvoir de suivre ses propres impulsions, il se fût ménagé Pappui des Yonckistes» en leur faisant des concessions. Mercy appartenait à Técole de Joseph II ; c'était un de ces grands seigneurs imprévoyants comme on en vit tant au iviif siècle, qui jouaient avec les doctrines de l'époque, sans se douter encore de Tabus terrible qui en allait être fait. Le grand tort de cette politique tortueuse fut d'entretenir dans un parti des espérances que le gouvernement ne voulait pas accueillir, dans l'autre une méfiance qu'il était grandement intéressé à dissiper ; elle aboutit en dernier résultat à les irriter tous les deux, et à susciter au pouvoir des embarras inextricables. C'est ce que le ministre ne tarda pas à reconnaître. Dans un rapport (du 18 avril) destiné à mettre sous les yeux de Kaunitz la situation respective des partis, on lit : c Au milieu de tout cela, le plus à plaindre c'est le pauvre < gouvernement qui n'a pas éCamis. Les États, aliénés ou aigris c contre lui, se plaignent qu'il ne réprime pas assez les démoc crates ; ceux-ci trouvent qu'il accorde trop d'appui aux États ^. »
La première et la plus grave difficulté de la restauration, fut la réintégration des fonctionnaires que la révolution avait dépossédés. Sans doute il devait paraître dur au ministre de sacrifier des hommes qui n'étaient, à ses yeux, coupables que de trop de dévouement. Hais le retour de la confiance n'était possible qu*à ce prix, car ces hommes passaient pour les fauteurs actifs de Tancien système; d'ailleurs ils étaient odieux aux deux partis, et il existait des moyens de les indemniser. Le gouvernement prétexta l'absence de faits précis, et se montra sourd à toutes les réclamations. Peut-être prit-il pour une soumission illimitée l'abattement momentané des États, et ne prévit-il pas la tempête
« États de Brabant, il temporise avec les émigrants français et la nation frau* « çaise. » RécoliUions de Paris, numéro 121 du 6 nov. 1791. « Arehim de rÉUU.
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qu'il allait soulever. La lutte en effet fut vive, puisque de nombreuses existences se trouvèrent en jeu, et si l'opposition céda parfois à des sentiments de rancune personnelle, sa conduite ne doit pas faire oublier l'intérêt constitutionnel qui servit de base à ses démarches.
Le rétablissement des corps administratifs^ s'effectua assez aisément; il ne présenta de difficulté réelle, que là où ces corps avaient été recrutés dans le parti qui s'était fait l'auxiliaire de la restauration.
Â Tournai la bourgeoisie avait profité de la révolution , pour ressaisir des prérogatives dont l'avait dépouillée Charles-Quint, le grand adversaire des libertés communales. Ses deux consistoires des doyens et des esv^ardeurs, supprimés au commencement du vif siècle, s'étaient reconstitués, et avaient recomposé, dans un sens plus populaire, les consistoires des jurés et des échevins. Le mouvement portait une couleur de Yonckisme qui exigeait des ménagements. Le ministre commença par faire rentrer, parmi les jurés et les échevins, ceux qui avaient été écartés l'année précédente, et il parvint, au bout de quelques mois, à obtenir des doyens et des eswardeurs leur séparation volontaire.
La situation était la même à Gand ; la Collace y avait aussi repris, en 1790, la position qu'elle occupait avant la Caroline de 1540. Les États de la province ne s'opposèrent pas à ses prétentions dès le principe, mais à l'époque où le pays entier se partagea en deux camps, ils rompirent avec elle, et lui refusèrent la nomination du magistrat que Charles-Quint lui avait enlevée; il fallut une émeute pour les faire fléchir. Les relations devinrent toujours plus mauvaises, et la Collace, en haine des États, vota dans toutes les circonstances avec l'opinion démocratique : elle refusa de consentir à un emprunt forcé décrété par le Congrès, elle se prononça pour l'acceptation de l'armistice, elle ne voulut pas délibérer sur l'élection de l'archiduc Charles, et enfin elle envoya d'assez bonne heure sa soumission au comte de Mercy. En rétablissant les choses telles qu'elles existaient avant la révolution,
' Je range dans celte catégorie les magistrats des villes, quoiqu'ils eussent lossi des attributions Judiciaires.
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on donnait gain de cause aux États; d'autre part, en assurftDl à la Collace les prérogatives qu^elle avait récemment conquises» ott enfreignait la promesse de ne pas innover sans le consentemeDt des représentants de la province. Dans le système que le gouvef'nement s'était tracé, une solution u*était pas facile k tronTer; après avoir hésité pendant plusieurs mois, il se décida à enjoindre k la Collace de discontinuer ses réunions, el à la rétablir sur le pied fixé par la Caroline. Cette décision nécessita rinterveolion de la force armée, et fut, aux yeux des Vonckistes, une sorte de déclaration de guerre ^
Le rétablissement de la plupart des conseils de justice ren* contra peu d'obstacles. Le grand conseil de Malines, les conseils de Flandre, de Gueidre et de Namur, purgés des membres qae la révolution y avait fait entrer, reprirent leurs séances sans éprouver de vive opposition. Dans la dernière de ces provinces, les États tentèrent bien de résister; mais ils n'avaient pas de motifs sérieux à alléguer, et il leur fallut céder.
En Hainaut , les circonstances étaient différentes. Quand Joseph II, en 1789, annula la constitution de cette province et cassa les États, il expulsa du conseil cinq conseillers qui s'étaient signalés par leur opposition, et les successeurs qu'il leur donna furent nommés sans présentation, contrairement à un diplôme de Charles YI qui avait toujours eu force de loi. La terreur étoaflTa les réclamations, et les nouveaux conseillers furent admis à siéger. En 1790, ils refusèrent de prêter serment aux États, qai les regardèrent comme démissionnaires et pourvurent à leur remplacement. La restauration étant survenue, le gouvernement prétendit les faire rentrer dans le conseil ; mais il éprouva de la résis> tance de la part du conseil lui-même, et de la part des dena
t L'hésitation fut surtout le fait du comte de Mercy, qui penchait à favoriser les prétentions de la GoUace. t Nous apprenons, disaient les gouverneurs gêné*
< faux dans un de leurs rapports , que la connaissance préalable qu*on avait « déjà commencé à avoir en Flandre des faveurs que le comte de Meroy é&sli
< disposé à accorder à la Collace de Gand, causait une sensation très fâcheuse « dans Tesprit des États de cette province, dont une grande partie était d'ailleurs • bien disposée Jusqu'ici. » Archms de VÉiaU
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premiers ordres des États. On faisait arme du diplôme de Char* les VI, pour soutenir que Lëopold» ayant promis de réparer les infractions de son frère, devait replacer le conseil de Hainaut dans la position quMI occupait avant Tannulation de la constita* tien, et regarder ainsi comme nulles les nominations faites par Joseph II sans présentation, et par les États pendant la période insurrectionnelle. A ce moyen qui ne manquait pas de valeur, le gouvernement répondait que le droit de présentation ne faisait point partie de la constitution et pouvpit être révoqué. Comme le tiers-état, dans cette question , se sépara des deux premiers ordres, la querelle alla s*envenimant jusqu'à ce qn*enfin on convint d'une transaction qui laissa dans le conseil, ei les conseillers nommés par Joseph II en 1789, et ceux qui avaient en i79() reçu leurs pouvoirs des États.
La réinstallation du conseil de Brabant entraîna des complications bien plus graves ^ Lorsque le gouvernement autrichien, exaspéré par le refus des subsides, cassa ce tribunal, en juin 1789, il attribua juridiction dans la province au grand conseil de Matines. Sept conseillers de Brabant passèrent à ce conseil, et formèrent une chambre particulière qui vint siéger à Bruxelles. A la révolution, le conseil de Brabant se reconstitua, ayant en moins les sept conseillers de Malines et six autres qui se tinrent à Técart. La restauration trouva les choses en cet état *. Sur quelles bases rétablir cette cour de justice dont on exigeait un serment nouveau? Le ministre eût désiré se débarrasser de quelques-uns
* Sur cette querelle entre le gouvernement et les États de Brabant, on doit consulter surtout une brochure in-S* de 123 pages intitulée : Exposé historique de la sitvation des affaires du duché de Brabant, au mois die décembre 1791. Elle contient toutes les pièces du procès, et fut composée par un des conseillers dn gouvernement.
* Pour rintelligence de la querelle , il faut dire la composition du conseil de Brabant, en laissant en dehors les deux conseillers nommés par les États en 1790, et que le gouvernement écarta facilement. Les conseillers qui avaient siégé pendant la révolution étaient au nombre de dix ; c'étaient Yillegas, Yiron, Charlier, Yan den Cruyce, Yandorselaer , d'Overschies , Wirix, Aerts, Strens et De Jongfae. Six conseillers s'étaient tenus à l'écart pendant cette époque; c'étaient De Crumpipen, chancelier, Guylen, Yanvelde, Bartenstein, Huys de Bois-Saint-
290 HISTOIRE DES BELGES. [l79l]
des juges qui avaient siégé pendant la révolution, mais il prévit des obstacles, et se décida à rétablir le conseil tel qu'il existait en juin 1789. Il s'en ouvrit aux députés des États, qui lui objectèrent que les sept conseillers appelés à Malines étaient démissionnaires par le fait> et ne pouvaient rentrer dans leurs anciennes charges sans une nouvelle nomination; or, pour cette nomination, il fallait une présentation préalable du conseil lui-même, et les États, assurés de la majorité, savaient qu'elle serait défavorable aux protégés du pouvoir. Le ministre voulut d'abord ne tenir aucun compte des observations, mais Thésitation le prit à la lecture d'une représentation dirigée contre les sept conseillers (15 janvier), qu'on accusait d'avoir contribué à la destruction de la constitution : « Quelle confiance, disaient les États, le peuple pourrait-il c jamais avoir dans des juges qui, par leur conduite lâche et se^ c vile , ont encouru la haine et l'indignation du public, et quel c bien pourrait-on espérer d'eux pour le service du souverain? e Une telle classe d'hommes dans le sanctuaire de la justice, et « principalement dans les conseils supérieurs, serait un présent € bien funeste, puisque la fortune et la vie même des citoyens les € plus vertueux seraient continuellement exposées à la haine et c au ressentiment de ces juges, b
Les partis étaient trop exaspérés, pour qu'une pièce aussi violente ne provoquât pas une démonstration. Deux jours après (17 janvier), un rassemblement que paraissaient diriger, disaient les États de Brabant \ plusieurs hauts fonctionnaires, se porta vers le local où étaient réunis, sans caractère officiel, les membres révolutionnaires du conseil. Malgré le mauvais temps, une partie de l'attroupement attendit dans le Parc que la séance fut terminée. A leur sortie, les conseillers furent assaillis par des huées, des injures et des imprécations ; on leur jeta de la boue et des pierres, et on les menaça de la lanterne. Ils cherchèrent à
Jean et Mercx. Enfin les sept conseillers qui, en juin 1789, avalent passé au grand conseil de Malines étaient Duchesne, Orts, Pellenberg, Anthonis, Pierlant, Van Langendonck et Stacquet.
1 Représentation du 5 avril.
[i79l] CHAPITRE X. Î9l
s'échapper, mais plusieurs d^entre eux ne parvinrent à leur voiture qu'après avoir éprouvé des avanies de toute espèce, et reçu même des coups de bâton. Le conseiller Van den Cruyce ayant voulu, dit une narration flamande de l'époque, haranguer les émeutiers, fut frappé à la figure d'une brosse à poudre qui lui fit à tinUant perdre toute son éloquence \ Le lendemain, un nouvel attroupement se rendit à l'hôtel du conseil, dont il trouva les portes fermées, et se transporta de là chez le conseiller Villegas *, qui continuait à remplir les fonctions de chancelier dont les États l'avaient investi. L'assemblée se tenait chez un autre membre du conseil, le baron d'Overschies. Un rassemblement s'était aussi formé sur la place de l'hôtel de ville, évidemment dans le but de faire une démonstration semblable contre les États ; mais aucune des personnes qui composaient cette assemblée ne se présenta pour entrer dans le local de ses séances, et la fouie se dispersa en ajournant l'exécution de son projet.
L'embarras du ministre était grand. La résistance des États, s'il n'en tenait compte, menaçait de l'entraîner dans une série de mesures arbitraires. Il fallait cependant prendre unparti ; le conseil, tel que la révolution l'avait laissé, n'était pas reconnu par le gou- Teruement, et la province ne pouvait rester longtemps encore sans un tribunal supérieur. Un moment le prince de Kaunitz eut la pensée de mettre la circonstance à profit , pour satisfaire
* I Uen raeds-heer Jan Van den Cniyce, denkende de borgery met redens te • stillen, bequam eenen wel gevulden poederborstel in syn aensigt, by welk i hulp-middel hy voor die tyd aile syne wel sprel^entbeyd verloor. > Noir Kort hondig verhael van de gd>eurtenis8e aen die raeds-heeren van den raede van Brabant, tôt BrusiH op den iljantuirii 1791, s'middaegs tusschen twaelfen een ueren,
* Le pamphlet rappelé dans la note précédente qualifie de saint le conseiller Villegas : in het ufoonhuysvan den $00 genaemden heyUgen raeds-heer ViUegas. G*est probablement une allusion au zèle religieux de ce magistrat qui avait, en 1790, proposé au conseil de Brabant de demander aux États>Généraux le rappel des jésuites, proposition qu'il développa dans une brochure de 4S pages, intitulée : Mémùire à leurs hautes et souveraines puissances nos seigneurs les États-Unis des Ptiif^Bas cathoUques, sur le rétablissement des jésuites. Des questions de ce genre étaient , pour les hommes du bord du conseiller Villegas, la grande affaire du )<Nir, et la défense de Tindépendance nationale un objet d'une importance secondaire.
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le$ Ycmekistes : on eût appelé le peuple du Brabant à présenter les personnes, dont il désirait voir composer les États et le conseil de la province. La crainte de motiver un recours aux puissances médiatrices, empêcha, parait-il, de donner suite au projet ^
Cette crainte était fondée. La paix restait à conclure entre l'A»triche et la Turquie ; la Prusse el la Hollande avaient manifesté le mauvais vouloir qni les animait, en refusant d'accueillir la ratiBcation avec réserves ' que TEmpereur avait donnée au traité de La Haye, et les mécontents étaient assurés de trouver un appui au dehors. Van der Noot et Yan Eupen, secrètement encouragés, aiRrmait-on, par la cour stathoudérienne, correspondaient avec leurs partisans de Tintérieur, et Témigralion, excitée par les moines et surtout par ceux de Saint-Bernard ', s'annonçait menaçante ^
* « Mon but, écrivait à ce sujet Kaunilz à Mercy, est de faire témoigner le vœu de la majeure partie de la nation , ce qu'on appelle le grand troupeau, sur les deux objets les plus essentiels et les plus pressants, à ce qu'il partit, dans ce moment-ci , savoir : une nouvelle composition convenable du personnel de rassemblée des États de Brabant, et en même temps une nouvelle eomposition du même genre du conseil de Brabant et des autres tribunaux, et cela pourrait paraître convenable d'avoir Tair, moyennant cela, de n'y donner les mains que sur les instances de la nation ; en un mot, de (aire demander, sans rien exiger et à titre de grâce, ce que, sans quelque risque au dedans et peut-être des réclamations de la part des puissances conciliatrices, on ne pourrait guère hasarder d'entreprendre de son propre mouvement, et, pour cet effet, d'engager les démocrates à faire cette démarche. » Archi9esdeVÉtai. 'Nous avons dit précédemment que le traité de La Haye stipulait le rétablissement des constitutions sur le pied des actes d'inauguration de Charles VI et de Marie- Thérèse, et que Léopold, dans sa ratiflcation, déclara ne vouloir réttbUr ces constitutions que telles qu'elles se trouvaient à l'avénement de Joseph H.
* Nous avons trouvé ce fait rappelé dans les protocoles du conseil privé, à la date du 6 avril 1791. Archives de VÉUU. Voici deux pièces qui furent répandues pour fomenter l'émigration :
« Partez, patriotes, la foi et la religion vous appellent en Gueldre,oii se trouv» « votre libérateur. Vous y recevrez vingt sols par jour •
« De par les États de Brabant. Tous patriotes aimant Dieu, ennemis de Tescla- « vage et capables de porter les armes, sont requis, en qualité de héros coura- « geux et de défenseurs do la religion et de la liberté, de se rendre en toute dili^ « gence au petit La Haye, près de Breda, pour y être incorporés dans les troupeit ■ qu'y lèvent les États de Brabant, avec le salaire de dix sols par jour et pro- « messe d'avancement et de récompense pour qui se distingueront à la guerre. »
* Les protocoles du conseil privé nous apprennent que, dans la dernière quin-
[l79l] CHAPITRE K.
Un indice ceiiain des embarras exlérieurs da gonTernement, c'esl le ton que prirent les États de Brabant, dans la correspondance qu'ils échangèrent alors avec le ministre. < Vons iiiTOc qaez» disait ce dernier (6 février), les sentiments da peuple!
< Eh! messieurs, ouvrez Toreille à la voix du peuple, vous c entendrez sur qui tombent ses reproches, je pourrais dire ses c malédictions. Si Sa Majesté n'écoutait que la voix du peuple et « son propre ressentiment , elle trouverait assez de gens sur qui
< devraient tomber ses exceptions, pour avoir reconnu, au mépris c de leurs serments, une souveraineté qui, dans aucun cas et c sous aucun prétexte , ne pouvait jamais exister entre vos c mains, et pour avoir participé à des violences inouïes pendant V les troubles. »
t Nous supplions Votre Excellence, répondaient les États c (8 février), de ne pas prendre pour la voix du peuple de la pro-
< vince les clameurs de quelques individus de cette ville, qui se
< sont rendus fameux par les excès qu'ils y commettent depuis la
< rentrée des membres de l'ancien gouvernement, dont ils veulent « être à présent les protecteurs, et dont ils ont été les protégés « sous le dernier règne; de ces mêmes individus qui, sous
l'escorte de quelques soldais, parcourent tous les jours les esta- HÛnets de la ville, et y maltraitent impunément toutes les personues qu'ils connaissent pour être attachées aux droits du pays;«.. de ces mêmes individus qui ont impunément outragé et maltrailé le conseil souverain de Brabant, et que Timpunité enhardira peut-être aussi à venir nous maltraiter dans notre assemblée même. »
Il y avait là une prophétie que ses auteurs ne croyaient peutêtre pas si près de se réaliser.
Des démarches pour un rapprochement furent faites à celte
de jaHViBT, ri y •eut, à ffallnes âeulement, oent oiue passe-ports délivra. NmtlisoQS aussi dans une lettre de Mercy à Kaunitz : « On <tit tout bas que les « États de Brabant ont envoyé des députés à BerUn et à La Haye ; Je n'en ai pas • de preuve. On fait courir le bruit qu'ils vont se rassembler à Anvers, à Breda, « à Kaestricbt... > Archives de VÉtat.
194 mSTOIRE DES BELGES. [l79f]
époque, auprès des Yonckistes, delà part des États de Brabant» Le but était de réclamer de concert les secours de la France; on ne supposait pas qu'elle put être tentée de guerroyer et de conquérir pour son propre compte. Mais la réunion n'eut pas lieu, Tirritation assez naturelle des Yonckistes la fit échouer , et le gouvernement ne fut pas étranger à ce résultat, c Ce qui m'embarrasse en ce moment, écrivait Mercy à Kaunitz le 15 février, c'est que je suis instruit depuis hier que le pensionnaire des États de Brabant a fait, au nom de ses principaux, des démarches de rapprochement envers les chefs du parti Yonckiste. Cette coalition prématurée serait bien (Slcheuse, si elle s'opérait autrement que par l'intervention ou la médiation du gouvernement. Je ferai en sorte d'éloigner la chose tant qse je pourrai ^ »
Bepoussés de ce côté, les États se tournèrent vers le ministre, et lui proposèrent de transiger. Des commissaires furent nommés départ et d'autre, sans qu'on parvint à s'entendre. Si le mode de recomposition du conseil importait au ministre, il n'imi>ortait pas moins aux États. Nombre d'actions en indemnité, à raison des dommages éprouvés pendant la révolution, allaient leur être intentées, et si le pouvoir venait à ses fins, il n'y avait pour eux» en temps de réaction, nulle justice à attendre. Puis au conseil appartenait l'entérinement des édits souverains, Yémanationy et dans la supposition d'une majorité dévouée au gouvernement, il pouvait être fait bon marché des privilèges du pays. La conduite des États ne fut donc pas, comme on l'a dit, déterminée par le désir de susciter des tracasseries. Leur opposition fut légalement motivée. Tout espoir d'arrangement néanmoins n'avait pas encore disparu, et les États, réunis en assemblée générale, délibéraient depuis peu de jours sur de nouvelles propositions, quand» le 24 février vers midi, un rassemblement considérable, où l'on apercevait des personnages marquants du parti démocratico-royaliste, déguisés pour la plupart, se forma sur la place de l'hôtel de ville.
' ArcAfoes de VÉUU.
[l79l] CHAPITRE X. f95
L'entrée de l'édifice était gardée par un détachement de la compagnie du drossard de Brabant. Encouragée par l'autorité militaire qui refusa de prêter main-forte, la foule renversa aisément ce faible obstacle, et dans l'anti-chambre de la salle où siégeaient les États prit plaisir à parodier une séance de la période révolutionnaire, Tun contrefaisant Tabbé de Tongerloo, l'autre celui de Yil- 1ers, un autre encore le comte de Limminghe, etc., puis elle se rua dans la salle même. Les vociférations, les menaces de toute espèce forcèrent les membres présents à s'enfuir. Les émeutiers s'attachèrent surtout aux ecclésiastiques : l'évéque d'Anvers se sauva à pied, les vêtements déchirés, couvert de boue ; on fit descendre l'abbé de Yillers de sa voiture qui fut mise en pièces, et, poursuivi par les huées de la foule, il eut peine à gagner le refuge de son monastère; les abbés de Park et de Sainte-Gertrude éprouvèrent le même traitement'. Scènes déplorables, mais dont n'avaient pas le droit de se plaindre ceux qui en avaient provoqué de semblables contre leurs adversaires. Le lendemain la foule dévasta, toujours aux cris de vive Léopold! vive Mercyl les maisons de quelques partisans des États, puis elle envahit le couvent des capucins* dont les portes furent enfoncées à coups de marteau. Ces religieux s'étaient distingués l'année précédente par leur exaltation, et la présence d'un portrait de Van der Noot dans chaque cellule ^, contribua sans doute à aggraver les mauvais traitements dont ils furent l'objet. L'autorité militaire montra la même impassibilité que la veille, et un poste, placé dans le voisinage, refusa son secours pour empêcher l'envahissement du monastère '.
Ml y a à consulter, sur cet événement, un pamphlet curieux quoique partial ; il est intitulé : Kort bondig verhael van die gébewrteniS9e aen die heeren staelen van Bralwnt tôt Brussel^ op dm 24 felnruarii 1791, korts naer noen, tttsschen een en twee ^teren. Il doit être de la même fabrique que Tautre pamphlet flamand que nous avons signalé pour Témeute du 17 janvier. Voir aussi une Relation de ce qui s'est fas$éà Bruxaie$ le U fémer 1791.
* i Ces pères chassés de leur couvent y sont rentrés, et les âmes dévotes les • ont consolés de cette tribulation par d'amples largesses. Dans chacune de « leurs cellules s*est trouvé un portrait de Van der Noot. • Rapport de Hercy du n février. Arckives de VÉtat,
* Cette impassibilité de la force armée est alléguée dans une représentation
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Après cet éTénement, il devenait urgent de prendre un parti. Le ministre publia donc une ordonnance où il déclarait n'avoir différé jusqu'alors la réorganisation du conseil de Brabant (25 fév.), que parce que < la bonté de TEmpereur voulait aplanir, par les a voies de conciliation , les obstacles et les embarras qu*il reaff contrait. » Il limitait provisoirement à onze le nombre des conseillers ^ Les six premiers s'étaient tenus à Técart pendant ia révolution, et les cinq autres avaient consenti à prêter serment aux États. Dans cette composition n'entraient, ni les sept conseillers qui avaient accepté des places au grand conseil de Malines, ni les cinq que le gouvernement regardait comme les plus hostiles, parmi ceux quiavaient composé le conseil de Brabant en 1790. Ce terme moyen, qui trahissait encore Thésitation, avait été pris contre l'avis de la majorité des conseillers du gouvernement, et ne tranchait pas la difficulté. Malgré l'assurance du ministre qu'il les protégerait mieux à l'avenir, les États ajournèrent leurs séances.
des États de Brabant ; elle est démontrée à nos yeux. Un rapport de Hercy décrit en ces termes les dispositions qui animaient Tarmée : < Le militaire, aigri « contre les États , parce qu'ils sont cause de tout ce qu'il a souffert , parce « qu'eux et leurs partisans et adhérents le négligent et le provoquent même ; le
< militaire qui voudrait se venger, agir, participer peut-être à la dépouille du ( clergé, est ouvertement attaché au parti démocratique : non que le militaire « adopte les principes de ce parti , mais parce qu'il y trouve les ennemis des a États, et qu'il croit y voir plus de fidélité et d'attachement au pouvoir souve-
< rain. C'est en effet le vernis dont ce parti se pare encore ; des généraux, ceux « des aides de camp du maréchal qui ont le plus de part à sa confiance , ne « déguisent pas leur sentiment ; les uns aiment, les autres méprisent les démo- « crates ; tous abhorrent les États et le clergé surtout , et voilà ce qui me fait « tremi>ler pour l'avenir. » JNous lisons aussi dans une lettre de Yerlooy à Yonck qfine < la force miUtaire, qui statiomiait sur la place, regardait cela en riant. > i;ette lettre est extraite d'une collection d'environ 600 pièces manuscrites coittaant la correspondance de Yonck avec ses amis politiques ; elle se trouve à la MbUothèque de Bourgogne, où le conservateur, M. Marchai, a eu t'obtigeanee de nous la communiquer. Nous aurons encore plus d'une occasion de donner de^ extraits de ces pièces inédites, et nous les désignerons sous la rubrique : Correifimdance de V<mek.
1 C'étaient CriAHipipf», cheaceUer, Yanvelde, Cuylen, de Barlensiein, Huys de Bois-Saint-Jean, Mercx, Yiron, Gharlier, Yan den Cruyoe, WIrix et 4e Jonghe.
[vm] CHAPIIRE X. i97
Dans sa correspondance avec le prince de Kauaitz» le ministre attribua anx Vonekistes l'émeute du 24 février : c Toni cela, dit-il, « était machiné par les Vonekistes ; plusieurs des principaux d*enc tre eux étaient dégqisés en perruquiers ^ » Des exaltés du parti y trempèrent sans doute, mais les chefs la désavouèrent ; ils vou^ bient épurer l'institution des États, non la ruiner en la déconsidérant. Dans une lettre du 36 février 1791, où Weemaels donne à VoQck des détails sur les événements des deux jours précédents, il lui mande : « Des personnes, qui ont été témoins de cesscènes c révoltantes, disent que les auteurs sont tous royalistes, qui, c indubitablement après qu'ils auront écrasé les aristocrates, en
< feront autant aux démocrates qui désapprouvent hautement
< cette infôme et détestable conduite... Il serait bon de faire un « détail de tous ces événements extraordinaires, et d'y glisser le i désaveu des démocrates, et leur désir de procurer la paix et le ( bonheur à la nation '. » Le ministre eut lui-même à se défendre d'avoir coopéré à ces excès '. S'il ne les provoqua pas, il les vit au moins avec satisfaction, et les injurieures publications qu'il autorisa, dénotent de sa part une vive hostilité contre les États '. Aussi lui tint-on peu de compte de l'édit (16 mars) qui rapporta les réformes tentées par Joseph II dans l'ordre religieux ' ; cette
< Archives de l'État.
■ Les Vonckistes purs répudiaient toute solidarité avec les royalistes qui se disaient des leurs; une lettre du 17 février, du même V^eemaels, contient ce I^assage : < Avant-hier, il y a eu un comité choisi, dit-on, de quelques royalistes-
< démocrates qui s'assemblent assez souvent çà et là ; vos bons amis n'en sont
I pas, comme bien vous pensez. » Correspondance de Vonck,
> Ce qu'il fit dans une lettre adressée au maréchal Bender, et qui fut publiée, fi II faut bien, lui écrivait- il, que nous nous consolions, Votre Excellence et moi, > des conséquences que tirent les malveillants, comme s'il était possible que « nous eussions connivé à des attentats si répréhensibles contre la sûreté indi- I viduelle et la tranquillité publique. »
* Nous renvoyons ceux de nos lecteurs qui seraient curieux d'avoir une idée de la polémique de cette époque à un article que nous avons publié dans la Bewebdge, vol. VI (1836 ), p. 584. Ce n'est qu'en parcourant les nombreux pamphlets de l'une et de l'autre opinion qu'on peut acquérir une notion exacte de l'exaspération qui les dicta.
^ Krchives de l'État.
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concession n'était guère à la hauteur des prétentions du parti aristocratique. Elle coûta cependant beaucoup à celui qui la fit, et on lit dans sa correspondance que, pour se débarrasser des mantBUvres du clergé^ ii vient de révoquer les ordonnances relatives à Tordre religieux ; plus loin il ajoute : < Une telle révocation est c digne du xiV' siècle, mais le salut public va avant tout, et nous c avons affaire à un peuple entêté, dont le caractère distinctif est c Topposition. Qui sait si, les opinions prédominantes en Europe c venant à gagner ici, il ne viendra pas dans peu redemander les < mêmes édits! »
èici^ ^ ^^ gOQvernement à l'égard des Vonckistes. — La société des Amis du iroc^'^^^^^ic. — Les Observations sur la constitution primitive et originaire des de 1*1 ^^^ats de Brabant, — Réponse. — Lettre de Sandelin. — La question ^ ^^guratlon du prince. — Les États de Brabant déclarent ne pas recon- \e conseil comme légalement organisé. — Arrivée à Broxelles des goa- "^^^^iirs généraux et du nouveau ministre plénipotentiaire, comte de Metter- ^à^' — Consentement à l'inauguration. — Ein des difficultés dans les provinces autres que le Brabant. — Arrestations à propos de la fête de Van der Noot. — Attitude des États de Brabant et décret du conseil. — Poursuites contre les députés des États. — Refus de subsides. — Le gouvernement en même temps brouillé avec les Vonckistes. — Démarches inutiles auprès de Vonck. — Les deux partis s'adressent à la France.
Le gouvernement s'était aliéné le parti des États, el n'avait pas été plus heureux dans ses rapports avec les démocrates. Peu disposé à tenir les vagues promesses dont il les avait bercés, il ne Toulait que se servir de leur influence pour contre-balancer celle da parti aristocratique ' ; pour cela il lui fallait soigneusement
1 « Il est fâcheux, écrivait Hercy le 28 janvier, qu'on ne puisse laisser aller < les démocrates pour humilier les États , et forcer ceux-ci à se jeter dans les
• bras du gouvernement. Mais nous sommes trop près de la France : la propa* « gande nous envoie force émissaires ; le parti grossit tous les jours, et devient,
• si pas plus dangereux , du moins plus embarrassant. • Le même écrivait encore le 6 mars : ■ Dans les embarras que me causent les intérêts opposés et
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éviter une rupture , et le plus longtemps possible les tenir le bec dans l'eau, comme le recommandait si énergiquement le prince de Kaunitz ^ On les accabla donc de caresses et d'amabilités; leurs chefs furent admis à la table du ministre, et fêtés par tous les hauts fonctionnaires; leurs publications furent agréées, leurs conseils recherchés.
Encouragés par ces dehors de bienveillance, les Yonckistes avaient commencé par présenter (9 février), au nom des habitants du duché de Brabant, une requête signée de plusieurs milliers de personnes '. Cette pièce, dont la rédaction avait été préalablement soumise au ministre et approuvée par lui ', énumérait les motifs qui devaient engager le souverain à octroyer « une repré- < sêntation telle, que les citoyens des divers ordres de la nation « pussent concourir à la formation des corps représentatifs, par <r des représentants librement élus par eux, et amovibles à des « époques déterminées. » On demandait pour les bons citoyens Tautorisation de se réunir, afin de concerter les représentations qu'on se proposait d'adresser sur ce point au monarque. Un second mémoire, également destiné à recevoir des signatures, précisait la manière dont on désirait que la réforme se fit : le peuple, réuni en assemblées primaires, devait d'abord se choisir d'autres États; ceux-ci, recomposés de la sorte dans les diverses provinces, se seraient ensuite constitués en États Généraux, pour discuter avec le souverain les conditions d'un nouveau pacte constitutionnel.
« les passions des noyateurs et des partisans outrés de Tancienne organisation « comme de Tancien ordre de choses , bon ou mauvais , j'ai en , jusqu'ici , ie « bonheur de maintenir la balance de manière à gouverner les novateurs , et ft à faire indirectement cause commune avec eux contre les États. » Archives de tÉtat.
1 Dans sa dépêche du 35 janvier 1791. Archives de l'État.
* VEsprit des Gazettes dit 7,000, et d'Aubremez, dans une de ses lettres, «0,000.
"* Ost à cette pièce que d^Aubremez fait allusion, lorsqu'il écrivait à Vonck, le 9S janvier : « Je vous remets ci-joint la requête qu'on se propose et présenter « sous trois ou quatre jours, telle qu'elle est approuvée par M. de Hercy et autres « membres du gouvernement. » Correspondance de Vonck,
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La société des Amis du bien public \ qui s'installa à Braxelles daDs les deroiers jours de février, était destinée à servir de centre aux démocrates, et à imprimer de l'unité à leurs démarches. Ce fat une institution calquée sur le modèle du club des Jacobins '• Forcés de s'expatrier en 1 790, la plupart des Vonckistes se réfu-* gièrent à Paris ; ils purent apprécier l'influence que ce club exerçait en France sur l'opinion publique. En autorisant la fondation de la société des Amis du bien public^ Mercy ne suivit pas les recommandations du prince de Kaunitz. Mais il ne pouvait agir différemment, sans rompre en visière avec le parti, ce qu^on ne voulait pas. D'ailleurs, il s'était engagé d'avance en approuvant la requête qu'on lui avait présentée, et il comptait, en plaçant la société sous son patronage, exercer de l'influence sur ses décisions. Ce fut en effet la crainte de lui déplaire, qui fit rejeter, à la première séance, la proposition de créer dans les provinces des sociétés affiliées.
La société s'installa sous la présidence du vicomte Edouard de Walckiers. Chef de l'une des premières maisons de banque du W^ 'y Walckiers était, par sa grande fortune et la libéralité de son caractère, le soutien des nécessiteux du parti; c'était, en même temps, un des démocrates les plus zélés et les plus capa* blés ^. Dans son discours d'ouverture, il protesta, au nom de ses amis, contre toute participation aux excès dont les États de Bra* bant venaient d'être les victimes ^» Sandelin, avocat qui avait pris
1 Les amis du bien du public, disait méchamment une brochure aristocratiqioe.
> Weemaeis, dans une lettre du 1S février 1791, mande ainsi à Vonck le début prochain de celte soeiéié : « Le club des Amis de la liberté sera bientôt en adii vite ; sous peu de Jours nous aurons une salle pour nous assembler ; Touvrage I mie fois commencé ira grand train, et alors ça ira, ça ira, ça ira. • Carrespendenee de Vemek.
* La maison connue sons la raison sociale Yewoe de NMim et fis,
* Yonck, dans une de ses lettres, le qualifie de Utfa^ette second,
» Gependanl, s'il faut en croire le comte de Mercy, Walckiers aurait minuté la requête qui lui fut présentée le lendemain, requête où Ton disait : « Tévénemeiit • du M février ayant suffisamment manifesté le vœu du peuple, déjà exprimé I de tous les côtés et de toutes les manières, pour avoir des représentant»
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la défense de Van der Mersch contre le Congrès, parla aussi dans le même sens. Puis on procéda à la nomination de quarante commissaires, à qui on donna pouvoir d'agir au nom et dans les inté* rets de Tassociation. Un de leurs premiers actes fut la publication d'un mémoire auquel on travaillait déjà depuis quelque temps; il est intitulé : Observations sur la constitution primitive et originaire des trois États de Brabant *. On peut le regarder comme te manifeste du parti. A ce titre, il mérite que nous l'analysions en quelques mots.
Les Observations forment trois parties distinctes : dans les deux premières, on s'attache à démontrer que l'organisation des trois États de Brabant n'est pas légale, puisqu'elle a dérogé à la constitution primitive de la province, et on en expose les vices; la troisième partie est consacrée à discuter les améliorations à y apporter, sans enfreindre la constitution elle-même.
Pour montrer l'inconstitutionnalité de la composition des États» l'auteur , dans trois différentes sections consacrées à chacun des trois ordres, cite de nombreux faits historiques, d'où il résulte, dit-il, qu'anciennement toutes les villes du duché et non les trois chefs-villes seulement, toute la noblesse et non certains nobles seulement, tout le clergé et non une fraction du clergé régulier seulement, étaient représentés aux États de la province. Le grand vice de cette organisation, à ses yeux, consiste en ce que les membres qui composent cette assemblée, ne sont pas nommés par la généralité du peuple. « Il faut, dit-il, que tous les individus qui
« librement élus et pour un terme déterminé, au lieu des anciens membres des « États qui ont perdu sa confiance, les soussignés supplient le ministre de dis- « poser, le plus promptement que possible, sur la requête qui lui a été présentée « le 9 février. »
^ Cette brochure, dont Tun des quarante commissaires, l^avocat d*Outrepont, fut en grande partie Tauteur, est signée : Poringo et MotouUe, secrétaires des Amis du bien putUc. Elle a paru en deux parties, et comprend en tout 184 pages in-S*. Voici ce que Mercy écrivait à Kaunitz, le 18 avril, en la lui transmettant : c L'ouvrage est fort répandu ici, et il y fait sensation. La société en a présenté « aussi un exemplaire à M. le baron de Bender, et cet officier général lui a « adressé, à ce sujet, une lettre de remerctment fort affectueuse. » Archives de l'État.
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c ont UD intérêt sensible à la chose publique, concourent égalec ment à la nomination des députés de leurs ordres respectifs, et
< qu'à des époques fixes, mais peu éloignées, il soit procédé à un
< nouveau choix de députés. »
La troisième partie est la plus intéressante ; elle renferme une esquisse du système représentatif que les Yonckistes projetaient d'introduire en Belgique. La distinction des trois ordres était maintenue, mais avec le vote par tète et le renouvellement intégral tous les deux ans ; le tiers obtenait une représentation beaucoup plus nombreuse que celle de chacun des deux autres ordres. Le nombre total des représentants était fixé à 230 ; le tiers état devait en nommer 150, et les 80 restants étaient répartis également entre le clergé et la noblesse ^ Il n'y avait pas d'élection directe, sinon pour le clergé ; les assemblées primaires des deux autres ordres choisissaient un certain nombre d'électeurs, auxquels était confiée la nomination des représentants.
Pour procéder à ces élections, le tiers se partageait en deux fractions principales : d'une part les trois chefs-villes, de l'autre les petites villes et le plat pays ; chacune de ces deux fractions avait la nomination de 75 représentants '. Pour être admis aux assemblées primaires du plat pays, il suffisait de ne pas être en état de domesticité, et de ne point participer à la table des pauvres. A Bruxelles, à Anvers et à Louvain, il fallait être imposé à un certain taux dans les vingtièmes. Ce taux était plus élevé pour les électeurs que pour les membres des assemblées primaires, et une proportion analogue existait entre ceux des villes et ceux du plat pays. On ne réclamait pas des représentants le payement d'une somme déterminée dans les charges publiques, et cela afin de laisser aux électeurs « une carrière fort étendue, pour qu'ils « pussent choisir les individus qui leur paraîtraient les plus « instruits, et les plus dignes, par leurs vertus, de la confiance de « la nation. » Cette disposition s'appliquait aux représentants des
* 11 ne faut pas perdre de vue que ce projet concernait uniquement le Brabant.
* Bruxelles devait en nommer 86, Anvers 25, Louvain, 11.
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trois ordres, aussi biea que celle qui les déclarait non éiigibies, s'ils tenaient do prince une chaire lucrative et révocable à volonté.
La noblesse, et elle comprenait tons les individus admis coanne nobles par des commissaires nommés à cet effet, était aussi répartie en trois assemblées primaires, à tenir dans les trois cbeisvilles. Pour y être admis, il fallait posséder un immeuble taxé au moins à i2 florins de vingtièmes ; cet immeuble devait comprendre au moins 50 bonniers, avec un revenu de 1 ,000 florins, pour être éligible comme électeur.
Le clergé se subdivisait en trois corps : le premier comprenait les abbayes ; le deuxième, les chapitres d*bommes ; le troisième, les curés et le reste du clergé séculier. Les quarante représentants à nommer par cet ordre se répartissaient ainsi : 14 au clergé régu-* lier, 6 aux chapitres, 20 au cleiigé séculier.
Cette publication fut l'objet d'une vive controverse. Les pamphlets publiés en faveur des États sont, en général, aussi faibles de raisonnement que de style ; en revanche, ils sont riches d'injures s « Nous croyons reconnaître, dit l'auteur d'un de ces opusco- < les, tes vues, non de vrais amis du bien public, mais d'un c assemblage de créatures et d'àmes vendues au gouvernement € actuel, comme jadis ils furent espions et délateurs à la solde c de celui de Joseph IL » Cette brochure est une de celles que prôna spécialement le parti aristocratique ^ les objections que son auteur adressait aux Vonckistes, sont intéressantes f^ connaître. Le motif pour exclure le clergé séculier, est la crainte qu'il ne néglige la surveillance de ses ouailles. Le clergé régulier a tout lé loisir de s'occuper des intérêts publics, et ses vastes propriétés foncières lui imposent l'obligation de veiller k ce qu'il ne se fasse
1 Elle porte pour titre : RéflêxioM ^tique$ 9wr les observaliom $ur la cotMUmiion originaire du Brabant^ mises au jour par les soi-disant commissaires de la société des prétendus Amis du bien publie , par un bon citoyen. In-S» de 6S pages. On peut 9]0Qter à cette brochure les deux suivantes : E:gamen impartial des observations sur la constitution primitive et originaire des trois États de Brahant, publiées par Us commissaires de la société des (soi-^dHant) Ames du bien, publie , MbUe à BnuteUes. In-S« de 90 pages. Réflexions générales sur les observations de la société des AsisI 4lli bien public à l'égard du êrats États de Bràbani. In-S« do il pages.
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rien au détriment des campagnes. Ce dernier motif doit aussi faire restreindre aux individus riciiement possessionnés» le nombre des représentants du deuxième ordre. Les deux classes les plus nomiNreoses qui composent le tiers, celles qui ont un droit particulier à être représentées, sont les agriculteurs et les artisans; (h^, les premiers le sont suffisamment par le clergé régulier et la noblesse, et les seconds par la manière dont le tiers-état des trois chefs-villes est organisé. Pour motiver l'exclusion des commerçants, Fauteur dit « qu'il est de la nature de leur état, de s'occuper toujours < principalement de leurs intérêts personnels et privés» »
De la part des États, on ne se fit pas faute de crier au bouleversement social : les Amis du bien jnMic formaient une secte de novateurs, qu'il était du plus dangereux exemple de tolérer, comme le faisait le gouvernement; eux seuls étaient la cause de la recrudescence des divisions parmi les citoyens. Sandelin, l'écrivain démocrate le plus fécond, se chargea de la réponse * : l'unique protection que le gouvernement accorde à la société, répondait* il à ses adversaires, consiste à ne pas lui défendre ce qui est permis à tout citoyen ; elle s'assemble publiquement et sans gardes an milieu de ceux qui se déclarent ses ennemis, tandis que les États, qui disent avoir la voix du peuple, sont obligés, pour garantir leurs personnes, de réclamer des détachements de troa<^ pes« c Quant à la qualification de novateurs que vous nous prodiguez, messieurs, ajoutait-il, si les droits inaliénables de la nation vous paraissent des nouveautés, c'est une preuve qut vous ne les connaissez pas assez pour savoir les défendre, et c'est une raison de plus pour désirer des représentants qui les connaissent. Les novateurs, selon nous, ce sont ceux qui, profitant de la vicissitude du temps qui corrompt, qui dénature tout, veulent, au détriment d'un droit imprescriptible et de la constitution primitive, convertir un mandat libre et révocable, en un titre exclusif, héréditaire et inséparable de certaines dignités. >
* lettre atut ÉUUê de BriOûM, par fagent en caurSandHin, %m des qtêarante eom^ mulâtres de la société des Amis du bien pMic à Brux^ies. In^ de 8 pages.
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Ce qui importait plus aux Vonckistes que de rédiger des plans d'organisation, de les discuter dans de fréquentes conrérences avec de hauts fonctionnaires, et de les faire agréer par le ministre, c'était d'obtenir que le gouvernement les mit à exécution. Celui-ci, vivement pressé, agissait avec eux, comme s'il eût été à la veille d'introduire un changement complet dans la représentation nationale. Seulement, pour excuser ses retards, il alléguait la nécessité de ménager les États, afin d'obtenir leur consentement à l'inauguration du prince.
Car, sur ce point encore, il y avait dissentiment grave. Les conservateurs soutenaient que la souveraineté n'était pas transmise immédiatement, et qu'après un décès survenait un interrègne, auquel l'inauguration mettait fin. A leurs yeux, cette cérémonie constituait un pacte conclu entre le souverain et ses sujets, et qui déterminait leurs obligations réciproques; le peuple, par ses représentants, pouvait déclarer à quelles conditions il entendait prêter le serment de foi et hommage. Le gouvernement répliquait que la pragmatique sanction de l'empereur Charles Vf, admise comme loi constitutionnelle de l'état, déclarait la souveraineté héréditaire et transmissible de plein droit ; seulement il était d'usage qu'à son avènement, le prince s'engageât à gouverner selon les lois; jusqu'au règne d'Albert et d'Isabelle, cette formalité avait été par lui accomplie en personne; depuis, elle ne l'avait plus été que par mandataires , et c'est ce qui fit introduire la coutume de demander aux États leur consentement, non à l'inauguration elle-même, mais à la célébration de la cérémonie sur le pied de la procuration donnée par le prince ^
Déjà, sous le règne de Joseph II, une controverse semblable s'était élevée, et le cabinet de Vienne, livré à son indécision systématique, reculant devant une réconciliation comme devant une rupture avec le parti des États, craignait de la faire revivre. La correspondance officielle révèle les raisons puériles alléguées pour
> Rapport fait le 30 novembre 1791 aux gouverneurs généraux par le conseil de Brabant. Archms de VÉtat,
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éviter de prendre uoe décision, quand plus tard éclata une rupture à laquelle on avait eu tout le temps de se préparer. Tant que cette question de Finauguration restait en suspens, le gouvernement y voyait aussi une porte ouverte aux machinations des puissances étraogères, un prétexte d'intervention pour elles dans nos affaires. La paix entre TAutriche et la Turquie n'était pas encore définitivement conclue, et Thostilité prolongée des cours médiatrices se trahissait par des retards dans l'échange des ratifications du traité de La Haye. Un agent secret écrivait même qu'on se repentait, à Londres et à Berlin, de ne pas avoir exigé, pour Tabandon de la révolution belge, plus de sacrifices de la part de rAutriche. Ces embarras furent confiés aux Vonckistes. On leur représenta qu'un seul pas dans la voie des réformes, rendait inévitable un refus à rinauguration, ajournait indéfiniment la décision d'une question pressante. Mais on leur promit en même temps que le gouvernement, une fois la cérémonie consommée, se regarderait comme libre de donner cours à ses sympathies ^
La correspondance du comte de Mercy renferme de nombreux passages, où sont exposés ses embarras et la cause de ses irrésolutions : « L'affection démocratique, lit-on dans une lettre à Kaunitz, n'a pas seulement gagné parmi plusieurs chefs et employés militaires, elle s'est établie au milieu du gouvernement, au milieu des tribunaux de justice; et c'est la conduite des Étals qui a nourri, par opposition, une si dangereuse prévention. Tout cela est sans inconvénient jusqu'ici; au contraire, il en nait un bien, et il en naîtrait un plus grand bien encore, si on pouvait se flatter d'arrêter à temps l'influence des principes subversifs de tout ordre social ; mais, dans cette épidémie morale, les ravages sont prompts, les extrêmes se touchent; aujourd'hui les amis du bien public, ou soi-disant tels, respectent, chérissent l'autorité souveraine, l'invoquent même à leur aide; demain la grande question sur le pouvoir législatif peut tourner toutes les têtes, et si le mal en venait jusque-là, on aurait à regretter
> Rapport des 18 avril et I juin. Archives de l'État,
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a de n'avoir pas saisi le bon moment pour déterminer, de concert ff avec les États, ou sans leur participation, à leur refus, un nooc veau mode de représentation. » On lit encore, à la fin d*un rapport que Mercjf adressa aux gouverneurs généraux, ce passage qui le montre toujours aussi irrésolu : < Un point qui demande « beaucoup de soins, c'est l'article des démocrates ou Vonckistes. « Les États, sans doute, ne se sont pas conduits de manière i « mériter beaucoup, mais il y a autant de danger à se prêter trop « facilement et trop précipitamment au parti contraire, vu Texem-
< pie du malheur de la France, et les missionnaires français qui
< sont ici et que j'appréhende; j'ai dû me borner à ne pas dégoft- « ter les Vonckistes, et à remettre leurs vues à un examen à faire « après l'inauguration, et sur le pied de la déclaration de Franc* c fort ; et le moyen de contenir les Vonckistes, sans les éloigner
< ni décourager, est un des grands objets dont je me suis occupé c depuis mon séjour ici, et qui demandera encore beaucoup de
< prudence et de circonspection. »
La question de l'inauguration vint donc se joindre aux diflScultes déjà existantes ; les États de Brabant , rappelés le 4 avril, tentèrent de la rattacher à celle de la réinstallation du conseil. Ce fut l'objet de nouvelles représentations et de nouvelles négociations (i2 avril et 5 mai). On ne parvint pas davantage à s'entendre, et les États, après avoir pris lait et cause pour des juges qu'ils disaient arbitrairement destitués, déclarèrent solennellement (25 mai) que ce tribunal, n'étant pas organisé an vœu de la constitution, n'avait pas d'existence légale; ils refusaient de se soumettre à ses arrêts. Cette décision avait été provoquée par une représentation des doyens des neuf nations de Bruxelles, contre laquelle la presse réactionnaire se décbaina avec une fureur incroyable. Ce n'était pas la première fois que le clergé et la noblesse rejetaient sur le tiers la responsabilité d'une mesure hostile au gouvernement, et on ne manqua pas de faire comprendre aux doyens les conséquences du rôle qu'ils consentaient à jouer. < Quelque respect que nous ayons pour toutes les tètes sou-
< veraines, lit-on dans un pamphlet du temps, comme le faro nous
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c rapproche quelquefois de vos augustes personnes, comme nous c fréquentons Testaminet où vous vous exercez dans le gouvernec roeot, nous vous parlerons rudement... Il nous est revenu cer-
< tain avis concernant Vos Majestés. On dit» mais tout bas, que 4 qaand la justice prend son sérieux, ce n'est pas ordinairement tf sur les révérends pères, révérends nobles, révérends prélats
< quelle fait tomber son courroux... Ils ont, dit-on, l'adresse de c se glisser, par une porte de derrière, aux dépens, il est vrai, de
< quelques lambeaux, mais ils laissent ordinairement les respec- « tables doyens dévider la corde avec elle ^.. »
Bientôt après (i5 juin), l'autorité passa en d'autres mains; Albert et Marie-Christine reprirent possession du gouvernement général, avec les pouvoirs qu'ils avaient eus avant 1788 ^, et un diplomate autrichien, avec qui les Liégeois avaient négocié leur soumission, lecomtedeMetternich-Winnebourg'', remplaça (8juill.), comme ministre plénipotentiaire, le comte de Mercy ^. Metternich
> Un mot m partievUer à nos chers doyens, post-script um qui se trouve à la suite d'ane Lettre respectueuse aux États de Brabant. in-8« de If pages.
* Nous avons donné à la fin du V* volume ( l** édition) deux pièces inédiles et copi^ aux archives de TÉtat : la lettre que les gouverneurs généraux écrivirent à Léopold, à la veUle de leur départ pour la Belgique, et la réponse qu*y fit Tempereur. Ces deux pièces nous dévoilent les sentiments des gouverneurs généraux, et nous font connaître retendue des pouvoirs qui leur furent confiés.
*Le père du prince de Metternich, qui a été si longtemps chef du ministère aatrichlen.
* Une note du T' volume ( 1** édition) contient les pouvoirs donnés au comte de Metternich. Cette pièce provient des archives de TÉtat, comme les deux aatres mentionnées dans la note précédente. D'après la description que nous avons faite de la situation des affaires en Belgique, à Tépoque où Mercy en abandonna la direction, on trouvera sans doute qu'il n'avait guère le droit de dire, dans son rapport aux gouverneurs généraux : « Si on considère Tétat des pro- « vinces, prises séparément, il semble que Ton est dans le cas de se flatter que « bientôt les choses rentreront dans un état qui pourra faire oublier les désor- « dres et les malheurs du passé. » Il est un passage de ce rapport qui nous montre à quels sentiments ce haut fonctionnaire était obligé de faire un appel , Wi maintenir sa politique tortueuse. « Dans ma tournée en Flandre , ]e me « ânifl ooDvaIncu que , loin qu'il y ait encore de l'union avec le Brabant , l'an-
< cienne rivalité entre les deux provinces a repris, ce qui ne peut qu'être avan-
< iageux dans les circonstances, et qu'il convient de nourrir. » Archives de l'État.
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n'avait pas, à Tégard des conservateurs, les préventions de Mercy, et s'il eût été» dès le principe, chargé de la pacification de la Belgique, surtout s'il n'eût pas eu à combattre l'aveugle inimitié que l'archiduchesse avait conçue contre les États, il s'y fût pris d'une manière différente. Ses bonnes intentions ne lui servirent à rien; répudier un système appliqué jusqu'alors, était un acte d'héroïsme que ne comprenait pas la chancellerie de Vienne. Les États de Brabant crurent sans doute faire acte de condescendance, en se déclarant prêts à recevoir et à prêter le serment inaugural. Le gouvernement ferma les yeux sur uneclauseconditionnelle, insérée dans l'acte de consentement de l'un des arrière-membres du tiers état d'Anvers S et la cérémonie eut lieu au jour fixé (50 juin).
Elle se répéta successivement dans les autres provinces (juillet et août), où toutes les difiicultés s'aplanirent, où le gouvernement publia, après y avoir obtenu le vote des subsides, l'amnistie promise par le traité de La Haye. La question des indemnités réclamées par la cour de Vienne, du chef des préjudices que la révolution lui avait causés, celle de la reconnaissance des dettes contractées par les États pendant leur année de souveraineté, et celle des réclamations élevées par les particuliers, ne pouvaient soulever d'embarras sérieux, dès que la réinstallation des fonctionnaires eut fait disparaître la difficulté capitale.
Sur la question des indemnités, le gouvernement réduisit ses prétentions k une somme ronde de 7,070,000 florins, payable en cinq années, et répartie entre les différentes provinces sur le pied du subside ordinaire '. Les États acceptèrent la proposition, et le clergé, afin d'éviter de nouvelles charges au peuple, se chargea du payement, à titre de don gratuit. Ce fut, de sa part, un acte de saine politique ; il ne manquait pas de publicistes pour soutenir que la révolution ayant été principalement son ouvrage, c'était à
* Le collège des doyens des métiers.
* On trouve, à la fin du I" volume ( 1** édition ], la répartition de cette somme de 7,070,000 florins. Ce tableau, aussi copié aux archives de TÉtat, fait connaître la part que supportaient dans les charges publiques les différentes parties du pays.
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lai à eu subir les conséquences, à ses biens à en payer les erreurs, et ce mode peu coûteux de libération commençait à trouver des partisans ^
Le gouvernement consentit ensuite à reconnaître comme dettes de Tétat les dépenses régulièrement ordonnées pendant la révolution, et le payement des indemnités dues aux particuliers. Cette décision rencontra de Topposition dans les localités dominées par Fesprit démocratique. Le Brabant,où ces questions étaient liées à celle de la réorganisation du conseil, resta seul en dehors de la transaction.
Le comte deMetternich avait dû accepter les faits accomplis sous Tadministration de son prédécesseur, et, dans la voie où l'on était entré, la discussion ne pouvait aboutir à un dénoûment pacifique. Après la décision prise par les États de Brabant de ne pas reconnaître au conseil une existence légale, le gouvernement recommença à négocier. Un fait nouveau vint, tout à coup, imprimer aux conférences un caractère d'irritation qu'on ne leur avait pas encore vu. Plusieurs patriotes, parmi lesquels se trouvaient six ecclésiastiques ', s'étaient réunis dans la demeure de l'un d'eux,
> Il ne paraît pas que Mercy prévoyait cette détermination , quand il écrivait àKaanitz, le 18 avril : « Si le clergé était bien avisé, sMl était éclairé sur ses vrais intérêts, s'il pouvait juger la profondeur du précipice que l'opinion, le temps et ses propres dérèglements ont creusé sous ses pas , il nous tirerait d'embarras, il se relèverait dans la vénération publique, il ferait le sacrifice d'une vingtaine de millions qui, à vue de pays^ couvriraient tout; Tintérêt général et Tintérêt privé du moment se trouveraient satisfaits , on laisserait le clergé en jouissance de tout ce que la condescendance de Tempereur vient de lui rendre, et le peuple n'ayant rien à payer, toutes les clameurs des démocrates ne tendraient pas à le tirer de son apathie naturelle; tout se réduirait à des disputes de parti à parti dans les villes, les principaux contendants s'entre-détruiraient, le combat finirait faute de combattants, le temps userait ces divisions ou nous donnerait au moins quelque répit. Mais le clergé n*est ni assez sage, ni assez généreux; il fera probablement tête à Forage, et nous jettera dans des embarras inextricables, dont je ne puis déguiser la source ni la marche très alarmante pour la tranquillité publique et pour Tautorité de Vempereur, et nous touchons au moment où il faudra, malgré moi, que j'entre dans cette lice si dangereuse. » Archives de l'État. ■Henri Goppens, Jacq.-Ant. Weys, Pierre Lemoine, Louis Couvert, Jos. Brasseur et Jean de H oze.
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nommé Henri, pour fêter le saint du jour (14 juill.}. Différents toasts furent portés assez bruyamment à Van der Noot, dont Henri était aussi le prénom. L'autorité militaire, informée de ce qui se passait, envoya un peloton de soldats qui tomba à l'improviste au milieu des joyeux convives, et les emmena, sans même leur donner le temps de se vêtir convenablement. Conduits au corps de garde, ils y furent, disaient-ils dans la plainte adressée aux États, accablés d'avanies et de coups, et n'obtinrent leur élai^issement qu'après trois jours de captivité.
Effectuée sans décret du juge, cette arrestation violait un droit k l'égard duquel la susceptibilité populaire a toujours été grande cbez nous ; elle comblait la mesure des outrages qu'on déversait sur le clergé. Les États prirent vivement la défense des détenus. Le gouvernement chercha à pallier le fait, à en rejeter la responsabilité sur l'autorité militaire; à l'entendre même, le dénonciateur, qui avait exagéré les choses, était seul coupable, et un attentat aussi grave aux lois du pays ne devait aboutir qu'à une action civile en indemnité. On ne se contenta pas de ce genre de satisfaction, et comme le conseil de Brabant, quoique particulièment chargé de veiller au maintien des privilèges du pays, n'avait pas semblé prendre l'affaire à cœur, les États renouvelèrent leurs protestations.
Cette difficulté survenait dans un moment fort inopportun ; car au sein des États commençait à se manifester une forte opposition aux propositions des exaltés. Appuyée par l'archevêque de Malines et par l'évêque d'Anvers, qui avaient parlé en faveur de la soumission et publié des lettres pastorales dans ce sens, elle eût prévalu, si le gouvernement avait su mettre ce bon vouloir à profit ^ ; mais il n'eut pas Tintelligence de sa position, et continua à traiter les deux prélats avec une injurieuse méfiance. Il crut
1 Une circonstance surtout tend à prouver les intentions conciliantes des deux firélats, c*est que leur conduite politique était amèrement censurée par le fougueux Feller. 11 y a, dans la manière dont Mercy et Metternich s'expriment sur leur compte, une différence fort curieuse; ainsi Mercy écrivait à Kaunitc : « Les M États de Brabant sont assemblés en nombre ordinaire, à Texception de Tabbé c de Tongerloo, que je n*ai pas fait convoquer, et du cardinal qui se dit malade
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(fi'mi acte de TÎgueur le saaverait, et, à sa demande» le conseil rendit un décret qui déclarait les protestalions. de» États attenta* tnires k l'autorité souveraine, et ordonnait de les bifiTer de leurs registres. €ette sentence n'avait pas été facilement obtenue. Intimidé par la contenance hardie des États, le conseil déjà s'était déridé à discontinuer ses audiences, quand les exhortations du gouvernement vinrent lui rendre quelque énergie.
L'exécution du décret se poursuivit contre les membres de la d^utation permanente. Après trois sommations infructueuses de représenter les décisions condamnées, ces députés, au nombre de quafre S furent constitués en arrêt civil, c'est à dire gardés à vue par des soldats et des huissiers (9 nov.). Cette première mesure ne suffisant pas, on les transféra an Treurenberg (27 nov.), d'où ils sortirent vingt-quatre heures après, pour reprendre les arrêts chez eux, jusqu'au moment où le décret aurait reçu son exécution ; malgré les injonctions ministérielles *, le conseil n'avait pas osé leur refuser cette faveur. Au reste, immédiatement après, on obtempéra à ta sentence : les protestations incriminées, que les États avaient déjà consenti à regarder comme non avenues, furent rétablies dans leurs registres et biffées par un huissier. Ce succès ne faisait en réalité que compliquer la situation, puisque la question de la composition légale du conseil s'éloignait toujours davantage d'une
et qn*on m^assure à la veUle de perdre le peu de raison qu*il a eue en partage. » La cx)rre8pondance de Metiemich nous fournit au contraire ce passage : Je dois faire observer qu'il existe une division dans les États. M. Tarchevêque et H. révêque d'Anvers s'y sont expliqués , sur l'article des subsides , avec autant de sagesse que de modération : on ne pouvait guère s'attendre à cette conduite de leur part , d'après les dispositions qu'ils avaient montrées jusqpr'alors. Ils ont donné de plus, ainsi que les autres évêques, des mandements respectifs pour ramener le peuple à la paix, à la concorde et à la soumission d«eaa souverain légitime. » Archioês de VÈUU. ^ C'étaient les abbés de Parcq et de Villers, députés du clergé, et les comtes
de limminghe et de Duras, députés de la noblesse. *^i'îkMis avons été frappés, écrivaient le 29 novembre les gouverneurs gêné-
«'iVDt à l'empereur, de la conduite (àible du conseil dans cette occasion, où
■ Qa#fenoeté plus soutenue aurait peut-être fait plier absolument les États. >
AreUm de VÉtaU
BIST. DU BKLGBS, T. I. ^
su HISTOIRE DES BELGES. [l79l]
solution pacifique. En efiet, après plusieurs tergiversations, les États répondirent à une dernière sommation par un refus de subsides (décembre). Le gouvernement recourut aux représailles, en leur déclarant qu'il ne reconnaîtrait aucun des engagements contraclés par eux à l'occasion de la révolution, qu'il poursuivrait avec rigueur les indemnités auxquelles il disait avoir droit, et qu'il difiTérait la publication de l'amnistie déjà accordée aux autres provinces.
Le refus de subsides créait une situation grave. Â la vérité, une province seule était en jeu ; mais c'était celle qui, dans les grandes circonstances, avait toujours donné le mot d'ordre et entraîné le pays entier. D'ailleurs, la soumission des autres provinces n'était qu'apparente; dans toutes, il subsistait des germes de mécontentement qui menaçaient d'éclater à la première occasion. Rassurée du côté des puissances de la triple alliance depuis que la paix de Sistove l'avait réconciliée avec la Porte S la cour de Vienne croyait le moment venu de faire de l'énergie ; elle attendait beaucoup aussi du déplaisir que causerait à tous les intéressés, le retard apporté à la liquidation des indemnités, et cela par la faute des États '.
Ainsi, grâce au système prescrit par la chancellerie autrichienne, la question de la réorganisation du conseil de Brabant avait amené, de la part des États, une véritable déclaration de guerre. Nous l'avons dit, si le nouveau ministre plénipotentiaire eût été libre d'adopter d'autres règles de conduite, les choses ne fussent pas venues à de telles extrémités. Mais obligé, comme il le fut, de
^ Dans le mois d'août.
' Le 18 septembre, les gouverneurs généraux écrivirent à l'empereur qu'ils avaient établi un comité pour vérifier les titres de ceux qui en Brabant prétendraient avoir droit à une indemnité ; « leur but en cela , disaient-ils , est d« « tourner vers le gouvernement la faveur de l'opinion publique, et spécialement
• celle des intéressés aux arrangements qu'on a tenté en vain de conclure avec « les États, pour l'indemnité des personnes molestées et pillées pendant les tron- « blés, en raison inverse de la défaveur qui doit tomber sur ces États, par l'effet « des tergiversations et longueurs qu'ils ont opposées à ces mêmes arrangements
• provoqués par l'équité et l'humanité. » Archives de l'État.
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suivre l'ornière, il fut entraîné malgré lui dans une série de mesures arbitraires, qui portèrent Tirritation au comble. C'était DD fatal et inévitable résultat, que ne pouvaient détourner les sentiments personnels de TEnipereur, et son honorable répugnance à autoriser l'emploi des moyens violents ^
Ouvertement brouillé avec les États, le gouvernement se trouva, à la même époque, dans une position semblable vis-à-vis de leurs adversaires. Après l'inauguration, les Yonckistes ne recevant, au lieu des concessions promises, que de nouvelles défaites ', reconnurent enfin qu'ils étaient joués. Ceux d'entre eux qui n'avaient pactisé qu'à l'extrémité avec l'Autriche ', renoncèrent à l'alliance, et les Amis du bien public^ après une vaine et dernière tentative *^ suspendirent leurs publications et leurs séances. Dans ses rapports à Kaunitz, Metternich se fait un mérite de la dissolution de cette société, et dit l'avoir lui-même provoquée; tandis que la correspondance de Yonck avec ses amis nous apprend que le gouvernement chercha à l'empêcher, sans doute pour dissimuler sa rupture avec le parti démocratique. Les deux faits ne se contredisent qu'en apparence. C'est une nouvelle preuve qu'il y avait défaut d'ensemble dans l'administration du pays, et mésintelligence entre ceux qui le gouvernaient. Kaunitz avait été toujours contraire à cette société, et sa correspondance fournit de nombreux indices de ses sentiments à cet égard. « A la rentrée du gouvernement,
1 Plus d'une fois le gouvernement de Bruxelles sollicita la permission de recourir à des mesures extraordinaires , et toujours Léopold répondit que Ton eût à se tenir dans la légalité. Nous devons dire aussi que Kaunitz se souciait peu d'encourir la responsabilité d'une nouvelle insurrection ; sa correspondance nous le montre usant de tous les prétextes possibles, pour ajourner une mesure décisive.
* I Nous lui avons fait (à Metternich) un exposé succinct de tout notre travail, « de toutes nos démarches et de Tespoir qu'on nous a constamment donné pour
* après l'inauguration. H nous a parlé avec franchise, et nous a fait apercevoir
* que les circonstances ne permettaient pas de brusquer les choses. » Extrait d'une lettre de Sandelin à Yonck, du 17 juUlet 1791. Correspondance de Vonck,
' Le détestable et traître gowemement autrichien, dit Walckiers dans une lettre à Yonck du 14 décembre 1791. Ibid,
* Le dernier mémoire qu'à notre connaissance ils présentèrent au ministre , pour obtenir l'objet de leurs réclamations incessantes, est du 24 nov. 1791.
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« Iii-00 dans ua de ses rapports à TEmpereur, on a cru que, pour
« abaisser les États, il convenait de favoriser le parti démocratique
« qui leur est contraire. Je ne sais si, en cela, on n*est peut-être
c pas allé trop loin ; mais je n*ai pas manqué de recommander
c souvent au comte de Mercy d'être bien sur ses gardes à ce sujet. » Quelques mois plus tard, 'le même Kaunitz écrivait à Metternich :
« Une précaution essentielle est de ne pas tolérer ni des particu-
ft liers, ni des sociétés qui s'érigent en réformateurs des constitu-
« tions subsistantes, et de ne favoriser aucune faction, pas même
« celles qui, sous le prétexte de dévouement au souverain, vou-
c draient altérer Tordre subsistant. > Enfin il disait encore, dans un de ses rapports à Léopold : c Cette société d'Amis du bien
« public, que le gouvernement semble protéger, ne devrait pas
c même, à mon avis, être tolérée, puisque on autorise par cette
c protection des particuliers, qui n'ont aucun droit de se mêler des
< affaires publiques, à s'ériger, sinon en législateurs, du moins en c conseillers du gouvernement en matière de législation. Cette a société est, dans le fond, du même genre que celles qui ont <K troublé la France, et si elle ne joue pas encore aux Pavs-Bas un c rôle dangereux, ce n'est que parce qu'ici heureusement elle n'a « pas trouvé beaucoup d'adhérents ^ »
Au contraire Mercy, en la protégeant, écoutait sa propre inclination, et cédait aussi aux exhortations du baron de Feltz, secrétaire d'État, qui exerçait un grand ascendant sur son esprit. Ce fonctionnaire, homme capable et énergique, se prononça vivement contre toute nouvelle concession aux États. Dans une note qui renfermait son opinion, on lit : « Non, la guerre est préférable à V une telle paix. Il faut, dans un siècle agité comme celui-ci, c quand on a le bon droit de son côté et la force en main, assurer
< le bonheur des générations futures ; il /aut épurer la constîtu-
< lion pour prévenir de nouvelles secousses; il faut se donner, c par l'opinion, une force permanente plus réelle que les forces
< momentanées dont on pourrait, plus tard, avoir besoin ail-
^ÀfûkivudiVÉm.
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c leurs*. > Sur cette question encore, Metternich et Marie-Christine étaient en dissentiment. Nous avons dit la manière de voirda ministre ; quant aux gonverneurs-généranx , leurs sympathies pour les Vonckistessont bien visibles dans ce passage d*une lettre à Léopold : « Il est douloureux que Ton doive user avec une
< extrême retenue des ouvertures que font les agents du parti
< démocratique, et, sans Teffrayant exemple du voisinage, on « devrait être bien tenté de se laisser aller aux assurances qu*ils « donnent de borner tous leurs vœux à une meilleure représenta- « tioo, k laquelle il est bien reconnu que le souverain aurait autant « d*intérét que le peuple *. >
Il existait des démocrates qui n^avaient pas attendu jusqu'alors, pour renoncer à leurs illusions ; de ce nombre était l'homme qui avait donné son nom au parti. Cédant aux instances de ses amis plus confiants que lui, peut-être aussi à Tinfluence de l'exemple, Voock avait, dès le principe de la restauration et en même temps que Van der Mersch, envoyé sa soumission au comte de Mercy. Le ministre, intéressé à se concilier Taffection de deux personnages aussi influents, répondit en termes flatteurs. Van der Mersch pro* fita de Tautorisation qu'on lui accordait de revenir en Belgique» et reçut, à son arrivée à Bruxelles, un brillant accueil ^. Vonck oe fit pas de même ; il ne songeait à rentrer dans le pays, que lon^
* Archives de l'État.
*ïhid.
* Dans une lettre à Vonck, du 3 février 1791, Weemaels fait la descriptioft suivante de raccueilque le général reçut à Bruxelles : < Le cortège était non*^
< breux ; trente amis, anciens officiers, sont allés à Assche à cheval pour Tescor- « ter en ville, et une grande quantité de voitures. Partout sur la route et en « ville, où on n'allait qu^au pas (il était six heures du soir.), on cria : Vive Ta* • der Mersch I et de temps à autre : Vive LéapM! Les rues étaient bordées de f monde. Sur le passage, on venait aux portes avec toutes les lumières qui se
■ trouvaient dans les maisons. Le cortège était éclairé par des falots. Le général
< a été parfaitement accueilli sur toute la route depuis Lille jusqu'à la maison i de M. De Broax, oii d'abord à son arrivée on lui a présenté, de la part te « général Bender, une garde d'honneur qu'il a remerciée. Le soir, 11 y a eu des « feux et des illuminations dans plusieurs quartiers de la ville. Hier et aujour»
■ dliui, ainsi que le jour de son arrivée, la maison n'a pas cessé d*etre remplie « de personnes de tous les rangs, pour le fâiclter sur son heureuse arrivée. Hier
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qu'il aurait la certitude devoir adopter ses plans, et le délabrement de sa santé fut le prétexte qu*ii allégua pour continuer de séjourner à Lille. Le gouvernement, qui savait à quoi s*en tenir à cet égard, le fit circonvenir de différents côtés pour h&ter son retour. Le vicomte de Nieulant, secrétaire particulier des gouverneursgénéraux, lui écrivit même plusieurs fois. L'exilé se montra sourd à toutes les instances, et le moment vint enfin pour lui de s'expliquer ouvertement. Il le fit une première fois S dans sa réponse à une lettre du vicomte de Nieulant : au lieu d'exécuter la convention de La Haye, qui considérait les Belges comme un vil troupeau d'esclaves y le gouvernement, disait-il, eût dû montrer plus d'énergie contre les États, et accueillir les demandes des démocrates; ses mesures, et notamment la cassation delà Collace de Gand, étaient de nature à causer de vives alarmes aux amis de la liberté.
Pour expliquer la défaveur que le traité de La Haye rencontrait auprès des Vonckistes, il suffit de rappeler qu'il plaçait le maintien des institutions nationales sous la garantie des trois cours médiatrices. S'y conformer, mettait le ministère dans l'impossibilité de tenter des réformes; l'enfreindre, fournissait un motif d'intervention aux puissances étrangères. La mesure relative à la Collace de Gand, dont Vonck faisait un grief, était une nouvelle preuve du peu d'égards que le gouvernement témoignait à l'opinion démocratique.
La seconde lettre de Yonck ', adressée aussi au vicomte de Nieulant, était plus explicite encore : il s'apercevait que, sons prétexte d'améliorations, le gouvernement ne pensait qu'à introduire le pouvoir absolu ; ses agents étaient les mêmes que ceux qui, sous Joseph H, avaient été chargés de l'exécution d'un sem-
« soir, il a eu sa première audience de M. le comte de Mercy ; il s*y est rendu à « six heures , et il en est sorti à huit heures et demie très satisfait , ayant été « bien accueilli. » Correspondance de Vonck. A ce récit de Weemaels nous ajouterons qu'un grand nombre d^offlciers se montrèrent mécontents des caresses faites par Bender et Mercy à un homme, à qui TAutriche ne devait certainement pas une ovation.
> En août 1791.
* Biie est datée du SI décembre 1791.
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blable plan ^ ; il n'avait qu'an moyen de prouver ses bonnes intentions : organiser les États sur an nouveau pied, et comme le proposait la société des Amis du bien public.
Ces avances du gouvernement restèrent sans résultat. Yonck continua à résider à Lille, entretenant de là une correspondance fort active avec ses partisans dont il était Toracle. Il se donnait, dit dans un de ses rapports un agent secret du ministre, beaucoup de mouvement, et employait six secrétaires à la fois, pour copier et polir ses productions littéraires. Du reste, on le surveillait soigneusement *; il s'était glissé dans son intimité des hommes qu'il croyait sûrs, et qui rapportaient au gouvernement tout ce qui parvenait à leur connaissance. Les principaux correspondants de YoDck étaient ses deux amis, Weemaels et Walckiers. Ce dernier, rentré dans le pays lors de la restauration, le quitta bientôt une seconde fois pour se retirer à Paris , où il entretint des relations avec plusieurs des membres influents de l'assemblée nationale.
Ainsi, à la fin de 1791, le gouvernement autrichien était parvenu de nouveau, comme à l'époque du premier soulèvement, à s'aliéner les diverses opinions. Marie-Christine et quelques-uns de ses conseillers, pressentant le danger de cette position, voulurent le détourner en faisant enfin des concessions à l'opinion démocratique. Ce système ne convenait pas à la chancellerie de Vienne, et l'influence de Kaunitz le fit repousser. Ce fut alors que les deux partis, mécontents, tournèrent leurs espérances vers la trompeuse protection de l'étranger. Quelques années auparavant, on avait compté sur la Prusse et la Hollande; cette fois les sentiments hos-
' Allusion à la faction Crumpipen. Cette famille occupait les postes les plus <|leyés fiu gouvernement de Bruxelles , et on Taccusait de vouloir accaparer Tadmiaistration du pays. Consulter à ce sujet le n» 3 des pièces Justificatives des Mémnrcs powr servir à la justification du g^iUrat d'Alton, Topinion émise par Vonck confirme ce que nous avons dit de la réintégration impolitique des anciens toQctioTuiaires, qui étaient généralement mal vus des deux partis. 'La correspondance oflicielle nous signale un vicomte du Toict, comme un des 4<t^ que le gouvernement employait pour surveiUer les démarches des démontes réfugiés en France, et pour tâcher de les brouiller entre eux.
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liles qui se manifestaîent en Erance contre TAntridiey les sympa*thies qu'on y exprhnaît si liaiitemeoft pour la cause de la des peuples, firent croire de œ côté k lu appui, dont» avec fk prévoyance ordinaire des partis, on était loin d'apprécier les périls. La constitution de 1 791 venait de déclarer que la nation françamt renonçait à entreprendre a%uune guerre dans la tnte diUfaire des eonqitétes^ et n'emploierait jamais ses forces contre la Uberté d^oMom peuple. Les mécontents belges, que nous allons suivre dans leurs rapports avec la France, ne prévoyaient pas la facilité avec laquelle les guerres et les révolutions se jonent de pareils engagements.
Situation intérieure et extérieure de la Belgique à la fin de 1791. — Changemont dans les dispositions de la France. — Complots contre le gouyemement autrichien. — Les confédérés du comte de Béthune-Charost. — Discussion à ce sujet dans l'assemblée législative. — Influence des Toncidstes. — La guert^ flédarée par la ¥*naice à l' Autriche. -^ Les émigrés belges se préparent à xoto nouvelle invasioD dans leur pays. — Gbuvemement réactionnaire de HoeoBbroech. — Tormation d'un comité révolutionnaire. — Scission. — Manifuie des Belles et Liégeois unis, — Idées des démocrates extrêmes en matière d'organisation sociale. — Yan der Mersch revient mourir à Menin.
La situation de la Belgique, à la ûd de 1791, ressemblait beau^ coup à celle où elle s'était trouvée deux ans plus tôt : aux dent époques, mécoDtentemeut général, émigrations, complots, tous les avant-coureurs d'une insurrection. Une différence assez notable dans I*a1lure respective des partis comme dans les dispositions des cours étrangères, rendait l'assimilation incomplète.
L'union des conservateurs et des progressifs, en formant un faisceau des forces nationales, avait déterminé le succès du mouvement révolutionnaire de 1789; cette union n'était plus possible, quoique recherchée par les modérés des deux opinions. A diverses reprises, il y eut, de la part des États, des tentatives de Tappn>cbement ^ ; avec le secours des exaltés, le gouvernement sut les
« Notamment à la veille de la rupture ouverte avec le pouvoir, en Juil-
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rendre vaines : il ne voulait d*une telle réconciliation que sous son patronage, et au moment où il la trouverait opportune. Parmi les hauts fonctionnaires, disait-on, une fraction aussi la repoussait comme destructive de son influence dans la gestion des affaires publiques. Lorsque le pouvoir se fut aliéné aristocrates et démocrates, les circonstances parurent favorables et provoquèrent de nouvelles ouvertures; elles eurent le même sort que les précédentes. Les États consentaient à des changements dans leur organisation, mais ils voulaient que leurs adversaires s'en rapportassent à eux, sur le moment où il conviendrait de les décréter. Les Yonckistes avaient droit d*étre méfiants; ils exigèrent des garanties, et l'on ne parvint pas à s'entendre.
A l'extérieur, la position n'était pas moins changée. Au moment où la révolution éclata, l'alliance de Joseph II et de Catherine II avait provoqué une contre-alliance de la part de la Prusse, de l'Angleterre et de la Hollande ; la France, livrée à sa crise intérieure qui commençait, restait à l'écart. C'était l'Europe s'opposant à un démembrement de l'empire turc, et à un dérangement de l'équilibre européen. Pour les trois cours, la révolution belge survint fort à propos ; c'était un moyen de créer des embarras au cabinet autrichien. On la soutint tant qu'on en eut besoin; on l'abandonna quand Léopold eut fait, à Reichenbach, ses premières concessions. Le traité de La Haye, qui survint ensuite, détermina les conditions auxquelles la cour de Vienne reprit possession de la Belgique, do consentement des puissances soi-disant médiatrices.
La principale difficulté n'était pas résolue : il fallait aussi que l'Autriche conclût avec la Porte, sur le pied de ses promesses de Reichenbach. Les conférences traînèrent ; plus d'une fois on fut à la veille d'un conflagration générale, et il fallut toute la modération de Léopold pour amener une solution pacifique. Pendant ces
let 1791. Déjà en janvier Weemaels avait écrit à Vonck : « Je dois vous observer • que, parmi les membres des États, il y en a déjà plusieurs qui sont d'opinion 1 de consulter les démocrates sur une nouvelle et équitable représentation; i ainsi, si leurs intentions sont pures, comme j'ose le croire, nous ne sommes « plus guère éloignés d'un rapprochement. » Correspondance de Vonck.
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conférences, la cour stathoadérienne, que les cabinets de Londres et de Berlin traînaient à la remorque, modifiait sa conduite à l'égard des mécontents belges, selon la tournure que prenaient les négociations. Dans le principe, elle continua à leur faire bon accueil, à leur ouvrir le territoire hollandais, où ils trouvaient toute facilité pour correspondre avec leurs partisans. Le gouvernement de Bruxelles s'étant avisé de le trouver mauvais, on lui répondit avec aigreur '. Quelques mois après, le cabinet de La Haye se montrait plein de déférence pour celui de Bruxelles : les rapports avec les États de Brabant cessaient. Van der Noot et Yan Eupen recevaient Tordre de quitter le territoire de la république; on consentait même à fermer les yeux sur Tenlèvement projeté de ces deux personnages, s*il pouvait se consommer avec assez de promptitude et de discrétion pour ne pas compromettre la Hollande '. Mais aussi cette paix, si longtemps différée, venait enfin de se conclure à Sistove ', presque à la même époque où Catherine II consentait à ajourner l'exécution de ses projets sur Constantinople ^
La situation de la France avait puissamment facilité Tœuvre de pacification. Elle fut cause aussi du revirement de la politique de ces cabinets à l'égard des conservateurs belges, qui ne recueillirent plus que froideur et rebut, là où, peu de mois auparavant, ils avaient rencontré sympathie et protection. Repoussés de ce côté, ils s'adressèrent à la France. Ici, en ce qui les concernait, s'était depuis deux ans opéré un changement considérable. Quand le Congrès, la personnification de l'opinion conservatrice en Bel-
Le mémoire remis à ce sujet par le résident hollandais, est qualifié de plal et ekoqmnt, dans un rapport du comte de Mercy. Archives de VÉUU.
» • Pourvu que la chose se fit avec tant de mystère, qu'on put faire roisonna- « blemcnl le semblant de Tig^norer, à défaut de toute preuve. » Ce sont les expressions dont se sert Metlemich dans un rapport à Kaunili, en date du 17 octobre \l%i. Archives de VÉtat.
* Août 1791. Il paraît aussi que, pour capter la bienveillance de la cour stathoudérienne, le gouvernement autrichien la berçait de Tespoir de lui rendre les places de la barrière.
* Traités de GaUacz et de Jassy, 11 août 1791 et 9 Janvier 179t.
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giqoe, tenta d*obteDir l'appui de la Constituante, la démarehe échoua. Il n*y avait dans cette assemblée nulle sympathie poiR' notre gouvernement : les royalistes purs ne lui pardonnaient pas son origine révolutionnaire ^ ; les constitutionnels, le triomphe de Télément aristocratique ; les hommes qui rêvaient ia république, et qui montraient seuls la volonté de maintenir, pour l'exemple, le principe révolutionnaire chez nous, étaient en trop petit non« bre. En outre, il fallait éviter toute complication nouvelle, ne pus augmenter les chances de rupture, ia décision prise contre les princes possessionnés eu Alsace comprom^tant déjà assez la bonne intelligence entre les cours de Paris et de Vienne. La Constituante, qui voulait la monarchie, Tordre et la stabilité, ne devait pas hésiter. Aussi la proposition de Lafayette ' de renvoya, sans les ouvrir, les dépêches du Congrès belge, passa-t'^le sans sérieuse opposition.
A la fin de 1791, les circonstances étaient bien différentes. La publication récente de la fameuse convention de Pilnits ' avait appelé Tattention publique, sur la nature des relations diplomatiques qui liaient TAutridie à la France; la rupture du traité de 1756 était devenue la question du jour. Aux yeux des révolution** naires, la solution n'en était pas douteuse : une puissance étran*gère qui prétendait s'ingérer dans les affaires intérieures du pays, brisait par le fait même l'alliance existante. L'assemblée légidative s'installa * au moment même où la question de la guare venait d'être portée k la tribune des Jacobins. Élue sous l'empire de l'exaspération que produisirent les menaces de l'étranger, sa composition s'en ressentit. L'opinion qui disposait de la majorité dans la Constituante, avait sensiblement perdu de son influence. Elle
« Pour s*en convaincre, ii suffit de lire la manière dont rabt>é Royou 8*ex^imàit sur le compte tel Béthanistes : Ce sont deê èandUs , dê$ miiérables, qui ne trùUMfU de sûrHé que dans la guerre ciwk, et veuiefU recaumrer leur Wferté p&r in muisaons H \n MnMdtet. JLméu rot, n^du tl, dattet du sa décemtre 1791.
* Ennaraliao.
> Juillet 1791.
« Octobre 1791.
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inrvmt encore k faire adopter certains ménagements ; néanmoins la roptare n'élait qu'ajournée.
CétaiC donc au tour de la France d'encourager l'insurrection dans les Pays-Bas autrichiens, d'y susciter des embarras au soudain qu'elle allait combattre ^ Aristocrates et démocrates appelaient de leurs vœux son interTention ; dans leur imprévoyance, ils s'imaginaient qu'elle se bornerait à les affranchir , et les laisserait ensuite librement se débattre entre eux. Aujourd'hui que les faits ont cessé d'être ce qu'ils étaient alors, des éventualités, cette con* fiance dénote une simplicité puérile. On s'explique encore l'espoir des Vonckistes; leurs idées au moins étaient filles du mouvement, quoique fort éloignées de celles qui commençaient à prévaloir en France. Mais leurs adversaires pouvaient-ils de là attendre faveur et appui, eux les défenseurs de ces ordres privilégiés voués à l'extermination? Il fallait tout l'aveuglement de l'esprit de parti, pour nourrir de telles illusions. Toutefois ne perdons pas de vue qu'ils ne se tournèrent de ce côté qu'en désespoir de cause; que s'ils en eussent eu le choix, ils se seraient portés dans une direction contraire. M'oublions pas aussi que la France avait solennellement renoncé à faire des conquêtes, à tourner ses armes contre la liberté d'aucun peuple ^, et que si l'on savait à quoi s'en tenir SOT la sincérité des cabinets, l'expérience n'avait pas encore appris à suspecter celle des nations.
Les tentatives de réconciliation n'ayant pas réussi, on s'était mis à l'œuvre isolément, chaque parti travaillant pour son propre compte. Les Vonckistes n'avaient pas un seul instant fait fond sur les puissances du Nord, dont l'inimitié leur était acquise au même titre que celle des États. Forcés de ronipre avec l'Autriche, ils
* Nous Usons dans lepost-scriptum d'une lettre de Metteruich à KauniU, du il septembre : Les efforts des démocrates français tendent à encourager en Bel- « gique aristocrates comme démocrates, malgré la différence de principe entre « las uns et autres... Cet état de fermentation, dans lequel ils savent entretenir • l«s anciens rebeUes de la Belgique, peut leur être utile par la suite; il^ « espèrent qu'elle donnera occasion à quelques mouvements. • ArekifM 4€ fhat.
* ntre YI de la constitution de 1791.
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n'avaient d'aide à attendre qae de la France. Ou ne voit pas qu'ils aient songé, comme en 1789, à exciter un mouvement national, soit qu'ils désespérassent du succès, soit qu'ils sentissent la nécessité, avec la majorité numérique contre eux, de s'appuyer sur une influence étrangère. Leurs adversaires montrèrent plus de hardiesse.
Dans le principe de la restauration, le nombre des personnages du parti conservateur, qui se croyaient trop compromis pour se fier à de vagues promesses d'amnistie, n'était pas considérable. On doit rendre au gouvernement autrichien cette justice, qu'il ne pécha que par faiblesse et irrésolution, et qu'il n'eut point recours aux persécutions individuelles. Ces quelques exilés continuèrent à résider sur le territoire hollandais, qui leur restait ouvert; Breda était toujours le point où aboutissait la correspondance avec leurs partisans. Le noyau grossit, à raison du développement que prenait le mécontentement en Belgique, et bientôt on se crut eu mesure de hasarder une nouvelle insurrection. On essaya de s'associer les démocrates, aveu spontané de ce que leur devait le mouvement de 1789. Yonck fut sondé sur les conditions qu'il mettrait à ce rapprochement, et s'empiressa d'en informer ses amis. Tous n'envisagèrent pas ces ouvertures du même œil : les uns voulaient les mettre à profit, pénétrer les projets de leurs ennemis, en donner communication au gouvernement, qu'ils espéraient ainsi pousser à bout et contraindre à se jeter dans leurs bras; les autres, et ce fut le plus grand nombre, décidèrent d'attendre les propositions, et de se prêter à une réconciliation, si on montrait de la condescendance et de la sincérité. Yonck se rangea à cette dernière opinion.
Au milieu des négociations qui s'ouvrirent entre les deux partis, les conservateurs furent obligés de quitter leur retraite; les cours de Yienne et de La Haye déposaient enfin toute rancune réciproque. Breda fut abandonné pour Douai ; on se trouvait de la sorte plus rapproché du comité vonckiste qui se tenait à Lille. La conjuration prenait de la consistance. Elle avait pour principaux moteurs deux hommes qui avaient occupé des grades assez élevés
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dans Tannée du Congrès ^ ; son chef ostensible était un comte de Béthune-Charost, jeone écervelé ^ qui prétendait descendre des anciens comtes de Flandre, et qui avait déjà cherché à jouer un rôle dans la révolution liégeoise. On n*était pas d'accord sur le prix que ce personnage mettait à ses services : Metternich le soupçonnait de conspirer en faveur des opinions démagogiques, tandis que Vonck lui attribuait le projet de travailler dans les intérêts du duc d*Orléans ^. Il est certain que la conspiration avait un caractère aristocratique ^ que les États de Brabant ^ la favorisaient de tout leur pouvoir, et qu'ils promettaient de se déclarer ouvertement après un premier succès.
Il est difficile de préciser la part que Yan der Noot et Yan Eopen prirent à ces menées, auxquelles ils ne sont pas restés étrangers. Ces deux hommes, si puissants dans nos provinces une année auparavant, étaient singulièrement effacés depuis lors. Les conservateurs qui traitèrent avec les démocrates, tantôt s'appuyaient de leur autorité, tantôt s'exprimaient sur leur compte en termes
> UncéeiSomers.
* Il n'avait que 23 ans, lors de sa condamnation par le tribunal révolutionnaire, en avril 1794 (9 floréal an II). Béthune-Charosi flt partie de la fournée qui conduisit à Téchafaud le comte d'Estaing, Tex-ministre de la Tour du Pin, et trente-deux autres personnages plus ou moins marquants.
> Merlin de Thionville déclara aux Jacobins que Tiniention de Béthune était d'établir en Belgique une espèce de protectorat, et Brissot, dans sa défense devant le tribunal révolutionnaire, dit, en parlant du même personnage : c Béthune-^lbarost a été Tennemi de la liberté des Belges ; il voulait bien qu'une « révolution s'opérât dans la Belgique, mais c'était afin de s'en faire déclarer « duc. •
* « M. Béthune-Gbarost m'est venu trouver hier, pour me demander la paix. Au
< travers de tous ses discours entortillés, ]'ai parfaitement vu qu'il ne veut une
< révolution aux Pays-Bas que pour lui, pour le clergé et pour les nobles... Je • loi ai dit que je ne pouvais lui faire aucune réponse, sinon que Je ne compo-
< serai jamais avec les principes, et que je contrarierai toute ma vie une révo- « lation qui n'aura pas pour seul but l'amélioration du sort du peuple en gêné- « rai. » Lettre de V^alckiers à Vonck du 5 janvier 1799. Correspondance de Foncfc.
* Il ne faut pas perdre de vue que les États de Brabant étaient à la tête du parti conservateur, et que, par leurs intelligences avec les États des autres provinces, ils donnaient le mot d'ordre au pays entier.
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peu favorables ^ , affirmant même qu'il ne s'en agissait pltt *; d'autres fois, s'ils parlaient d'eux, ce n'était que pour les assoâer à Vonck et à Yan der Herscb, avec qui ils s'étaient réconciliés, dSsaient-ils.
Les confédérés, c'est le nom que les conjurés se donnèrent, avaient dans le pays des émissaires qui poussaient à l'émigration ^ Leurs exhortations ne restèrent pas sans effet. Le licenciement de L'armée patriotique avait jeté sur le pavé un nombre considérable d'individus habitués à l'oisiveté de la vie militaire, et privés des ressources qu'autrefois ils retiraient de leur travail; tous étaient disposés à appuyer un mouvement qui devait leur fournir des moyens d'existence. On vit aussi se joindre à eux quelques jeunes gens, que leur exaltation ou celle de leurs parents lança dans cette voie périlleuse. Les émigrants furent enrôlés, et leur nombre s'accrut encore quand on sut qu'ils recevaient une paye. Béthune- Cbarost faisait les fonds ^
1 « Les envoyés de Breda sont ici depuis quelques Jours, et ne parlent que de « réunion. Us veulent nous persuader que, depuis quelque temps, ils sont désa- « busés sur le compte des deux insignes imposteurs, qu'ils vouent ou font « semblant de vouer à Texécraiion. » Lettre de Yonck à Walckiers, du S novemr bre 1791. Correspondance de Vonck.
* « Par ambition et faute d'esprit, disait une lettre saisie par le gouvernement, 4 ils se sont laissé entraîner, et leurs plus grands crimes sont , qu^Us n'ont € jamais rien fait connaître au peuple, et qu'ils ont abusé de la confiance K aveugle qu'on avait en eux. » Archives de l'État.
* Voici le texte d'un placard affiché sur la porte de Sainte-Gudule, peu de Joars après la mort de Léopold : • Vive Henri Van der Noot! Tous les bons « citoyens sont prévenus de se tenir prêts à prendre les armes et à faire le « chemin du Saint-Sacrement de miracle, pour l'anéantissement d» la maison t d'Autriche. Ghers chrétiens, des signes célestes nous ont fait voir, dans la « sainte messe, le gueux de Léopold au fond des enfers avec son li'^re. » On serait tenté de reconnaître ici la main d'émissaires du gouvernement, si le parU aristocratique n'était connu pour avoir, dans son fanatisme, recooni à des moyens plus grossiers encore, quand il voulait mettre la populace en mouvement.
4 Le complot fut livré par un commis des postes de Mons, nommé Bayard, que Béthnne avait pris pour confident ; voici ce que mandaient à ce sujet, le 19 décembre 1791, les gouverneurs généraux à l'Empereur : « n y a un coni^ot entre g les mécontents de l'intérieur et un rassemblement qui se fait sur les fron*
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bientôt les autorités françaises prirent ornbrage de ces^ rassembiements étrangers : la sAreté des places frontières en était, disait-on» compromise, et ce pouvait être un moyen de cacher les déferlions en faveur des émigrés. Ces bruits parvinrent au directoire du département du Nord, qui alla aux informations. Il en résulta que ces hommes, dont oo dépeignait la présence comme menaçant la paix publique, étaient, d'après le rapport du procureur syndic, des patriotes belges fuyant Toppression, et dont plusieurs avaient été pendus en effigie dans leur pays *; Béthune- Cbarost intervint aussi pour garantir leur conduite et leurs iatentions. Toutecrainte raisonnable devait désormais disparaître.
Uëres de France ; il est composé d'uae partie des échappés de rancienue armée l>elgique, qui n'ont pas su reprendre l'habitude du travail et d'une vie tranquille. Les associations révolutionnaires de Valenciennes, de Lille, de Maubeoge, de Douai surtout, donnent à ces émigrés un appui secret, et il paraît assez avéré qu'ils ne sont pas sans argent. L'appui qu'ils trouvent en France, se Justifie par l'hospitalité que nous n'avons pu refuser ici aux réfugiés français... Nous joignons ici, pour l'information de Votre Majesté, les copies de quelques lettres qu*un commis de la poste de Hons, qui a une intelligence feinte avec le prince de Béthune« nous a fait remettre successivement. Ce prince de Béthune, connu sous le nom de comte de Charost, est l'âme de ce complot ; il se trouve partout où il y a des mécontents ; on nous assure qu'il a cherché, il y a quelque temps, à faire soulever la Gallicie ; il s'est donné les mêmes mouvements en Dollande. C'est un homme entreprenant et inconsidéré, qui n'a pour lui que son nom, et qui n'est pas fort à craindre ; il cherche À attirer les mécontents de tous les partis, et à les éloigner également de leurs anciens chefs, par des combinaisons favorables à tous les systèmes ; il ne paraît pas qu'il ait un plan, et il a l'air de compter sur les événements. Sous ces rapports, tous ces mouvements n'ont rien de fort inquiétant, et cependant on ne peut se dissimuler qu'il pourrait en résulter de fâicbeux embarras; les villes de la Flandre sont ouvertes; Tournai, Ypres, Menin, Andenarde sont remplis d'anciens mécontents ; le nombre d'insurgents qui se trouvent dans les régiments nationaux, exige une surveillance extrême ; si, malgré cela, il s'établissait des intelligences, si les factieux se Jetaient dans quelques villes, s'ils s'emparaient de quelques caisses, on se trouverait dans une crise très fâcheuse, la peur ferait des prosélytes â cette horde, tous les vagabonds du pays s'y réuniraient,,et le mal le plus certain serait que les cantons, sur lesquels ils se Jetteraient, seraient ravagés par^eux et par les troupes qu'il faudrait leur opposer, n Archives de l'État, ' Ces termes sont textuellement extraits du procès-verbal que reproduisit le Moniteur.
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Le directoire prit néanmoins une mesure rigoureuse : il enjoignit aux municipalités de Lille et de Douai de faire le recensement des étrangers résidant sur leur territoire, de les soumettre à une surveillance sévère, de frapper même d'expulsion ceux qui n'auraient pas de papiers en règle, ce qui équivalait à les livrer au gouvernement autrichien, dont ils n'avaient naturellement nul passe-port à espérer. Il décida en outre de communiquer ces dispositions au gouvernement.
On aperçoit ici Tinfluence des Vonckistes. Béthune-Charost s'était vainement flatté de réunir tous les mécontents; les dernières tentatives de réconciliation n'avaient pas eu plus de succès que les précédentes. Les conférences ouvertes par l'intermédiaire du comte Cornet de Grez, sous le patronage de plusieurs patriotes influents du département du Nord qui désiraient vivement les voir conduire à bonne fin, avaient échoué contre les haines et les méfiances réciproques. Un rapprochement était plus éloigné que jamais, et les démocrates avaient d'autant plus d'intérêt à paralyser les démarches de Béthune-Charost, que ses enrôlements dégarnissaient leurs propres rangs.
L'influence des Vonckistes se fit encore mieux sentir lors de la discussion au sein de la Législative. Paralysé dans sa marche et n'osant prendre sur lui une décision, le gouvernement communiqua toutes les pièces à l'assemblée (19 décembre), et demanda son avis. On entendit d'abord quelques orateurs, qui donnèrent des explications et des renseignements; puis, sur la proposition de Duhem, l'afiaire fut renvoyée au comité diplomatique et de surveillance, avec injonction d'en faire rapport le lendemain.
Un membre du côté droit, Ramond, présenta ce rapport : il résultait des documents soumis à l'assemblée « que les rassemblec ments avaient plutôt pour objet les intérêts de l'aristocratie « sacerdotale et nobiliaire du Brabant, que l'intérêt du peuple. > Les intentions ont été scrutées, ajoutait le rapporteur, et tout en reconnaissant que ce n'étaient pas des émissaires de l'émigration française, le comité a cru néanmoins que tolérer de tels rassemblements sur la frontière présentait certain danger. « On a
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t examiné, disait encore Ramond, si ces personnes étaient réel- ( lement des patriotes brabançons. Vous n'ignorez pas que ceux c qoi étaient à la tête de la révolution du Brabant, tendaient à
< Tindépendance et point à la liberté; que les aristocrates du c département du Nord ont toujours eu des relations avec les « auteurs de la prétendue révolution du Brabant. Sous ce rapport, € le séjour de ces personnes dans nos villes de guerre ne peut
< qn'ètre actuellement suspect. Mais la nation française ne peut, ( ni aux termes du droit naturel, ni aux termes de la constitution « fondée sur ce droit, refuser un asile aux hommes qui le demanc dent. Ce refus serait inhumain, impolitique, à la veille de la « révolution qui s'annonce chez tous nos voisins. Mais il y a une ( différence notable entre des hommes qui se mettent sous la proie tection de nos lois, et des hommes qui n'empruntent notre
< territoire que pour attaquer leur patrie. La nation française, en
< déclarant sa volonté de ne jamais faire la guerre que pour défen-
< (Ire sa liberté, s'est interdit le droit de protéger les rassemble-
< meots de ceux qui voudraient porter la guerre chez eux. Ainsi,
< vous ne serez pas étonnés que, nonobstant le droit des gens,
< vos comités vous proposent le projet de décret suivant: L'assemc blée nationale, voulant concilier avec le droit des gens,
< avec les devoirs de l'hospitalité, la sûreté du royaume,
< décrète : Art. V\ Les rassemblements seront dissipés, et les « personnes qui les composent, quoique libres de se mettre sous
< la protection des lois françaises, seront provisoirement tenues
< de choisir leur demeure hors des villes de guerre, à moins
< qu'elles ne donnent une caution, ou qu'elles n'y fassent des éta- « blissements permanents. » Les art. 2 et 3 enjoignaient aux municipalités de ne pas souffrir des rassemblements dans les villes de guerre, et approuvaient les mesures prises par le directoire du déparlement du Nord, ainsi que par les municipalités de Lille et de Douai.
La discussion qui s'ouvrit sur le projet fut vive ; elle touchait à la question de la guerre, question irritante déjà soulevée aux Jacobins, et qui divisait les esprits. La majorité penchait pour le
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décret ; des membres du côté droit voulaient même que rinterdictjon fât absolue, qu'oo rejet&t la caution, et qu^on reportai à douze ou quinze lieues des frontières les établissements permanents. La Montagne se récria contre ces propositions, et contre le projet lui-même. Je ne vois pas, disait Duhem, pourquoi vous c repousseriez chez eux des hommes qui fuient la tyrannie, k n conclus à ce que vous ne persécutiez point les patriotes. » Chabot parla contre la précipitation que Ton apportait dans la discussion d'une question aussi grave; il souleva les murmures, en disant qu'il trouvait « bien étonnant qu'on fût si fort empressé de rea- « dre la nation française Tiostrument des vengeances et de c la haine de Léopold. > Vint ensuite Héraut de Séchelles qai demanda la question préalable sur le projet, « parce qu'il lai c paraissait souverainement imprudent et impolitique d'accuser a de rassemblement des hommes qui n'étaient pas même en « armes. »
La séance se passa sans décision, et le lendemain la discussion reprit aussi vive que la veille. Selon les orateurs du côté droit on ne pouvait, au moment où on sollicitait de l'Empereur la dispersion des éoiigrés, tolérer de semblables rassemblements contre lui. L'opinion de cette fraction de l'assemblée sur les confédérés, portait toujours le même caractère hostile.
c Les rassemblements sont suspects, disait Daverhoult, puis- « qu'ils ont des chefs fnconnus, puisque ceux qui sont désignés « comme les dirigeant, étaient les fauteurs du parti aristocratique a dans le Brabant. >
<E Quels sont les chefs? disait aussi Taillefer. Ce sont les chefs c de la révolution belgique, c'est à dire les partisans de l'aristo- « cratie nobiliaire et sacerdotale, ceux qui ont vendu ks « Vonckistes au parti aristocratique. Je demande donc que tous « ces émigrants soient tenus d'habiter au moins à six lieues en « deçà des frontières. »
Girardin fit cependant entendre un langage plus modéré; appuyé par le rapporteur Ramond, il s'éleva fortement contre l'amendement de Taillefer, et le présenta comme blessant les
droiu de rboinme et le droit des gens, c Les Français, disait-il,
< ne doifent pas tourmenter des familles étrangères qai viennent « se réAigier chez eux. Les précaotiocis sont prises; il faut les « faire sortir des villes frontières, dissiper partout leurs rassemble-^ t ments, mais non les cantonner. Je demande donc la question c préalable sur cette impolitique et effrayante proposition. ]>
c Quel est le pouvoir inquisitorial, ajoutait Ramond, qui • pourra les reléguer à six lieues des frontières? »
La discussion eut pour résultat l'adoption du projet présenté au nom du comité diplomatique et de surveillance. On fit cependant disparaître la clause relative aux cautions, et, pour les établissements permanents, on ajouta : < sans que les présentes dis-
< positions puissent déroger aux lois antérieures, qui protègent « les établissements des étrangers dans le royaume. »
Nous avons, dans cette affaire, signalé TinQuence des Vonckistes; la direction imprimée aux débats, les discours de plusieurs orateurs la démontrent suffisamment. On en trouve des preuves plus explicites encore, dans la correspondance de Voock. Voici ce que lui écrivait Walckiers (20 décembre), le jour même où s'ouvrit la discussion : < Je pense que messieurs de Douai vont être ren-
< voyés de la frontière. J*ai influé au comité diplomatique, et j'ai
< ouvert les yeux sur ces aristocrates, ainsi que sur leur chef
< Béthune. » Deux jours après (22 décembre), en lui mandant le résultat de la discussion, il lui disait encore que si les confédérés eussent été de vrais amis de la liberté, on eût agi autrement ' ;
> V Ami du roi posait ainsi la question • « Les Brabançons patriotes sont bien
• véritablement insurreclés ; c^est quelque chose : voilà un Utre apparent à la
• protection de l'assemblée. Mais leur insurrection est-elle de bon genre? est-
< elle nationale, populacière ou aristocratique? voilà ce qu*on voudrait savoir.
< Bes Voncldstes devraient être reçus à bras ouverts ; ce sont des camarades de
< révolution. Hais des partisans de Taristpcratie noMiaire et 9acerdotale n'au- B raient aucun droit à la bienveillance des constitués; il faudrait les chasser ft « tout le moins. Il seraU à craindre que ces gens-là ne donnassent la main aux
< contre-révolutionnaires français, qui ont aussi la sottise de croire que Tauto-
< rite du roi, Texistence de la noblesse et les propriétés du clergé devaient être « respectées. • Amid^rm, n* du ^ décembre 1791.
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il a fait, quanl à lui, son possible pour les démasquer, et il y a réussi. « Si messieurs les suppôts des États ne reviennent pas aux c bons principes, il faudra qu'ils renoncent à Tappui de cette « nation, et même qu'ils renoncent k s'assembler en France, car « on ne les souffrira pas. » Walckiers s'était retiré à Paris, et uti^ lisait, en faveur de son parti, ses relations avec plusieurs personnages influents de l'assemblée législative.
La décision relative aux rassemblements de Douai, fut le terme des ménagements avec l'Empereur. Servis par les circonstances et assurés de la majorité, les Girondins poussèrent aux mesures extrêmes. Le 14 janvier 1792, Gensonné fit, au nom du comité diplomatique, un rapport sur l'office impérial du 21 décembre. Cet office portait en substance que l'électeur de Trêves, effrayé des menaces du gouvernement français, avait réclamé l'assistance du chef de l'empire germanique, et qu'ordre était transmis au maréchal Bender de lui porter secours en cas d'attaque. Le rapporteur concluait à ce que Léopold fût sommé de s'expliquer catégoriquement sur ces deux points : s'il s'engageait à ne rien entreprendre contre la nation française ni contre son indépendance, et à fournir au besoin les secours stipulés par l'alliance de 1756. 11 devait lui être accordé jusqu'au 11 février, pour donner ses explications; à cette époque, son silence ou une réponse peu satisfaisante seraient assimilés à une déclaration de guerre.
Les conclusions du rapport de Gensonné furent mises à l'ordre du jour du 17 janvier. Avant l'ouverture des débats, le ministre Delessart prit la parole pour réclamer contre la fixation du terme ; son discours prouve combien le gouvernement et le parti constitutionnel répugnaient au système d'agression. La discusion, à laquelle cette grave question donna lieu, fut longue et animée; elle ne se termina que le 25, après un discours d'Héraut de Séchelles dont l'assemblée ado[)ta la proposition, peu différente di^ projet primitif : le roi devait être invité à demander à l'Empereur si, en sa qualité de chef de la maison d'Autriche, il renonçait à toutes conventions dirigées contre l'indépendance de la nation française, et s'il entendait vivre en bonne intelligence avec
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elle. Le terme pour la réponse était prorogé au V mars. Louis XVI répondit qu'une explication positive avait déjà été demandée sur les principaux points signalés par rassemblée ; il promettait de lui faire connaître, aussitôt que la chose serait possible, le résultat de ses démarches.
En apprenant ces derniers incidents et le caractère imprimé à la discussion, l'Empereur découvrit aisément les sentiments de la majorité de l'assemblée à son égard. Ce fut à ce propos que, trahissant la violence qu*il imposait à ses propres sentiments, il s*écria, dit-on ^ : Les Français veulent la guerre^ Us l'auronty et ils verront que Léopold le Pacifique sait la faire quand il le faut. Les eiplications du cabinet autrichien étaient rédigées sur un ton de franchise, mais aussi d'aigreur, qui présageait une rupture prochaine. Ce fut le signal de la chute du ministère feuillant. Peu de jours après, Louis XVI prit son conseil dans la Gironde.
Une autre circonstance vint accroître les chances de guerre. LéoDold se mourait (1^' mars), au moment même où l'assemblée recevait communication de ses dernières explications. Avec lui disparaissait le seul obstacle aux projets guerroyants des émigrés. Cette mort leur livrait un souverain jeune et inexpérimenté, dont le premier acte fut une note diplomatique, dans laquelle il ne faisait rien moins qu'exiger le rétablissement en France de la monarchie absolue. Le 20 avril, dans une séance mémorable, Louis XVI vint, entouré de tous ses ministres, proposer de déclarer la guerre à l'Autriche, et cette proposition fut, séance tenante, convertie en décret à la presque unanimité; sept membres du côté droit se levèrent seuls contre la décision.
Les hostilités allaient donc commencer, et le moment était venu, pour le gouvernement français, d'accorder son appui officiel à ceux qui devaient opérer une diversion avantageuse, en portant l'insurrection dans les provinces belges. Les Vonckistes étaient prêts, et un de leurs premiers soins avait été de s'unir aux réfu-
' Mémoires tirés des papiers d'un homme d'Étaij sur les causes secrètes qui ont déterminé la politique descabinfts dans les guerres de la révolution, vol. I, p. 169. (Édit. de Bruxelles.)
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giés liégeois, dont les principes répondaient pleinement anx leurs. < .Cette réunion, disait Walckiers S à un double but : celui € d'augmenter nos forces, car c'est une nation bien valeureuse; c celui d'empécber les nobles et les prêtres de nous jouer, car ils c seront notre soutien vis-à-vis d'eux. »
Ces Liégeois étaient nombreux; Hoensbroech, à qui sa robe d'évêque aurait dû enseigner la paix et l'oubli, n'avait pas montré la même modération que Léopold, le prince philosophe mis au ban de l'église pour son administration éclairée et tolérante en Toscane. La réaction cruelle, à laquelle son nom est resté malheureusement attaché , Tut l'œuvre de ses conseillers. Il ne s'y serait pas porté de lui-même, et Kaunitz disait vrai, quand il écrivaiMà Mercy (3 février) : « Il est apparent que le prince évéque ne balao- « cerait pas à donner les mains à un arrangement, s'il n'était pas c entouré de gens qui, par des conseils violents, l'en détourc nent *. » Parmi ces conseillers, le plus influent et aussi le plus passionné fut le tréfoncier Wasseige ; c'est à lui surtout que l'histoire peut demander un compte sévère de ses actes, car il avait une haute intelligence, et il abusa de ^influence qu'elle lui assurait, pour entraîner dans une voie d'impitoyable réaction un prince faible et peu capable. Rentré dans Liège, en compagnie des troupes impériales et des commissaires à qui Wetztaer confiait Texécution de ses sentences, Wasseige annonça ce jour là mette le système de gouvernement qui, grâce à lui, allait prévaloir; sa proclamation, où la sensiblerie se mêlait à une fureur haineuse et mal dissimulée, consacrait une ligne à la clémence, et dix aux châtiments mérités par les méchants qui avaient égaré h peuple. De son côté la commission exécutrice, dépouillant le masque de modération dont les électeurs s'étaient revêtus dans les derniers instants, pour obtenir la soumission des Liégeois, commenta sa tâche par le rétablissement de l'état de choses existant avant le 18 août 1789 : le conseil de la Cité, ceux des autres villes, le con^
1 Lettre écrite ft Tonck le 26 octobre 1791. Cûrrespondante de Vonek. * Archives de VÉtat.
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seil privé, la coor des comptes furent recomposés d'après ce prin* cipe. Qoant an États, ils redevinrent plus souples, plus dociles qu'ils oe Tavaient jamais été : les anciens bourgmestres ayani repris leurs sièges, et reconstitué le tiers sur ses anciennes baseSf les quelques noUes qui avaient sincèrement aidé h la révolution étant repoussés de leur ordre et poursuivis criminellement, le cbapitre cathédral n'ayaot eu qu'une fraction minime de ses membres prise de h fièvre révolutionnaire, toutes choses se retrouvèrent au point où les conseillers du prince désiraient les avoir* Ces préparatifs terminés, Hoensbroech rentra dans sa capitale^ et, quelques jours après (13 février), à la fin d'une messe d'action de grâces, il monta en chaire pour y débiter une allocution, où la soif de la vengeance perçait à travers les expressions d'une mansuétude hypocrite. On a osé qualifier amnistie une pièce, où le prince affectait de distinguer entre les torts qui le touchaient personnellement et ceux qui touchaient la société, pardonnant les UD8 et laissant à la loi la répression des autres; comme si ce n'était pas surtout les faits de cette dernière catégorie qu'il fallait couvrir de l'oubli ! Comme si ce recours à la loi, c'est à dire à des juges exaspérés contre la révolution, était autre chose qu'une excitation des passions réactionnaires! Aussi nul n'y fut trompé, et ceux qui feignirent de l'être moins encore que les autres. A Bruxelles on désapprouvait hautement cette politique implacable, et Mercy s'en expliqua sans ambages avec Hoensbroech. Bender, cramant un mouvement insurrectionnel en Campine, avait retiré de Liège un bataillon d'impériaux, et le gouvernement liégeois, convaincu de son impopularité, vit là un commencement d'évacuation qui le remplit de terreur; il manda en conséquence au ministre les dangers qui le menaçaient, et il eut la naïveté d'avouer que « plus on diminuerait le nombre des troupes, plus l'efierves- « cence qui avait ruiné le pays se rallumerait, et se prolongerait « dans des désordres plus horribles que les premiers. » Mercy répondit qu'il n'avait rien à voir dans les mouvements militaires, Bender recevant ses ordres directement de Vienne; mais il ne laissa pas échapper cette occasion de donner à Hoensbroech un
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conseil salutaire, en Tinvitant à prendre exemple sar Léopold :
c Me confiant dans les vertus de Votre Altesse, lui écrivit-il, je
c n*ai pas perdu Tespoir qu'après avoir obtenu du tribunal suprême
c de Tempire le rétablissement des droits de sa souveraineté, elle
c ne trouve moyen de ramener les esprits et les cœurs à son
c autorité, par quelque condescendance aux vœux dun peuple
c exalté par la révolution ; c'est ce que Fempereur a fait aux Pays-
c Bas, et je ne désespère pas d'en voir recueillir les fruits à
c Sa Majesté. La confiance que Votre Altesse veut bien me mar-
c quer, semble m'autoriser à lui exprimer mes inquiétudes, sur
c les suites de la résolution qu'elle a prise d'exclure des États de
« Liège cinq des principaux cavaliers du pays S qu'une telle
< rigueur ne peut qu'éloigner davantage, et qu'un dernier effort c d'indulgence eût peut-être ramenés, au point de contribuer effi-
< cacement à cimenter la réconciliation entre les deux partis qui « ont agité le pays de Liège *. »
Mercy, en transmettant à Kaunitz copie de cette lettre, lai disait : f espère quelle fera quelqu' impression. Il fut déçu dans son attente. Hoensbroech ne tint aucun compte de l'avertissement, car un mois plus tard (23 avril) le ministre, en insistant à Vienne pour qu'on assignât un terme à l'occupation du territoire, présentait la mesure comme un dernier moyen de ramener le gouvernement épiscopal à la modération : < l'objet même, pour lequel les
< troupes ont été envoyées, exige qu'on parle sérieusement de les c retirer. Le conseil du prince et les commissaires directoriaux, se « reposant sur la force momentanée qu'elles donnent à l'essor de c la vengeance, multiplient les poursuites et les emprisonnements,
< au point que jamais on ne pourra compter sur la tranquillité c dans la principauté de Liège. Le prince fait des discours, il
' Je n'en connais que quatre dont les noms se trouvent parmi ceux des f agitifs que la commission exécutrice sommait de comparaître devant Téchevinage ; ce sont : le baron de Chestret, le comte de Blois-Cannenbourg, le comte de Berlaymont de la Chapelle et le comte de Berlo-Suys. Le cinquième est peutêtre Tex-régent Rohan ; mais il ne faisait pas, Je crois, partie de Tétat noble.
* Archives de l'État,
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« promet sans cesse et ne fait rien; plus libéral des pardons du c ciel que des siens, il publie des jubilés mais il ne publie pas c l'amnistie ; les prisons regorgent et la haine augmente; il -est
< plus que temps de s'interposer sérieusement et de le détermi- « ner à finir , en fixant Tépoque du départ des troupes de Sa
< Majesté. L'explosion qu'elles arrêtent n'en serait que plus forte, « si les violences continuaient, et il serait impoiitique à nous « d'entretenir par notre appui un feu qui éclaterait contre nous
< dans la suite. M. le maréchal de Bender est tout à fait de mon « avis, et m'a prié de solliciter près de Votre Altesse (Kauuitz)
< Tordre du départ de nos troupes à une époque déterminée ^ » Nous appuyons sur ces documents, parce qu'il nous importe de
constater ici, sans entrer dans d^autres détails, le caractère du gouvernement de Hoensbroech après sa restauration ; nous y appuyons, parce qu'ils ont la force probante que n'ont pas les pamphlets toujours composés dans l'intérêt d'un parti. Mercy éprouvait, il est vrai, de la sympathie pour les idées nouvelles, nous l'avons Dous-même constaté ; mais ce n'était pas à coup sûr un révolutionnaire, et il avait au contraire puissamment contribué au rétablissement de l'autorité souveraine à Liège aussi bien qu'à 'Bruxelles. Aussi ce qu'il blàme, ce qu'il a cent fois raison de blâmer, c'est uniquement l'usage déplorable que fait Hoensbroech de l'autorité qui lui a été rendue, et son témoignage à cet égard est irréprochable.
Après avoir rétabli l'ancien ordre de choses, la commission exécutrice ordonna des poursuites criminelles contre les chefs de la rébellion et les auteurs des voies de fait exercées pendant les troU' blés, indications d'un vague afireux qui menaçaient toute une partie delà nation. Puis vint l'incapacité politique infligée comme peine à quiconque avait pris une part active et volontaire à la révolte, ce qui promettait des administrations communales et un tiers-état dévoués au pouvoir , ce qui allait par suite fournir les éléments d'une opinion publique toute factice, sur laquelle on s'appuierait
< ArekimdeVttat
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pour résister aux réformes les plus légitimes. Les procédures cri* minelles furent nombreuses, car les hommes de 1 échevinage se complurent à poursuivre ces odieux patriotes devant qui ils avaient dû fléchir* Toutefois Témigration ne leur permit pas de rendre autant de jugements contradictoires qu'ils Tauraient désiré, et il leur fallut se contenter souvent de frapper des contumaces. Tous ceux qui avaient exprimé quelque sympathie pour la révolution, se sentaient menacés et avaient fui. Parmi ceux-ci on négligea les nbeUes obscurs, pour s*attaquer aux notabilités, et c'était ce que Liège possédait de plus distingué, de plus éclairé, de plus géné« reux. Une première liste de proscrits fut dressée; elle comprenait quatorze noms, parmi lesquels se trouvent au premier rang ceux de Fabry père, Cbestret, Donceel et Bassenge. Puis on en dressa une seconde, qui en comprenait trente^six, et où Ton trouve Rohan, Reynier, Henkart, Lesoinne, Goilardin et Hyacinthe Fabry. Ils furent tous sommés de présenter à Téchevinage leurs moyens de justification, et nul ne fut tenté de comparaître. On saisit leurs biens, on défendit à tous leurs débiteurs de se libérer autrement qu'entre les mains des agents du fisc; puis on attendit le jugement qui ne pouvait manquer de les condamner, et de décerner cette peine odieuse de la confiscation abolie par nos vieilles chartes communales, mais qu'un véritable coup d'état avait maintenue pour le crime de haute trahison.
Au milieu de ces poursuites, Hoensbroech publia son édit du 10 août, dans lequel il s'attribuait le pouvoir d'interpréter à lui seul la constitution, et tranchait naturellement à son profit la question controversée de sa compétence en matière d'édits de police. Puis parut l'amnistie annoncée depuis tant de mois (âO octobre) et qui, en exceptant ceux que la commission exécutrice avait désignés aux rigueurs de la loi , c'est à dire les seuls citoyens que la mesure aurait dû concerner, les laissa livrés aux résolutions désespérées. Quant aux griefs dont le redressement avait été le principal objet de la révohition» malgré les promesses de la Prusse, de l'Autriche et même des électeurs, tout se réduisit à ce vœu consigné dans un mandement de Wetzlaer (9 décembre)
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< que le seigneur prince prit à cœur les griefs de la nation, s*il y f en avait eacore« et les proposât à la prochaine aa^emblée des « États. » Si Hoensbroech avait soumis la question aux États, il en aurait obtenu sans doute un vote conforme à ses vues. Mais il ne parait pas en avoir eu Tintention. Peut-être le temps lui manqua^t'il, car il mourut peu de mois après, et Tinvasion française, qui survint alors, suscita k son successeur des embarr^ bien autrement graves.
On vient de voir la situation du pays de Liège, au moment où la guerre éclata entre les cours de Vienne et de Versailles. L'émigration y était relativement plus considérable encore que dans les autres provinces des Pays-Bas, et ces fugitifs n'avaient pas trouvé d'asile ailleurs qu'en France. La veille même de la discussion sur les rassemblements Béthunistes, une députation vint en leur nom demander à l'assemblée nationale de décréter la formation d'une légion de volontaires liégeois. L'orateur était Lebrun qui, ayant perdu à la restauration son unique ressource, le Jausmai général i9 tEurope publié à Hervé puis à Liège, était rentré dans son pays natal et devait bientôt y jouer un rôle assez considérable. L'adresse fut parfaitement accueillie» et de vifs applaudissements se firent entendre à ce passage : < Mos bras ne peuvent plus nous être c QtîISs ; nous vous en faisons l'offrande, et, en combattant pour 4 vous , nous nous rappellerons toujours notre ancienne devise :
c Mieux vaut mourir de franche volonté, « Que du pays perdre la liberté. >
Le président répondit que l'offre méritait un examen sérieux, et que l'assemblée s'en occuperait avec intérêt et prudence.
Bientôt après la situation changea. La guerre devenait imminente, et les réfugiés des deux pays pensèrent qu'il était temps de préparer Texécution de leurs projets. Dans ce but se forma à Paris un comité (janv. 1792), qui fut chargé d'indiquer la marche à suivre pour révolutionner la Belgique. On décréta d'abord la rédaction d'une nouvelle adresse à présenter en commun à l'assem-
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blée nationale, aussitôt que les hostilités auraient été dénoncées: son objet était de provoquer la formation de plusieurs corps francs, belges et liégeois, et une déclaration solennelle que la France ne poserait les armes, qu'après avoir stipulé l'indépendance de toutes les provinces belges.
Le comité ne soupçonnait guère la nature des événements à venir. Son unique crainte était que ces provinces ne fussent, en déflnitive, sacrifiées au désir de faire la paix avec TAutriche. La chose fut même jugée assez importante, pour mériter une explication dans le Moniteur ^ La France, y disait-on, peut fort bien traiter avec d'autres^états ; < mais, en fait de garanties offertes aux c divers princes, la nation française n'en peut plus reconnaître € que d'une sorte, celle de la liberté des hommes. » Allusion à la promesse que la cour de Versailles avait, en 1756, faite au cabinet de Vienne, de lui garantir la possession de la Belgique.
Que la conquête de la Belgique s'effectuât aisément, nul n'en doutait; l'Autriche n'y tenait pas une armée assez nombreuse, pour faire face à l'agitation intérieure et à l'agression du dehors. A cet égard, les informations prises sur les lieux concordaient parfaitement. Le comité décida qu'on présenterait au peuple on plan de confédération pour les provinces belges et la principauté de Liège, et qu'on le ferait précéder d'un manifeste, dont la rédaction fut confiée à Lebrun. Dumouriez, qui connaissait la Belgique mieux qu'aucun de ses compatriotes *, et plusieurs membres de l'assemblée nationale, entre autres Brissot et Condorcet, furent consultés; ils approuvèrent ces projets, auxquels les comités militaire et diplomatique donnèrent aussi leur assentiment. On promit aux Belges de leur céder deux légions pour y incorporer leurs recrues, et on s'engagea à conclure, avec le gouvernement révolutionnaire provisoire qui devait s'organiser aussitôt après la levée de boucliers, un traité d'alliance destiné à consacrer l'indépendance de la Belgique.
» N* duMavriinW.
^ Il y était venu plusieurs fois, et notamment en 1790.
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Ces mesures portèrent le coup de mort aux BéthuDÎstes. Protégés par les Jacobius S ils avaient su éluder Texécution du décret rendu contre eux, ce qui devint pour le gouvernement autrichien un texte de reproches ; leur position n'en fut guère améliorée. Les défections commencèrent, aussitôt que les Yonckistes ouvrirent des enrôlements pour leur compte (février). Béthune-Gharost tenta Due dernière fois de se rapprocher de Yonck et de Walckiers. Repoussé de nouveau, il ne tarda pas à s'éclipser complètement. Parmi les émigrants, beaucoup s'étaient rangés de son côté pour obtenir des moyens d'existence; d'autres avaient été trompés par le faux bruit d'une réconciliation entre les deux partis. Le nombre de ceux qui ne désertèrent pas le camp aristocratique pour passer aux démocrates, fut donc fort restreint.
Du reste, il parait que, jusqu'au dernier moment, on conserva l'espoir d'un rapprochement; la veille même de l'invasion, les conservateurs réitérèrent leurs offres, toujours sans succès. A qui attribuer la non-réussite de ces tentatives? Pour répondre pertinemment, il faudrait connaître les détails des négociations, et nous n'en savons que le résultat. On peut, sans témérité, supposer des torts aux deux partis, et les expliquer par leurs haines réciproques. Il y a toutefois des distinctions à faire : ainsi Walckiers, qu'on doit regarder comme l'une des meilleures têtes du parti, se montra d'humeur plus conciliante que Yonck, qui était lui-même moins exalté que Yan der Mersch '.
L'union ne régna pas longtemps dans le comité révolutionnaire. Plusieurs Liégeois — c'étaient surtout les hommes du pays de Franchimont — penchaient vers les Jacobins extrêmes, et l'exaliation de leurs opinions amena la retraite de quelques-uns de leurs compa-
^ On peut coDsuUer à ce sujet deux pamphlets d*un certain Th. Arkt, personnage fort ridicule qui s'affublait du sobriquet de Père étemd, et qui prit la défense des Béthunistes contre les Vonckistes; ces deux pamphlets de 16 pages in-8* sont intitulés : La pure vérité et Mémoire préalable du [Père étemd, en réponse au n'i^dela Trompette du père Duchéne,
* Une lettre du vicomte du Toict à Metternich nous apprend qu'un Jour ,f dans one altercation relative à la politique, Vonck prit le parti du clergé,tcontre lequel Van der Mersch juratt comme un païen. Archives de l'État.
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triotes. Une lettre de Walckiers signale parmi les dissidents Fabri, Bassenge et Lesoinne, et Bassenge lui-même nous éprend les motifs de ce dissentiment : < La marche qu'on allait suifre,
< dit-il, nous paraissait impraticable, même dangereuse. Autant « le pouvoir révolutionnaire entre les mains d*une grande nation, 4c généreuse et juste, offre une idée belle et féconde , autant ce
< pouvoir, pris par quelques particuliers sans mission et sans iK moyens, nous parut chimérique'. » Dès lors la majorité resta acquise aui avancés. Quant à Vonck, il avait sur la pondération <les pouvoirs sociaux, des idées trop modérées pour sympathiser avec ces hommes, et se tint à Técart. Au lieu de rêver un bouleversement complet, il se flattait encore, en présence des passions dont il allait voir le déchaînement, de conduire à bonne fin son projet favori : mettre en harmonie Tancienne constitution avec les idées nouvdles. C'était une utopie peut-être, mais Tutopie d'un homme de bien. Il ne voulait pas d*un gouvernement révolutionnaire provisoire, et n*en admettait ni la nécessité, ni la légalité. A ses yeux. Van der Mersch était le seul homme en possession légitime d'un pouvoir populaire : la nation entière l'avait, d'une manière non équivoque, reconnu comme chef de la force armée, et ne lui avait pas retiré ce mandat. C'était donc à lui, et non à des individus qui s'arrogeaient sans titre le droit de parler au nom du peuple, qu'appartenait l'initiative des mesures à prendre, pour parvenir à une nouvelle organisation politique. En envahissant le pays. Van der Mersch aurait adressé aux conseils provinciaux l'invitation de se concerter avec le peuple pour établir de nouveaux États, les anciens ne représentant pas l'ensemble des citoyens, et de former, en attendant^ un comité où deux de leurs membres eussent été admis en qualité de commissaires.
Les observations de la Société des Amis du bien ptiUtc, sar la
1 Ce passage est extrait d'une brochure que nous avons déjà eu occasion de citer, et qui est intitulée : J. N. Bassenge^ de Liège, à Pvbiicoia Ckaussari, swrce qu'il dit, dans ses Mémoires concernant la Bdgigue, du ci-devant pays de iAége. Paris, An ll,in-8* de 191 pages, bassenge publia cette brochure en avril 1794, à répoque des dissensions qui éclatèrent entre les réfugiés liégeois.
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constitution brabançonne, nous ofit fait connaître les principes que l'opinion démocratique comptait suivre dans la composition même des États; un brouillon trouvé dan^ les papiers de Vonck nous apprend de quelle manière elle entendait organiser le gouvernement général, et lier les unes aux autres les diverses provinces. Voici les principales dispositions de ce projet : Les dix provinces belges et le pays de Liège formeront une république fédérative ; le pouvoir exécutif central résidera dans un Congrès dont les membres seront au nombre de deux au moins et de cinq afflplvs pour chacune d'elles; les attributions du Congrès s'étendront à tous les objets d'intérêt général : douanes, commerce, paix, guerre, etc. ; les droits que l'acte de confédération ne lui déléguera pas resteront aux provinces, et le Congrès jugera, en dernier ressort, les contestations qui surgiraient entre les divers membres de l'union.
Vonck, on le voit, tenait beaucoup à la forme fédérative. Il savait la puissance de l'esprit de provincialisme, les traces profondes qu'avait laissées la subdivision de la souveraineté au moyen ige. Loin de rompre avec le passé, de faire table rase de ce qui existait, il conservait soigneusement, des anciennes institutions, celles qui pouvaient s'adapter à son système ^ il établissait une administration centrale, en laissant à chaque province le soin de régler son ménage intérieur, et de déterminer même la composition de ses États. Sur toutes ces questions, ses idées, que partageaient les démocrates les plus influents, étaient en opposition formelle avec celles qui dominaient dans le comité de Paris; on en jugera par l'analyse du manifeste publié dans les premiers mois de 1792».
* Trois mois avant sa mort, Vonck fit, dans les termes suivants, sa profession de foi politique : < Je n'admets d*autre liberté que celle qui, admettant un Dieu < et une religion, est appuyée sur la bonne foi, Thumanité, l'amour du pro- ^ ckiin, la justice, Téqulté, et sur toutes les autres vertus sociales. » Lettre écrite le 30 août 1792, au comité révolutionnaire belge-liégeois. Correspondance
* \\ est intitulé : Manifeste des Bdges et Liégeois unis, et porte Tindispensable épigraphe : La liberté ou la mort, surmontée du bonnet phrygien. Avec le projet
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La pièce commeDce ainsi : < Les Belges et Liégeois unis, à
< tons les peuples, paix et liberté! Peuples de la terre» qui
< gémissez encore sous le joug d'un honteux esclavage; peuples c fortunés, dont les courageux efforts ont triomphé des efforts du « despotisme, dont les chaînes sont à jamais brisées; peuple fran-
< çais surtout, à qui les tyrans conjurés disputent encore eu ce c moment un sceptre qui leur échappe! c'est à vous, ce n'est pas c aux usurpateurs couronnés qui se disent les maîtres du monde, « que nous adressons nos plaintes ; c'est vous, ce ne soni pas les a despotes qui vous oppriment, que nous faisons les juges de nos a réclamations; c'est à votre tribunal, c'est par les armes de la « raison et de l'éternelle justice, soutenues au besoin par la masse
< de nos volontés et de nos forces réunies, et non par les vains c prestiges d'une politique obscure, artificieuse et mensongère, « que nous défendrons nos droits et les vôtres, méconnus et a outragés trop longtemps. Nations amies, peuples frères, cette
< cause est la cause de tous les peuples ; écoutez et jugez-nous. ^ Suit un exposé des droits de l'homme en société, et des griefs dont se plaignaient les deux peuples; tout cela rédigé dans le style de l'époque. Après ces considérations, viennent le décret de déchéance rendu par le comité révolutionnaire contre François II et révéque Hoensbroech, et la déclaration que les Liégeois s'affranchissent des liens qui les attachaient à l'empire germanique, pour former avec les Belges un seul et même peuple.
À la suite du manifeste se trouve une adresse du comité aux deux nations; c'est une espèce de mémoire apologétique : < La c souveraineté, y est-il dit, réside dans le peuple ; tous les pou-
< voirs émanent du peuple, et il n'en peut exister de légitimes que
< ceux que le peuple exerce ou qu'il délègue. Tels sont les prin- « cipes incontestables d'où nous sommes partis; telles sont les c bases de la constitution dont nous offrons le modèle, sans préc tendre toutefois rien prescrire que l'exercice de votre souve-
de constituUon qui la termine, cette publication forme une brochure de 36 pages in-8*. Paris, 179!K , an lY de la liberté. Le manifeste fut vivement prôné par le Moniteur y qui lui consacra un long article.
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< raineté, qui est inaliénable et imprescriptible. i> Pour éviter Fanarchie, le comité a dû organiser un pouvoir révolutionnaire; mais ses fonctions cesseront, aussitôt que les vrais représentants de la nation seront réunis. Le pouvoir révolutionnaire résidera dans un comité central composé de cinquante personnes, et qui correspondra avec d'autres comités établis sur plusieurs points du pays; il exercera provisoirement la souveraineté, veillera à la tranquillité publique, pourvoira à la défense commune, etc. < A t mesure que la révolution sera effectuée dans une province, châf tellenie, bailliage, district, commune ou ville, le comité central « sera tenu de convoquer les citoyens selon la forme indiquée, « lesquels choisiront le nombre de représentants qu'ils doivent « avoir, en prenant la population pour base, savoir, un représen-
< tant pour 10,000 âmes ; et ces représentants ainsi élus se join*
< dront au comité central, pour exercer en commun les fonctions
< dupouvoir révolutionnaire (art. 11); ce pouvoir cessera aussitôt
< que les représentants, au nombre de cent cinquante, pourront « se former en assemblée constituante. » Le comité soumettait à la délibération du peuple un projet de constitution, sur lequel il appelait un examen sérieux. Une déclaration des droits de l'homme et du citoyen le précédait; elle était basée sur les principes qui présidèrent à celle qu'on lit en tête de la constitution française de 1793.
L'essence des principales dispositions du projet nous fera connaître le système de la fraction jacobine, en matière d'organisation sociale : Les provinces belges et le pays de Liège ne formeront plus à Tavenir qu'un seul état, une démocratie représentative sous la dénomination de République belgique; le pouvoir exécutif est confié à un sénat de quinze personnes; le pouvoir législatif, aune assemblée de représentants élus dans la proportion de 1 sur 10,000 habitants; ces deux corps seront renouvelés intégralement tous les deux ans, par voie d'élection directe ; les décrets du corps législatif sont soumis à la sanction du sénat. < Dans le cas où le
< sénat refuserait son consentement, il fera part au corps légis-
< latif des motifs de son refus; si, malgré cela, le corps législatif
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« persiste dans son décret, alors il y a appel au peuple; le séDal
< devra faire inaprimer et publier le décret contesté, dans Fintef' « vaile de quinze jours» et convoquer les citoyens actifs, poiu
< qu'un mois après la publication du décret, ils s^assembleat el <s délibèrent par oui ou parnoii pour admettre ou rejeter la loi. » Le pouvoir judiciaire est délégué à des juges élus à temps par le peuple; < l*instilution des procédures par jurés sera admise « d*abord par rapport au criminel et, quant au civil, lorsque le
< code civil aura été simplifié. »
La division, dont nous avons vu poindre les germes, prit on caractère plus grave après la publication du manifeste. Vonek, quoique vivement pressé par son ami Walckiers, avait refusé de se rendre à Paris; il alléguait raCTaiblisseoient de sa santé, el Futilité de sa présence à Lille. Il n'avait pas même voulu signer primitivement une déclaration contenant Texposition solennelle des intentions du comité ^ Nous connaissons ses motifs : Yonck n'avait pas la hardiesse d'esprit d*un révolutionnaire, il ne compre^ nait pas l'impossibilité de concilier une révolution avec la légalité, et ne sentait pas la nécessité d'abaudonner, en certains momients, le pouvoir à quelques-uns, pour s'en servir dans Tintérét de tous; la position de ses associés ne lui apparaissait que sous son eMé ridicule *.
Ces querelles de famille ne percèrent pas. Deux comités exisr taient simultanément : Tun à Paris, Fautre â Lille. Ce dernier, dont Yonck provoqua la formation, subissait son influence, et se renforça bientôt de la fraction modérée de Fautre comité. Tendant ostensiblement vers un but commun, ils étaient en réalité séparés par un de ces dissentiments profonds, qui devaient tôt ou tard amener un éclat.
1 Les signataires déclaraient n*être mas par aucun intérêt personnel, ne vouloir saisir le pouvoir que jusqu'au moment où la nation assemblée eût pu elioH sir ses représentants, renoncer pour Favenir à toutes fonctions qui ne leur seraient pas confiées par le peuple lui-même, etc.
* Pour tout dire, nous ajouterons qu'une lettre adressée au comité de Parts, signale Tintention où il était de ne pas lisqver ses possessions en Beigiqwe.
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Dans ce récit des préparatifs du mouvement insurrectionnel, il a rarement été parlé d'un autre chef du parti démocratique. Après avoir proGté de l'autorisation ministérielle, Van der Mersch, au bout de quelques mois, avait abandonné de nouveau la Belgique pour la France. Sa réputation militaire lui attira, de la part des réfugiés liégeois et hollandais, l'offre de se mettre à leur tète pour chasser l'évéque, puis le stathouder; il refusa. Plus tard, ses amis, qui l'engagearent à se joindre à eux, ne furent pas plus heureux dans leurs sollicitations. Van der Mérsch, brave soldat, n'était pas nn homme politique ; la faiblesse de son caractère s'augmentait encore des infirmités d'une vieillesse prématurée. Décidé à ne plus rien faire pour son ingrate patrie ^ ^ il n'avait qu'un souci : obtenir les arrérages de sa solde, et une indemnité pour les mauvais traitements que le Congrès lui avait fait subir. Le gouvernement de Bruxelles qui, s'exagérant son importance, le croyait préoccupé d'un nouveau plan de campagne, et le voyait avec terreur auprès de Vonck et de Walckiers, chercha à lui faire quitter Lille, et à le détacher des révolutionnaires envers qui on le croyait engagé. Des agents secrets lui adressèrent des lettres anonymes, où on le menaçait de la colère des Français qui l'accusaient, lui disait-on, de s'être vendu au parti aristocratique '. La ruse fit effet. Van der Mersch exprima le désir d'avoir un sauf-conduit, qu'on s'empressa de lui accorder. Il revint habiter sa propriété de Dadizeele, près de Menin. Souffrant delà maladie qui l'enleva peu
' Ce sont les expressions dont il se sert dans une de ses lettres à Vonck. Correspcmâanee de Vonck. Dans une autre lettre au même, où il se plaint de souffrir violemment de Testomac, il ajoute que les médecins attribuent cela « au reste de ■ poison qui n'a pas eu l'effet désiré. » Il est possible que Van der Mersch ait cru à une tentative d'empoisonnement sur sa personne, mais bien certainement ses soupçons n'avaient aucune réalité.
* Voici la copie d'une de ces lettres : « On vous prévient une deuxième fois, « monsieur, que vous puez au nez de la nation française. Bornez-vous à la
< fausse gloire dont on a l'impudence de vous couvrir, et ne croyez pas de la « combler en prenant parti pour les aristocrates. Votre conduite transpire ; « tâchez d'être circonspect, si vous le pouvez, ou craignez notre courroux. Lille,
< le 13, dans une assemblée nombreuse. » Archives de l'État,
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de mois après ^ il refusa, sans doute, le grade de maréchal de camp dans Tarmée du Nord, que Tinfluence de Walckiers avait obtenu pour lui du gouve'mement français. Du moins on ne le Toit pas figurer parmi les Belges qui, cette fois encore, tentèrent à main armée raffranchissement de leur pays.
* En septembre 1792, à Tâge de 88 ans.
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Situation des partis en France, dans la question de la guerre avec l'Autriche. — Les Girondins au ministère. — Plan de campagne de Dumouriez. — État intérieur de la Belgique. — Défaut d'accord dans le gouyemement. — Redoublement de mesures arbitraires. — L'armée française entre en campagne. — Ses échecs. — Manière' dont ils sont accueillis et appréciés. — Convention entre les Yonckistes et le ministère françab. — Nouveau plan de campagne. ^ Nouvel échec pour la France. — Justification de Liickner. — Réponse des réfugiés belges. — Réclamations contre l'incendie des ûtubourgs de Courtrai ordonné par le général Jarry.
La question de la guerre divisa le parti révolutionnaire en France ; mais le schisme, qui éclata aux Jacobins, porta moins sur la possibilité d'éviter une rupture, que sur l'opportunité d'une guerre immédiate.
La conduite de la cour, dépourvue d'esprit de suite et de franchise, fit croire aux Girondins que la liberté était incompatible avec la forme monarchique, et ils adoptèrent le système agressif comme an moyen de précipiter la crise et de renverser la royauté. Une confiance extrême dans l'énergie du sentiment révolutionnaire les empêchait de douter des résultats définitifs de la lutte.
Les Montagnards ne niaient point que la cour de Vienne eût elle-même, comme le soutenaient les Girondins, enfreint
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ralliance qui l'unissait à celle de Versailles % et pris une attitude hostile; mais ils demandaient qu'on persistât à se tenir sur la défensive : tenter une agression avec des ministres vendus à Tétranger, avec des chefs militaires qui complotaient la trahison, c'était, disaient-ils, le comble de Timprudence.
Les partisans de la monarchie constitutionnelle, comprise sous la dénomination de Feuillants *, appuyaient par d'autres motifs Topinion des Montagnards. Le ministre Narbonne avait, il est vrai, montré des dispositions belliqueuses; c'était, dit-on, le résultat d'une intrigue ourdie dans les salons de M""^ de Staël '. Mais les Feuillants en général espéraient encore, à force de ménagements, éloigner une guerre qu'ils prévoyaient devoir livrer le pays aux fureurs réactionnaires ou aux passions anarchiques. Le monarque pensait de même: pour lui, c'était un moyen extrême à invoquer seulement quand se serait évanoui tout autre espoir, et, livré à ses indécisions, il ne se croyait pas irrémissiblement condamné.
Quant au parti de l'émigration, jouet d'illusions étranges, il attendait de Tinvasion étrangère le rétablissement de la monarchie absolue.
Quoiqu'il flattât les inclinations d'un peuple guerrier, le système de Brissol et de ses amis aurait difficilement prévalu, si la diplomatie étrangère avait usé de ménagements; l'appui que l'on voulait prêter au pouvoir royal en faisait un devoir. Le cabinet autrichien, surtout après la mort de Léopold, céda trop aisément aux sollicitations des émigrés et aux provocations du parti qui, en France^ poussait à une rupture. Trompé par la facilité avec laquelle la restauration s'était effectuée à Bruxelles et à Liège, il crut qu'il sufliraii à ses régiments de se montrer, pour amener le même dénoûment à Paris. Les communications de Kaunit2 rendirent
' Conclue en 1756.
* Le danger oommun avait suspendu les divisions entre les partisans d'une ou de deux chambres.
> Mémoires tirés des papiers d'un homme d'État, vol. I, p. 13S. Les sympathies guerrières de M*^ de Staël lui vahirent, de la part des Montagnards, le sobriquet de madame Cawm.
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ifisoateoable la position dii ministère feoillant, et forcèrent Louis XYI à prendre pour conseillers des Girondins, auxquels il adjoignit Dvmouriez (Mars). La politique de la chancellerie de Vienne avait porté de tels fruits, que dans rassemblée nationale les partis se turent momentanément : le décret qui déclarait la guerre à TAutricbe, sur la proposition du roi, fut rendu à la presque unanimité (» avril).
Doué d'une égale aptitude pour la guerre et pour la diplomatie, IHimouriez avait été élevé à une école que ne recommandait pas sa moralité ^ Étranger aux partis, comme il s'en vante dans ses mémoires ', e*est à dire privé de cette conviction qui fait les martjfrs, doué néanmoins de trop de perspicacité pour conserver des illusions sur l'avenir de la monarchie, il était prêt à se donner à la fraction de Topinion révolutionnaire qui promettait d'occuper son activité prodigieuse, et s'attacha à la Gironde prépondérante alors. Ia supériorité de son intelligence en faisait le chef du nouveau cabinet; ce fut lui qui proposa et fit adopter le plan de campagne contre rAutriche, quoique l'objet ne rentrât point dans les attributions de son département '. Ce plan, qui devait faire payer à la Belgique les fautes de la diplomatie autrichienne, répondait par* faitement aux vues des Girondins. Il consistait à se tenir sur la défensive partout où se présentait une barrière naturelle : la mer, * les Pyrénées, une partie des Alpes et du Rhin ; et à porter la guerre au dehors sur les autres points ^ Les possessions transalpines du roi de Sardaigne ^, celles de quelques petits souverains de la confé-
< Mémoires tirés des pofitrs d^un hommed'ÉUU, vol. I, p. til.
* Vie prn>ée et politique du général Dwmouriez, écrite par UU-même, vol. I, p. 16S. Les'mémoires de Dumouriez forment un ouvrage précieux pour Thistoire de rinvasion française en Belgique ; ils se composent de six volumes en trois parties distinctes : la Vie pricéey les Campagnes, les Mémoires. La Vie privée et les Campagnes ont été publiées à Bambourg ; les Mémoires, à Londres, en 1794.
* Dnmouriez ftit chargé du portefeuille des affaires étrangères , et n'oc»cnpa le ministère de la guerre que pendant quatre jours , après le renvoi de Roland.
* Vie primée, etc., vol. II, p. 51.
* la Savoie et le comté de Nice.
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dération gefmanique, étaient, comme les provinces belges, directement menacées; mais l'Empereur se trouvant, pour le moment, seul en guerre avec la France ^ il était naturel que les premiers coups s'adressassent à lui.
Le plan de Dumouriez avait l'avantage d*étre approprié au caractère français, d'attaquer la puissance autrichienne sur son point vulnérable, d'affaiblir et de rendre impossible peut-être la ligue formidable dont les bases avaient été posées à Pilnitz '. Car la coalition était loin encore d'être organisée. Au midi, la cour de Turin, attachée aux Bourbons par des liens de famille, montrait seule une velléité guerrière; cet état voisin était plus dangereux par sa position que par ses ressources. Au nord, l'Angleterre» qui ne combat pas pour des principes, persévérait dans une neutralité dont elle ne devait sortir qu'après la conquête de la Belgique et l'ouverture de l'Escaut; la Suède, qui avait perdu Gustave, rentrait dans son isolement; la Russie promettait d'accéder à la coalition, aussitôt qu'elle aurait soumis la Pologne; la Prusse sans s'être formellement déclarée, était décidément hostile à la France, mais ses troupes ne pouvaient entrer en ligne avant l'été. L'Autriche ainsi restait seule. Son alliance récente avec la Prusse, semblait aux politiques d'alors une sorte de monstruosité, à laquelle les esprits ne s'habituaient que lentement; la position étant neuve, les premières relations devaient être indécises; d'accord sur le but, les deux souverains eux-mêmes n'étaient point aisément parvenus à s'entendre sur les moyens. Avec de l'activité convenable-
1 L'électeur de Trêves s'empressa, quand il vit la guerre imminente, de dissiper les rassemblements d'émigrés, cause principale de la mésintelligence entre rAutriche et la France.
* Voici le langage qu'un écrivain poUtique, d'ordinaire bien informé, prête à Dumouriez pour faire adopter son plan dans le conseil des ministres : « La France, « étant bien sûrement isolée et abandonnée à ses propres forces, ne doit s'acbar- « ner politiquement qu'à un seul ennemi^ qu'à TAutriche, pour lui ravir les Pays- « Bas remplis de mécontents et à la portée de la France; conquête qui, ajou- « tant à ses forces morales et matérielles , formera ainsi le premier nœud de « l'alliance des peuples contre les rois. » Mémoires tirés des papiers d'un homme d'État, vol. I, p. Î79.
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ment dirigée, la France pouvait arriver au Rhin sans rencontrer d'obstacles sérieux. Longtemps Léopold avait hésité à prendre la révolution à partie; Tirrésolution le tourmentait encore, quand la mort vint le surprendre; nul prépara tifn^était fait, et les 30,000 hommes qui gardaient la Belgique, suffisaient à peine à y maintenir la tranquillité.
Chez nous Tinsurrection se montrait menaçante, grâce à une politique timide et tortueuse. Le gouvernement de Bruxelles était sans système arrêté, vivant au jour le jour, faisant parfois des concessions k Fopinion que la veille il repoussait avec dédain. Deux hautes influences se combattaient : celle de Tarchiduchesse Marie- Christine, celle du comte de Metternich ; Marie-Christine, frémissant au souvenir des injures reçues, se refusait à toute transaction, tandis que Metternich penchait pour une franche réconciliation avec Topinion aristocratique. Outre l'opposition personnelle de la gouvernante, le ministre avait encore à combattre l'influence du parti joséphiste, également animé contre les États. Ce parti, représenté à Vienne par le chef même de la chancellerie, et à Bruxelles par plusieurs hauts fonctionnaires que dirigeait le comte de Mercy, montrait des dispositions à pactiser avec les démocrates, et s'obstinait à rejeter les ouvertures du parti conservateur. En janvier 1792, une députation des États de Brabant fut envoyée pour informer Tempereur de la véritable situation des choses; on lui refusa l'audience qu'elle sollicitait, et le prince de Kaunitz écrivit au comte de Baillet qui en faisait partie : « Je conseille, en bon ami,
< à messieurs des États de Brabant, d'adopter une fois pour tou- « jours à l'avenir, dans leurs appels de la nation au souverain^
< une méthode plus décente que celle qu'ils ont employée cette
< fois, et qui ne fera jamais fortune auprès de Léopold IL Du
< reste, j'ai déjà eu l'honneur de vous dire que l'accès au trône n'a
< jamais été et ne sera jamais fermé à des sujets fidèles; mais,
< pour se montrer tels, il faut des efiets et non des phrases. » Depuis plusieurs mois, le gouvernement était donc embarrassé
dans ses allures, tiraillé dans tous les sens. Il s'était flatté d'opposer Tune à l'autre les deux grandes fractions de l'opinion publi-
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que, et de les faire matmelleinent servir de «oatre-poids : les Vûbokistes avait fini par s'apercevoir qu'on les jouait; leurs adversaires, qu'il n'existait chez les hommes du pouvoir aucun désir d'oublier le passé. Au commencement de 17£â^ le gouvernement se voyait de nouveau délaissé et sans appui dans le peuple* Révoltés de sa duplicité, les deux pariis se retiraient également de lui : les démocraies resserraient les liens qui les unissaient à l'opinion dominante en France, et appelaient la guerre de leurs vœux ^; plus confiants et trompés par Je succès du mouvemeni de 1789| les aristocrates préparaient une seconde insurrection ; ils réunis* saient sur la firontière des corps d'émigrants, et poussaient le gou* vemement à bout en lui refusant les subsides '•
Un changement de système, une politique plus franche pouvait encore amener un rapprochement. Les deux partis s'y seraient prêtés. L'intervention étrangère était un moyen désespéré, dont les Yonckistes modérés semblent avoir instinctivement pressenti le danger '. Le parti conservateur répugnait bien plus encore ï une rupture. La révolution française ne menaçait-elle pas tons les privilégiés I Qu'avaient à gagner à son alliance le clergé et la noblesse? Leur cause au fond n'était-elle pas celle de Tempereiir, et n'avaient-ils pas les mêmes intérêts? Quand on considère avec impartialité la position du gouvernement autrichien à cette époque, on a peine à s'expliquer comment il ne sut pas faire le sacrifice de ses ressentiments, comment il ne sentit pas la nécessité d'entrer dans la voie de franchise et de conciliation que les circonstances lui indiquaient.
Sa politique resta la même : il répondit aux demandes des
* Une lettre de Yonck à VITalckiers, dui3 avril 1792, lui maade que la décla* ration de guerre a produit une joie générale, Corresptmdance de Vonek.
* Ce refus de subsides n^avait eu lieu qu'en Brabant, mais il ne faut pas oubUer que les États de cette province étaient à la tête du parti aristocratique et prenaient l'initiative.
. s Une lettre de Vonok à Van Schelle, datée du 25 mars 1792, prouve que le chef du parti démocratique ne demandait qu'à s'entendre avec le gouvernement, pour introduire dans la constitution les réformes projetées. Cwrespandanee de V9nek.
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démocrates par de nouYetles défaites, aux avances des aristocrates ]^r 00 redoublement de rigueur dans les poursuites, et finit par s'aliéner ceux mêmes qui s'étaient tenus jusqu'alors en dehors des partis. Il était difficile d'atteindj^e les mécontents réfugiés en pays étranger; toute la colère du pouvoir retomba sur ceux qui n'avaient pas émigré ^ A différentes reprises, des arrestations, opérées avec éclat pendant la nuit, vinrent troubfer le repos des habitants de la capitale.
Au point où les choses en étaient venues, devant un refus de subsides, le gouvernement n'osa pas révoquer les privilèges du firabant, et installer ouvertement le despotisme. L'énergie lui manquait. Il préféra recourir aux négociations p et de nouvelles oavertures furent faîtes aux deux premiers ordres. L'imminence de ia guerre avec la France pouvait conseiller certains ménagements; mais pour amener un rapprochement, le pouvoir eût d'abord dû donner des preuves de sa sincérité, ce qu'il ne fit pas; il eût fallu dépouiller de petites rancunes , et ce sacrifice lui Ait impossible.
Le prince de Ligne accepta le rôle de médiateur. Ses deux lettres aux États de Brabanl, qui venaient d'être convoqués de nouveau pour déclarer s'ils persistaient dans leur détermination, sont de quelques jours postérieures à la mort de Léopold* : le prince s'applique à démontrer aux deux premiers ordres qu'il leur importe d'empêcher le triomphe des idées françaises et vonckistes; une eoti^e réconciliation avec le gouvernement leur en fournit le
* Les lettres de proclamation à charge des contumaces furent rendues parle conseil de Brabant le 97 mars 179i. Elles ont été imprimées en français et en iamaDd, et comprennent 31 pages in-folio. On y trouve peu défaits intéressants. Les individus qui y figurent sont : le comte de Béthune-Charost; son aide de camp, un nommé Dii/ardtn, dit Apsley; A. Verhocht;J. B. Letange, ex-major dans Tarmée du Congrès; C. J. Vankeerherghen; C. J. Vandenberghen; Kennis, droguisteè Aurers. Les personnes indiquées comme arrêtées à cette occasion, sont : Greust, tanneur à Namur ; Letéttier, médecin à Diest; A, F. de Marck, rentière à Bruxelles.
* Elles sont datées de Vienne, le S et le 13 mars 179%. Nous en avons trouvé «M copie dans la correspondance inédite de Yonck ; nous ne croyons pas qu'elles aient été publiées.
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moyen, et ravéoement d'un nouveau souverain, ToccasioD ; qu'ils en profitent , et lui prouvent leur désir en accordant les subsides; le refusdu tiers état n'est à craindre que si eux-mêmes n'y mettent pas de bonne volonté. Le clei^é et la noblesse savaient qu'en réalité on ne cherchait pas à se rapprocher d'eux; néanmoins ils parurent céder aux exhortations du médiateur, et votèrent le subside. C'était de leur part un calcul peu honorable : ils voulaient rejeter sur d'autres la responsabilité d'un refus qu'ils espéraient, que peut-être ils provoquaient sous main. Le tiers état ne démentit pas son énergie révolutionnaire. C'était k lui surtout que la cour s'attaquait; c'était lui qui pâtissait de ses ressentiments; c'était dans ses rangs qu'elle avait été choisir ses victimes, et non parmi les révérends pères en Dieu^ nobles^ chers et bien-amés ^ Aussi, quand la bourgeoisie de Bruxelles fut convoquée pour donner au vote des prélats et des nobles l'assentiment indispensable (26 avril), sa réponse fut négative. La décision prise par les deux premiers ordres tombait à néant.
Par la force même des choses, le gouvernement était donc poussé à exagérer toujours davantage les mesures arbitraires. D'abord il s'attacha à isoler le Brabant : l'amnistie promise par le traité de La Haye fut publiée dans les diverses capitales de nos provinces, et pas à Bruxelles; la question des indemnités dues soit au souverain, soit aux particuliers, fut résolue dans toutes les provinces, excepté le Brabant où elle restait un glaive suspendu sur la tête des plus chauds patriotes. Puis de nouvelles arrestations survinrent, et on redoubla de sévérité dans les dispositions prises pour empêcher l'explosion du mécontentement: une proclamation du maréchal Bender(29 avril) menaçait d'exécution' militaire tous ceux qui , « méconnaissant ce qu'ils doivent à leur souverain et à « la patrie, seraient assez mal conseillés à oser faire ou entamer « quelques tentatives contraires à l'autorité souveraine et légi- « time, qui les protège et les défend par son armée; à exciter
< Formule usitée dans les relations entre le gouvernement et les deux premiers ordres des États.
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c quelques troubles contre les sujets attachés an souverain , soit c par devoir, soit par emploi ; et généralement à échauffer les c esprits, soit par des propos ou autrement, et ainsi à tvoubler « Tordre public. » Les citoyens arrêtés en vertu de cette proclamation, dont les expressions vagues prêtaient à l'arbitraire, perdaient le droit de réclamer leurs juges naturels, et devenaient justiciables de commissions militaires aux formes plus expéfiitives.
Ce ne furent point de vaines menaces , et plus d'une occasion s'offrit d'en faire l'application. La bastonnade était le mode de répression, auquel on recourait le plus volontiers. Les archives communales de Louvain, la ville aristocratique par excellence, citent plusieurs cas de punition semblable ^ Â Liège, les mesures de police étaient non moins rigoureuses; là aussi elles donnaient la mesure des haines que le pouvoir excitait contre lui.
La proclamation du maréchal Bender devint, pour les États de firabant, un sujet de critique acerbe; une représentation faite par eux en signale toute l'inconstitutionnalité (li mai) : c Cette 8 ordonnance, disaient-ils, captieuse dans ses dispositions, est a injuste en ce qu'elle prête au militaire tous les moyens possibles € d*assonvir impunément, contre le civil, des haines et des ven-
< geances personnelles. » Le mémoire énumère à l'appui de cette assertion plusieurs faits qu'il importe de connaître : c Dès le soir c même de sa publication, la loi martiale a servi de prétexte pour c fomenter un malheureux esprit de parti, et cela dans un temps
< où toute la ville (Bruxelles) jouissait du plus grand calme, et où
< il n'y avait pas la moindre apparence de tumulte ni d'attroupéc ment. Des militaires ont parcouru les estaminets le sabre à la « main, ont cassé des vitres, ont maltraité et sabré de paisibles c citoyens, contre lesquels il n'y avait d'autres griefs que d'avoir
< témoigné leur adhésion à la constitution du pays. Le lende-
1 Nous y avons trouvé la mention faite de deux bourgeois impliqués dans un attroupement, qui reçurent, de ce chef, chacun quarante coups de bâton sur les fesses!
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main, un citoyen qu'on accuse d'avoir dît que les Frcmçais vknr draient bientôt reprendre leurs canons S si été arrêté an miliett de la rue. La ville était aussi tranquille que la veille ; il n'y avait pas la moindre apparence de tumulte ni d*attroupement, cependant ce citoyen arrêté n'a pas été remis à son juge; il a dâ suUr entre les mains du militaire le supplice de la bastonnade. A Anvers, on a fait servir aussi cette loi martiale de prétexte pour exercer des vengeances personnelles; un de ceux qui ont usurpé si mal à propos le nom de royalistes , a fait arracber par des soldats un citoyen hors de sa propre maison , et des exécutions militaires ont eu lieu, à Anvers comme à Bruxelles, contre les bourgeois. A Louvain , le sang a coulé; des citoyens y ont été traités, de même que dans les deux autres chefs-villes, arbitrairement par la force militaire. Ils ont dû subir aussi la peine révoltante de la bastonnade, et il y en a même un qui a été tué par une patrouille. Jamais on n'a gouverné avec succès^ par des traitements arbitraires et des coups de bâton , une nation qui n'est pas esclave, et surtout une nation à laquelle le souverain, lors de son inauguration , doit promettre par serment qu'il ne souffrira jamais qu'aucun de ses sujets soit traité arbitrairement, maïs qu'il les fera traiter tous, en toutes choses, par droit et sentence devant leur juge compétent. »
Les États terminaient leur représentation , en exprimant k crainte que le gouvernement ne voulût, comme Joseph 11 l'avait fait en 1789, rendre l'autorité militaire indépendante du pouvoir civil, mesure qui avait porté le coup de mort à l'autorité impériale en Belgique.
Les pamphlets du temps ont probablement exagéré le caractère odieux de ces persécutions ^, et il y a beaucoup à rabattre dans
> Allusion à la déroute du mois d^avril, dont il va être question.
* On peut consulter notamment les Lettres historiques, politiques et critiques d'un observateur impartial. Ces lettres doivent être Tœuvre d'un émigré français; elles sont dirigées contre Padministration du comte de BTercy, et contre le parti Cnimpipen ou Joséphiste. Il y a quelques faits curieux noyés dans une merde déclamations et de protestations de sensUnlité. Ce qui tendrait à faire croire que
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ces correspondances qui remplissaient les joarnaux français, on npk'oiï lisait à la tribune des Jacobins. Toujours est-il vrai que Taitorité militaire , chargée d'effectuer les arrestations, montra sa brutalité habituelle; que ces enlèvements à main-armée, sans décret du juge» enfreignaient audacieusement le principal article de la constitution; qu'au mois de mai, il se trouvait dans les prisons de la porte de Hal à Bruxelles, près de cent détenus politiques. L'animadversion encourue par le pouvoir devait être bien grande, pour que démocrates et aristocrates fissent entendre le même cri de ralliement, appelassent de leurs vœux un événement toujours fimeste pour un pays : l'intervention étrangère * ; il fallait que le désespoir ne connût plus de bornes , pour que les deux premiers ordres, si hostiles jusqu'alors aux idées françaises, regardassent comme leurs libérateurs ceux dont précédemment ils abhorraient l'alliance ^
Cependant les gouverneurs généraux recommandaient encore la tranquillité et la concorde, dans une proclamation relative à la déclaration de guerre de la France, et qui précéda d'un jour celle du maréchal Bender. C'est un véritable manifeste contrôla révolu* tion : on y fait le tableau des calamités qui pèsent sur la France, calamités dont on entend préserver la Belgique ; on les attribue aux foictieux, à une secte impie de novateurs se disant philosophes ,
Tauteur a parfois frappé juste, c*est qu'en février 1794 le gouvernement ordonna des poursuites pour en empêcher la distribution, et que le libraire Lecharller, à Bruxelles, fut même de ce chef condamné à une amende de 800 florins. Nous vivons lu, dans une note manuscrite d'un contemporain^ que oes lettres, dont as dernières sont assez rares, avaient paru au nombre de neuf; nous n'en connaissons que sept.
' « Les Belges les plus fanatiques aspirent après la guerre et après Tinva- « sion des Français, pour chasser de nouveau les Autrichiens, et ils se soumet* I traient très docilement à la constitution française. » Lettre de Weemaels à Tonck, du 11 janvier 1792. Correspondance de Vonck,
* Une curieuse circulaire de l'archevêque de Malines atteste combien il y avait, dans le clergé lui-même, d'aversion pour la domination autrichienne. Cette pièce, adressée aux ecclésiastiques réguliers, pour les engager à se tenir ea garde conWi Us trompeuses promesses de ia France, reconnaît qu'il en était parmi eux qui se r^omssaient avec scandaie de la prochaine arrivée des Français {qui se cum scandalo exultabantdeproximo GaUorum adiifentu).
contre les prédications desquels il convient de se prémunir soigneusement ; on énumère les précautions prises ; on fait un appel à Tunion des partis : c Nous nous flattons, disent les gouverneurs c généraux, qu'un même esprit animera toutes les classes de « citoyens^ pour les faire veiller au maintien de la tranquillité interne et à la conservation des propriétés, tandis que nous porterons, sur la frontière, une partie des troupes de Sa Majesté, couvertes de gloire et couronnées par la victoire sous les deux derniers règnes, en attendant que le concert établi entre plusieurs grandes puissances, vienne apporter une digue au torrent des sinistres desseins qui menacent de bouleverser FEurope. Notre devoir, ajoutent-ils en terminant, était de prémunir le peuple sur les dangers imminents dont il est menacé : nous venons de lui exposer des vérités saillantes pour tous les esprits, elles seront reconnues par tous les bons citoyens; ils s'empresseront sans doute de faire tout ce qui est en eux, pour entretenir la paix et la tranquillité publique dans Tintérieur, et nous ne pourrons que regarder et faire traiter comme ennemis de rÉtat, tons ceux qui oseraient la troubler. » Au moment où paraissait cette proclamation, les Français entraient en campagne. La situation de la Belgique était parfaitement connue de Dumouriez; elle lui avait servi de guide dans la rédaction de son plan d*attaque ^ Le début ne fut pas heureux.
Les troupes échelonnées sur la frontière du nord , formaient trois corps principaux : Lafayette commandait au centre, Lûckner à droite, Rochambeau à gauche. Ce dernier boudait la révolution, qui Tavait fait cependant maréchal de France, et Lafayette fut chargé de diriger Tiuvasion de la Belgique. Les renforts obtenus des deux armées latérales, portèrent la sienne à 40,000 hommes. La cour de Vienne n'en avait pas alors, en Belgique, plus de 30,000, commandés par le maréchal Bender ; ce vieil officier, qui
1 • Les dispositions à l'insurrection (en Belgique) étaient apparentes, d'après c divers détails dont on ne doutait pas. » Rapport fait par Dumouriez à l'assem-
blée nationale, le 4 mai 1792.
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fut, peu de mois après, honorablement destitué \ abandonna la défense du territoire à deux Belges, les généraux Clerfayt et Beaulieu.
Dumouriez voulait qu'un détachement de Tarrnée de Lûckner tint en échec Luxembourg, pendant qu'une attaque serait dirigée sar quatre points différents de la Belgique. De ces quatre attaques deux étaient fausses, deux autres réelles; Biron et Lafayette conduisaient celles-ci. L'un devait, à la tète de 10,000 hommes, se porter sur Mons qui n'avait qu'une faible garnison , et de là sur Bruxelles; l'autre devait déboucher de Givet sur Namur, où avaient été élevés à la hâte quelques retranchements en terre , et où ne se trouvait qu'un bataiUon wallon dont plus de la moitié avait conjuré de déserter à tapparition des Français ". Lafayette avait mission de se diriger ensuite, selon les circonstances, vers Liège on vers Bruxelles- pour opérer sa jonction avec Biron. Les deux fausses attaques, confiées à Dillon et à Carie, étaient destinées surtout à tâter l'esprit des populations '. Les deux généraux devaient marcher sur Tournai et Furnes, pour s'en emparer, et il leur était prescrit, s'ils rencontraient des obstacles imprévus, de se retirer sur l'extrême frontière.
Le mouvement commença le 28 avril. Les résultats ne furent pas heureux. Biron, après s'être emparé de Quiévrain, se trouva, le 29, en présence de 3,300 Autrichiens commandés par Beaulieu, et retranchés entre les villages de Jemmapes, Quaregnon et Framenés ^ Le lendemain matin, les Français venaient de commencer l'attaque, quand tout à coup deux de leurs régiments de dragons, sans avoir donné, tournent bride en criant à la trahison, et entraînent avec eux l'armée entière qui s'enfuit, poursuivie seulement par 500 chasseurs ennemis; elle ne s'arrête qu'à Yalen-
' Il fut nommé gouverneur de la ville et de la province de Luxembourg, et Clerfayt le remplaça comme commandant général des troupes.
• Fwprtfj^, etc., vol. II, p. 59.
» /Wd., vol. II, p. 61.
* Rapports du général Beaulieu au maréchal Bender, datés du Î9 et du 30 avril.
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cieones, où elle lente de massacrer ses chefs qui avaient fait d'inutiles efforts pour la rallier.
Un événement semblable se passait presque en même temps à la gauche de Biron. Dillon, sorti de Lille à la tête de 3,000 hommes, rencontre à peu de distance de la frontière sept à huit cents Impériaux, à la vue desquels sa troupe aussi prend la fuite, < avant € même, rapporte le commandantaatrichien, que Tinfauterie ait pu c faire une seule décharge, et que la cavalerie ait été assez avancée c pour l'atteindre '. » Rentré dans Lille, le malheureux Dillonest massacré, avec plusieurs de ses officiers, parles lâches qui venaient de fuir devant Tennemi.
L'attaque dirigée par Carie avait seule réussi : cet officier s'était mis aisément en possession de Furnes, mais l'insurrection que l'on espérait faire éclater en Flandre n'eut pas lieu , les désastres éprouvés par les corps de Biron et de Dillon ayant été immédiatement connus.
L'armée de Lafayette, partie de Givet le 30 avril, prit position le lendemain à Bouvigne. Ce fut là que lui parvint la nouvelle des événements survenus à sa gauche. Au lieu de continuer son mouvement sur Namur, dont probablement il se fût emparé, le général français rétrograda. Cette retraite lui a été reprochée par Dumouriez '. La possession de Namur importait beaucoup à la France, puisqu'elle lui donnait une forte position sur la Meuse; avec des renforts en perspective, Lafayette eût pu s'y maintenir.
Les faits qui venaient de se passer s'expliquaient, sans qu'il fikt nécessaire de supposer, dans les rangs de l'armée française, un petit nombre de traîtres soudoyés par le parti de l'émigration. L'armée renfermait beaucoup de recrues que n'exaltait pas encore l'invasion du territoire national; les journaux ultra-révolutionnaires avaient fomenté l'indiscipline en transportant dans les camps les discussions des clubs, et semé la métiance en publiant de fougueuses diatribes contre les chefs; la plupart des officiers
* Rapport du général d'Happoncourt au maréchal Bender, daté du 29 avril. « Vie privée, elc.,\o\. 11, p. 64.
[l79S] CHAPITRE XIU. 19
manquaient d'expérience, car presque tous les anciens avaient émigré; enfin les généraux n'exécutaient qu'avec répugnance un plan qu'ils n'approuvaient point. Ces raisons étaient trop naturelles pour que l'esprit de parti s'en contentât, et les révolutionnaires imputèrent la déroule à la trahison , non de quelques individus obscurs, mais des généraux eux-mêmes. Assimilant les Feuillants aax émigrés, les supposant d'accord avec la cour pour donner la maio à l'étranger ', ils leur attribuèrent les desseins les plus odieux : le plan de campagne avaft été transmis à Bruxelles; au lieu d'être attaqués à l'improviste, les généraux ennemis s'étaient présentés avec des forces infiniment supérieures. Dans ce système, les 3,300 hommes de Beaulieu étaient plus que quadruplés, et un corps de 10,000 hommes remplaçait les 800 Impériaux opposés à Dillon '. Ces récriminations partaient des rangs des Girondins comme de ceux des Montagnards; ceux-là seulement ménageaient CDcore Lafayetle. QuantàRochambeau, qui fut obligé de demander sa retraite ', Carra, l'enfant perdu des Brissotins, le dénonça formellement dans son journal. Dumouriez lui-même, moins entraîné par la passion, mais qui avait intérêt à diminuer sa responsabilité, accuse aussi l'opinion constitutionnelle, quoique d'une manière indirecte, et tout en convenant qu'il était impossible de savoir positivement par qui le coup avait été monté ^
II y avait cependant à ces accusations un côté spécieux. Les Feuillants n'étaient pas disposés à la guerre. Pour les y entraîner, leurs adversaires mirent à profit un de ces moments d'enthousiasme dont les chambres législatives de France ont fourni tant d'exemples dans le cours de la révolution. Ce vote irréfléchi n'avait pas tardé
' Ufayette devait être le Monk de Louis XYI, et Danton aux Jacobins Tavait accusé de vouloir jouer en France le rôle de Schoenfeld en Belgique.
• On peut voir, dans le n* lî6 des Annaks patriotiques de Carra, un échanUllon de ces exagérations dictées par la vanité nationale et Tespril de parti.
' Il vint pour la dernière fois aux Jacobins le 30 mai, et sa radiation fut prononcée après un discours où il déclara « qu'il lui était impossible de rester au < milieu de lâches qui avaient fui devant les ennemis de TÉtat, et de scélérats « qui avalent fusillé leurs officiers. »
< Vie privée, etc., vol. II, pp. 66, 67 et 68.
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à leur donner des regrets; mais le son en était jelé. La rupture avec TAutriche étant décrétée, il fallait désormais s'attacher à tout système qui ne rendit pas un rapprochement impossible. Les Feuillants réclamèrent d*abord l'emploi de mesures purement défensives; ce u était pas ainsi que la Gironde, en majorité dans le conseil du roi , entendait conduire la guerre. Ils demandèrent ensuite qu'on s'abstint d*une guerre de propagande; qu'au lieu d'envahir la Belgique et d'y porter l'insurrection, la France tournât ses armes contre les petits souverains de la confédération germanique qui l'avaient directement menacée. Le plan de Dumouriez, adopté contre l'avis de Rochambeau, renversait toutes ces combinaisons. Le mauvais vouloir du maréchal n était pas douteux; Lafayette lui-même, tout en acceptant la direction du mouvement, n'y procéda pas avec la confiance si nécessaire au succès.
La Montagne appuyait désormais le système agressif, que peu de mois auparavant elle combattait avec tant de passion ; mais ses prévisions sinistres s'étant vérifiées, en partie grâce à ses Taribondes déclamations, elle croyait que l'on n'hésiterait plus à adopter ses idées, â destituer la plupart des généraux et leurs étatsmajors, où elle ne découvrait que des contre-révolutionnaires. « II y a plus de six mois , écrivait Marat , que j'avais prédit que a nos généraux, tous bons valets de la cour, trahiraient jla nation, « qu'ils livreraient les frontières. Mon espoir est que l'armée « ouvrira les yeux, et qu'elle sentira que la première chose qu'elle « ait à faire, c'est de massacrer ses généraux ^ >
Ce sont là des cris de bête féroce, poussés par un individu isolé. Quant aux vues du parti, elles sont formulées dans le premier numéro du Défenseur de la Constitution^ journal dont Robespierre commença la publication à cette époque.
11 y déclare que, puisque la guerre est décidée, il faut la faire sérieusement ju^gu'à ce que la liberté ait triomphé^ ou que le dernier des Français ait disparu de la terre. Il examine ensuite les mesures
' Ami du peuple, W du 3 mai. Marat fut de ce chef décrété d'accusation par rassemblée nationale, en même temps que Royou, rédacteur du journal contrerévolutionnaire VAmi du roi.
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prises et celles qu*OD= aurait dû prendre : < Quand les orateurs qui c nous excitaient à la guerre, dit-il, nous roon traient les armées
< autrichiennes désertant les étendards du despotisme pour voler
< sous le drapeau tricolore, et le Brabant tout entier s'ébranlant
< pour accourir au devant de nos lois, nous pouvions nous attendre ( à un début plus heureux ; nous devions croire qu'on avait pris
< les mesures nécessaires pour réaliser ces magnifiques prédic-
< lions. D*après Tidée que nous nous sommes formée des peuples
< belgiques, ne semble-t-il pas au moins qu'il était facile au gout vernement français d'y exciter des mouvements heureusement « combinés avec les approches de nos troupes? Les despotes ont
< bien su souvent préparer le succès de leurs armes par les opéra-
< tions de la politique ; pourquoi la cause de la liberté n'est-elle
< pas servie avec le même zèle que celle de l'ambition et du des- « potisme? Qu'a-t-on fait pour éveiller et pour seconder l'ardeur
< des patriotes belges et liégeois? Comment a-t-on répondu aux « pressantes sollicitations de ceux que nous avons vus au milieu « de nous? On n'a rien fait qui convint, et surtout on n'a pas
< présenté aux Belges une garantie formelle du plan de conduite « que nous nous proposions de suivre après la conquête, à l'égard
< des affaires politiques de cette contrée.
« Pour sentir l'importance de cette observation, il suffit de nous « rappeler quelle est la situation intérieure des provinces bel- « giques. On sait que, sans compter la faction autrichienne qui
< est celle du gouvernement actuel, elles sont divisées en deux « partis : celui des États, composé du clergé, de la noblesse et de
< la bourgeoisie aristocratique, et le parti populaire; ce dernier
< est le seul que les principes et l'intérêt de notre constitution
< nous permettaient de protéger; il fallait lui garantir cette pro- « tection par une déclaration nette et précise, pour le fortifier et
< l'encourager a une insurrection favorable à la cause commune,
< car le parti des États est mal disposé pour la France.
« J'ai vu, continue Robespierre, des défenseurs de la liberté « belgique désirer qu'on leur garantit que la France, maîtresse de
< ce pays, ne le regarderait pas comme un moyen de faire, avec
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« TAutriche, un accommodement plus conforme aux vues des
« cabinets de Vienne et des Tuileries qu'aux intérêts des Belges.
« II fallait, dès Forigine, il faut encore aujourd'hui déclarer
€ solennellement que les Français n useront de leurs forces et de
« leurs avantages, que pour laisser à ce peuple la liberté de se
« donner la constitution qui lui paraîtra la plus convenable. Que
« cette déclaration soit remise entre les mains de nos propres
< soldats, afin que chacun d'eux connaisse la volonté nationale € dont il doit être Texécuteur. Ne perdez jamais de vue le grand € intérêt qui nous a mis les armes à la main. Il ne suffit point « de prendre des villes et de gagner des batailles : ce qui nous « importe réellement, ce sont les conséquences de cette guerre « pour notre liberté politique. »
Les désastres d'avril servaient à souhait le parti de Témigratioa. Royou en profita pour prêcher insolemment les douceurs du gouvernement absolu : € L'anarchie qui nous dévore, s'écrie-t-il,
c peut-elle être préférée aux douceurs d'une administration |iater-
« nelle? Il eu est temps encore : Français, reconnaissez vos
€ erreurs, fermez l'oreille à la voix des flatteurs qui vous égarent,
€ qui vous enivrent de louanges perfides pour vous entraîner dans
« le piège, et d'espérances trompeuses pour vous en dérober la
« vue. Voyez tous les hommes du peuple, depuis César jusqu'à
« Van der Noot et Van der Mersch, uniquement occupés de leur
c grandeur et de leur fortune, quand ils ne paraissent songer qu'à
€ la félicité du peuple. Croyez qu'un roi, dont la fortune est faite,
€ dont la réputation, le bonheur, l'intérêt et la sécurité sont
c nécessairement attachés à la prospérité de ses sujets, y tra-
< vaiilera plus efficacement que tous ces vampires qui se gorgent « de votre substance. Nous l'avons dit cent fois, et nous ne ces-
< serons de vous le répéter, il n'y a de salut pour tous que dans
« le rétablissement de la monarchie
A l'étranger on ne manqua pas de voir, dans cette déroute, la
1 Ami du roi, n* du 3 mai. G*est à cause de ce numéro que Royou fut, comme nous venons de le dire, décrété d'accusation en même temps que Marat.
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ooofinnatioB des assurances données par les émigrés, que les troupes françaises n'étaient qu'ua ramas de milices indisciplU nables dont la coalition aurait bon marché. € N'achetez pas trop « de chevaux, disait le ministre Bischofliswerder à plusieurs offi- « tiers prussiens lors d*un9 revue qui eut lieu à Magdebourg à la
< fin de mai ; la comédie ne durera pas longtemps. Les fumées € de la liberté se dissipent déjà à Paris. L'armée des avocats
< sera bientôt anéantie en Belgique, et nous serons de retour
< dans nos foyers vers l'automne. » c Pas tant d'embarras, leur c disait le duc de Brunswick en parlant de la campagne qui c allait s'ouvrir, pas trop de dépenses, tout ceci ne sera qu'une « promenade militaire ^ » La cour de Vienne surtout, à Fa nou* veile du facile succès remporté par ses troupes, dut se confirmer dans la haute opinion qu'elle eu avait ; et cette imprudente confiance explique la faiblesse des moyens que la première coalition déploya contre la France.
D est difficile de préciser ht part que prirent à celte campagne les réfugiés belges. Nous savons ()tt'il s'en trouvait dans l'armée française un nombre assez considérable, et les journaux du temps signalent une bande qui fit, dans qudques villages de la* principauté de Liège, un semblant d'invasion dont Tunique résultat fut d'enlever, avec les armes de l'évéque, les caisses de plusieurs comptables. Leur organisation militaire n'eut lieu que dans le mois de mai.
Une pièce signée de Vonek et des autres membres du comité de Lille S dit à quelles conditions les réfugiés, ou tout au moins la partie la plus notable , s'adjoignirent à Tinvasion française ; elle fournit une preuve nouvelle du soin que le chef de l'opinion
> Mémoire* tirés det papiers d'un homme d'Etat, vol. I, p. 2S9.
* Cette pièce, qui est imprimée, mais qui ost devenue fort rare, porte pour titre : Fropositionsâa comité belgique à UUe, rdatioes à Véquipement d'un eoirps mUitaire de Bdges, faites au mmstére frança/is dans le mois de mai 179%, conformémmu auxquOes le ministère fronçais, après les awir agréées par une lettre du itS dito, signée Bonnecarre, a commencé par faire remettre audtt comité belgique la somme de M,O00 Uores eM assignats, dont ci-dessous est jointe copie de la quittance.
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démocratique mit toujours à réserver TindépendaDce du pays. Il ne faut pas perdre de vue que ce comité de Lille, placé sous Tinfluence directe de Yonck, était en dissidence avec celui de Paris, qui s*iDtitulait : Comité général révolutionnaire de$ Belges el Liégeois réunis^ et se composait d'individus dont le plus grand nombre penchaient vers les Jacobins extrêmes.
Les dispositions de ce pacte méritent d*élre connues; en voici l'analyse : On formera un corps militaire que les Belges euX' mêmes organiseront (art. 1^*^); ce corps sera confié aux généraux français, « pour être employé soit sur les frontières des Pays-Bas, c soit dans l'intérieur de ces pays, et poiiit ailleurs (art. S) ; » Tétat des sommes fournies devra toujours être à la disposition de la France (art. 3), et les avances seront remboursées < aussitôt c que les progrès de la révolution belge le permettront (art. 4). » En outre, le gouvernement français s'engageait à laisser « à la € disposition entière et absolue de la puissance populaire qui € viendrait à se former dans les Pays-Bas, » ce corps, destiné à continuer son service, mais comme contingent armé d'une puissance alliée. Enfin on devait promettre, « si la France faisait un
< traité de paix avec la maison d'Autriche, d'y stipuler toutes les
< clauses propres à procurer la sûreté des personnes et des pro- € priétés des Belges qui auraient combattu pour la cause de la € liberté. »
A cette époque, Dumouriez était encore au ministère; sa prédilection pour les Yonckistes contribua sans doute à faire agréer par le gouvernement français l'arrangement convenu. Un premier échec ne l'avait point abattu. Degraves, son ami, moins déterminé que fui, ayant quitté le ministère de la guerre, Servan y fut nommé. Ce remaniement partiel du cabinet ne modifia pas d*abord la situation respective des conseillers du monarque; la Gironde continuait son appui à Dumouriez, qui fit adopter un nouveau plan d'attaque, procédant de la même idée que le précédent : il consistait à s'avancer une seconde fois en Belgique, à prendre possession des villes les plus rapprochées de la frontière, et à provoquer l'insurrection dans le reste du pays. Quoique les
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circonstances ne fussent plus aussi favorables, les réfugiés assuraient que le mécontentement ferait explosion, dès que Ton aurait la certitude d'un appui sérieux de la France.
Le nouveau projet ne contrariait que les Feuillants. C'était répoque où la royauté s'abîmait en France. Préoccupés de la crise intérieure, Lafayetle et tous les amià de la monarchie constitutionnelle croyaient qu'avant de tourner les armes contre l'étranger, il fallait rétablir l'ordre au dedans. Leurs efforts eussent eu quelques chances de succès, si Louis XVI avait sincèrement accepté leur appui; mais, cédant à de funestes conseils, il s'était jeté dans les bras de la coalition. Les Montagnards avaient l'instinct du danger qui les menaçait. L'intention hautement manifestée par Lafayette d'en finir avec les factieux, leur prouvait que c'était, entre eux et lui, une lutte à mort, et ils étaient conséquents avec eux-mêmes, quand ils reprochaient a Brissot de faire décréter la guerre d'agression, et de se servir de généraux qui ne la voulaient pas. Les Girondins n'étaient devenus républicains que par nécessité de position; ne partageant pas l'exagération des ultra-révolutionnaires, dont ils devinrent les victimes après les avoir provoqués, il leur répugnait d'accuser des hommes dont au fond ils approuvaient le généreux courage, dans la guerre déclarée aux passions anarchiques. Il y eut, à ce propos, une violente discussion aux Jacobins (25 mai); elle fut suscitée par UD discours dont il n'est pas sans intérêt de citer des fragments, puisqu'ils jettent du jour sur la situation de la Belgique.
L'orateur, Real, voulait que la société se prononçât en faveur des mesures agressives, sans doute pour appuyer le plan que Dumouriez s'apprêtait à faire prévaloir : « J'ai vu; dit-il, je € connais parfaitement l'armée campée dans les environs de « Givet; j'ai des renseignements certains sur le nombre, sur la
< situation des troupes ennemies qui se trouvent dans l'Entre
< Sambre et Meuse; j'ai vu Liège, je connais l'esprit des Liégeois, « de tous les peuples soumis à la domination du prince évéque;
< je sais combien nous sont favorables les dispositions des peuples
< qui habitent le Namurois, et c'est d'après toutes ces données
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« que je déplore Tioaction funeste dans laquelle languit notre « armée. »
L'orateur fait Téloge des soldats français; il vante leur discipline, leur patriotisme; il rappelle leur désir de se mesurer avec I ennemi; il éuumère les motifs de brusquer Tattaque, puis il ajoute : « Je dois vous parler des dispositions des peuples qui
< nous avoisinent. Lorsque Tavant-garde fut campée à Bouvigoe,
< les habitants de Dinant arborèrent la cocarde nationale;
< Tarbre de la liberté fut planté, orné des couleurs françaises;
< nos soldats entrèrent sans armes dans la ville; les babitaots « s'empressèrent de leur offrir des rafraicbissements de toute
< espèce; des provisions furent portées au camp; les uns ne « voulaient point recevoir le prix de ce qu'ils offraient, d'autres € recevaient en payement des assignats au pair. Des raisons que « je ne connais pas, ont forcé le général (Lafayette) à lever le € camp de Bouvigne. Les hussards autrichiens sont descendus c dans Dinant, et ont fait essuyer aux habitants les plus mauvais « traitements; ils ont conduit le bourgmestre au pied de l'arbre « de la liberté, et, le sabre levé, ils l'ont contraint de porter les
< premiers coups de hache sur l'arbre qu'ils ont abattu. Cet évé- « nement est fâcheux; il pourrait avoir des suites funestes, et « refroidir étrangement la bonne volonté de nos voisins pour les
< Français. »
Plus loin, Real fait allusion aux vues du parti feuillant : c On « dit que certaines gens ne verraient pas avec plaisir mettre à
< exécution, dans la Belgique et ailleurs, un système complet de « république ; ils craignent, dit-on, la propagation de ce système. « Ce sont sans doute des calomnies, mais des gens qui se prétf tendent dans le secret en ont fait la naive déclaration. Qaoi « qu'il en soit, malgré la mauvaise volonté, malgré les deux
< légers échecs de Mons et de Tournai, les peuples qui nous « environnent n'en sout pas moins travaillés d*un ardent patriec tisme. J'ai lu des lettres écrites par plusieurs villes et bourgs : « ils demandent qu'on vienne les municipaliser; ils veulent la € liberté et l'égalité ; ils veulent les Français.
€ Je sais qu'on a répandu avec affectation, que l'on n'avait point trouvé dans le peuple belge les dispositions favorables que Ton avait annoncées. On voulait que l'insurrection des habitants précédât nos mouvements. Où en seraient les habitants de ce malheureux pays, s'ils avaient pris ce parti? Livrés aux baïonnettes autrichiennes ou à la hache des bourreaux, ils auraient fourni au despotisme l'occasion de donner un exemple horrible, qui aurait paralysé, pour longtemps, l'énergie des peuples de ces belles contrées.
c Ils ont donc agi avec sagesse, les peuples qui ont attendu, qui attendent, pour exterminer leurs oppresseurs, les luouvements bien prononcés de l'armée française, et certes il a fallu les contenir; dans cette situation, ils n'étaient que trop portés à l'insurrection; il a fallu arrêter leur impétuosité qui aurait offert inutilement des victimes au despotisme, sans procurer le moindre avantage à la liberté. Cette énergie est aujourd'hui dans toute sa force; ceux qui disent le contraire sont ou mal instruits ou calomniateurs. A Liège surtout \ les neuf dixièmes de la population adorent la liberté et les Français... Il résulte de tout ce que je viens de dire, que notre intérêt est de marcher à l'ennemi; que nous pouvons y marcher; que le soldat le désire, qu'il le veut; que la discipline jointe au courage nous promet la victoire; que l'armée est abondamment fournie de vivres et de fourrages; que nos ennemis sont en petit nombre, et que, sous peu de jours, des forces immenses vont nous ravir tous ces avantages; qu'en emportant Namur, qu'en pénétrant dans le pays ennemi, nous facilitons l'insurrection universelle; qu'elle devient impraticable, si les forces ennemies, dirigées d'abord vers le Rhin, viennent dans le Brabant. Je conclus donc que si l'assemblée nationale veut le salut de l'empire, si elle veut empêcher des flots de sang de couler , 'elle doit prendre tous les moyens pour forcer les armées à marcher. »
< Réel y avait séjourné en qualité de chargé d'affaires du gouTemement français.
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Ce discours provoqua les réclamations de la Montagoe. Chabot prit la parole pour reprocher ses arrière-pensées à Real, qui n'ignorait pas que Lafayette refusait d*attaquer. « Je le somme,
< dit-il, au nom de la liberté, au nom du peuple liégeois, au nom
< du caractère dont il est revêtu auprès de ces derniers, de c dénoncer Lafayette, Gouvion et Narbonne. Je vous somme, c M. Real, de dire toute la vérité. »
Ici éclatèrent des murmures que le président, Merlin de Thionville, réprima en invitant à sortir ceux à qui déplaisait le langage de Chabot. Celui-ci continua ainsi : < Je vous engage, M. Real, « à faire vos dénonciations aux ministres, pour qu'ils les fassent € eux-mêmes à l'assemblée nationale. Je suis loin de m*exagérer
< les dangers de celte guerre. Le peuple français n'est pas € comme celui de Liège, il se lèvera tout entier s'il le faut.
< Mais il ne faut pas de ménagements ; il ne faut pas craindre c d'exposer sa tête, lorsqu'on prévoit déjà les flots de sang qu'an « plus long retard dans l'attaque peut faire couler. »
Real se défendit faiblement, en disant qu'il croyait l'inactivité dangereuse, mais qu'il ignorait si les intentions de ceux qui la voulaient étaient bonnes ou mauvaises. Merlin dévoila la pensée de la Montagne dans celte phrase : < Jusqu'à présent on s'est
< écarté de la question. Les Belges nous tendent les bras, et des € hommes, plus perfides que des aristocrates déguisés, sont assez € ennemis de la liberté universelle pour oser se mettre entre nous
< et nos frères. Pourquoi n'entrons-nous pas sur le territoire c ennemi? Qu'on me réponde. Quels sont les coupables? Le
< pouvoir exécutif. Oui, c'est le pouvoir exécutif. (Âpplaudisse-
< ments.) C'est lui qui est responsable des maux que pourront « nous causer ces retards ' . »
Le nouveau plan de Dumouriez ayant été adopté dans le con-
< Nous puisons ces extraits , et ceux que nous avons encore à donner sur les discussions de cette société célèbre, dans \e Journal des débats et de la conespùndanci des Jacobins, collection précieuse, tout informe et mal rédigée qu'elle est. On aurait peine à trouver un exemplaire plus complet de ce journal, que celui que possède la bibliothèque de la chambre des représentants.
seil, on transmît Tordre de marcher en avant à Lùckner, et non à Lafayette désormais trop compromis. Deux mois s'étaient passés en insignifiantes escarmouches, et la situation de Tarmée, sur la frontière du nord, avait subi quelques changements : Lafayette conservait le commandement du centre, au grand courroux de la Montagne; mais Luckner était passé du commandement de la droite à celui de la gauche, retiré à Rochambeau; Tarmée qu'il quittait, cantonnée dans des départements que Tennemi ne menaçait pas encore, était confiée au général Lamorlière. L'effectif de ces trois corps est évalué par Dumouriez, dans ses mémoires, à 1SO,000 hommes, les garnisons comprises \
Le mouvement d'attaque commença vers l'époque où la discorde éclata dans le ministère. Dumouriez fit d'abord renvoyer les trois Girondins '. Quelques jours après, il fut obligé de reconnaître qu'il avait été dupe, et céda la place à des hommes sans importance politique, sous l'administration desquels la cour procéda, avec plus d'assurance, à lexécution de ces projets. Les Feuillants aussi se virent plus libres dans leurs allures. Luttant pour le maintien de la monarchie constitutionnelle et contre l'émigration aux Tuileries, contre la Montagne à l'assemblée nationale, ils voulaient sauver le roi, le tirer, en quelque sorte malgré lui, de son état de sujétion. Luckner, brave soldat, mais homme sans caractère, leur était acquis par Lafayette dont il subissait l'influence. Après avoir approuvé le plan du ministre, il s'était mis à Tœuvre, et s'était emparé, sans grande difficulté, de Menin, d'Ypres et de Gourtrai. La chute de Dumouriez était à peine connue, que, docile au mot d'ordre, Liickner, éclatant en plaintes évacuait le territoire conquis, sacrifiant ainsi les Belges qui commençaient à s'insurger '.
^ Campagnes du général Dumouriez dans la Champagne et la BelgiquCy écrites par lui-même. Vol. I, p. 7.
* Servan, Roland et Clavières.
» • Llnsurrection commence à Tournai; il ne faut pas désespérer. » Lettre lue par Delmas à rassemblée nationale, le î juillet. Moniteur, n' 1S5, du 3 juillet 179%.
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Le mouvement sWectua dans la nuit du 29 au 30 juin. Ce fat plntôt une nouvelle déroute qu'une retraite, et, s'il faut en croire un correspondant du Moniteur ^ un détachement de la légion belge fut abandonné dans Courtrai ^ L'influence du parti feuillant dans cette affaire était évidente'; le député Delmas la dénonça à l'assemblée nationale, et donna lecture de deux lettres qui lai étaient adressées de Menin. La première portait, entre autres : « Depuis le changement de ministère (girondin), l'intrigue fait « des progrès dans Tarmée, et nous perdons espoir si le maréchal « n'ouvre pas les yeux sur ceux qui l'entourent, et notamment
< sur son état-major; il a reçu hier un courrier de M. Lafayette, « et, une heure après, l'ordre de faire partir les convois pour « Lille a été donné. On lui a mis dans la tète que le comité « belgique envoyait tout l'argent du pays en Angleterre. Une « députa tion de Bruges s'étant rendue chez lui, il s'est mis en € colère, en disant qu'on l'avait trompé. » On lisait dans la deuxième lettre : < On a fait accroire à M. le maréchal que le& «c Prussiens étaient à Gand, et il n'a été détrompé que par le « récit des courriers qu'il a dépéchés lui-même '. »
Il y eut, contre cette communication , d'assez vives réclamations de la part des constitutionnels ; mais elles portaient sur des points accessoires.
a L'intrigue, disait Lasource aux Jacobins, est venue à bout de « persuader à Lûckner que les Brabançons n'étaient pas disposés
< en notre faveur. Si on a cherché à lui inspirer des craintes, « c'est qu'à Tournai l'insurrection commençait à se manifester
> « Ce qu'il y a de plus fatal, c'est qu'environ cinquante chasseurs belges, qBi
< se trouvaient dans Courtrai , et qui n'avaient pas été prévenus de l'évacua-
< tion de la ville, ont été pris par les Autrichiens; et Ton devine aisément « quel sort leur est réservé. Aurait-on donc voulu perdre entièrement ces « infortunés Beiges qui s'étaient dévoués à notre cause, qui en assuraient le « succès, et qui, comme nous , étaient dignes d'être libres? » Moniteur, n* 189, du 7 juillet 1792.
* Aussi les Girondins, et Brissot notamment, qui jusqu'alors avaient ménagé Lafoyette, se rangèrent-ils du parti de la Montagne contre lui. = MoniteuTy n* 185, du 3 juillet 179Î.
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dans rarmée autrichienne ; c'est qu'un succès trop prompt dans le Brabant eût dérangé le complot des perfldes qui, d'accord avec le comité autrichien, disposent des armées ^ b c Non, jamais la cour n'a voulu nos succès, disait Brissot à l'assemblée nationale, Peut-elle s'excuser sur le défaut de troupes, tandis qu'elle pouvait porter sur les frontières les troupes de l'intérieur, celles de Paris que vous avez mises à sa disposition , celles des garnisons qu'il était si facile de remplacer? Mais on ne voulait pas laisser prendre le Brabant; on voulait respecter le château de l'archiduchesse, et voilà le motif de cette inaction. Qu'on se rappelle la dernière phrase de Lûckner à rassemblée nationale; elle peint l'anxiété de l'âme candide de ce général : Je demande, dit-il , quon m'éclaire enfin sur la destination politique de mon armée. Ce seul mot dévoile les intrigues dont on l'a environné, pour l'engager à retirer son armée du pays ennemi, pour la porter sur Paris; il n'osait révéler le complot que couvrait le lâche abandon du Brabant. On vous a dit, pour justifier cet abandon infâme, que les Belges ne voulaient pas se révolter; on vous a trompés, ils veulent la liberté et l'insurrection, mais ils ne veulent pas être abandonnés et égorgés. L'événement n'a-t-il pas trop justifié ces craintes? Il fallaii, dites-vous, protéger l'Alsace : dites plutôt qu'on ne voulait pas protéger le Brabant, qu'eut certainement conquis Lûckner qui ne joue pas la comédie, et qui faisait de bonne foi la guerre à l'Autriche. Infortunés Belges, vous êtes forcés de monter sur l'échafaud, ou de vous expatrier! Et qui vous y a fait monter? Non, ce n'est pas la France, mais la conjuration d'hommes dévoués à l'Autriche ^ »
' SéanceduSjuiUeinSS.
« Monitew, n' 192, du 20 juillet 1792. « 0 honte! lit-on dans le journal de Prudhomme, ô opprobre éternel pour la nation française! des peuples qui s'étalent jetés dans ses bras, qui s'étaient donnés à elle pour s'en faire un appui contre le despotisme, sont abandonnés au fer de leurs tyrans! Nous oublions qu'ils sont les enfants adoptifs de la république, et que nous devons les défendre comme tous les autres Français , jusqu'à la dernière goutte de notre sang. » Révohttions de Paris, vol. XYl, p. 19.
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a Vous avez décrété la guerre à la maison d'Aulriche, s*écriait « Aréna; vous Favez décrétée parce que cette maison n'a pas <K voulu reconnaître votre souveraineté. On vous a dit alors que « vous étiez prêts, que les armées étaient complètes, parce qu'on « savait bien qu'avec les traîtres dont elles étaient remplies, vous c ne pouviez avoir de succès. Aujourd'hui que le maréchal Luck- « ner a pris en trois jours trois villes ennemies, et vous promet « des victoires , aujourd'hui Liickner a dû se replier et abandon- « ner les patriotes brabançons au glaive autrichieu. Est-il un a citoyen qui ne gémisse de voir une armée de 40,000 hommes « rentrer, sans y être contrainte par une force supérieure * ? »
Le parti révolutionnaire fut unanime dans l'appréciation du motif qui avait déterminé la retraite de Liickner; il comprit qu'il s'agissait d'employer la force armée à l'exécution d'un projet dont il ne connaissait pas exactement le caractère, mais qu'il sentait dirigé contre lui. Ce fut un texte nouveau d'invectives contre Lafayette, dont les intentions furent dénaturées, en ce sens seulement qu'on en faisait un allié de l'Autriche. < Ce n'est plus un € secret aujourd'hni pour personne, écrivait Robespierre dans son
< journal, que le but de la guerre n'est point de détrôner la maison « d'Autriche en Brabant, mais de rétablir son empire en France, c Ce n'est point Bruxelles qu'on veut affranchir, c'est Paris que « l'on veut réduire. Il s'agit, non de dompter les factieux de
< Coblentz , mais de châtier les factieux de l'assemblée nationale
< et de la capitale. Le roi de Prusse et le roi de Hongrie, comme « on sait, sont bien moins à craindre pour la France que les « municipaux et les sociétés des amis de la constitution : Léopold
< et Lafayette nous l'ont hautement déclaré. Il faut épargner « Coblentz, évacuer Courtrai) et préparer le siège du couvent des « Jacobins. Le véritable théâtre de la guerre n'est donc point la € Belgique, c'est Paris. Le véritable quartier général n'est pas au € camp retranché de Maubeuge , il est dans le palais des Taile-
< ries... Pourquoi les Autrichiens donneraient-ils à Lafayette
1 Moniteur, nM86,du 4 juillet 179i.
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c quelque înquiétnde pendant son absence? Est-il en guerre avec « eux? Que dis-je? Ne sont-ils pas ses alliés? Ne sont^ik pas ligués ( avec lai pour rétablir en Ërance k bon ordre, pour êméantir le c régime des dubs et rétablir cehri de la loi ^ f »
Pour justifier son mouvement rétrograde, Lûckner, dans la lettre où il en informait le ministre de la guerre * , alléguait que les armées prussiennes et autrichiennes avançant, il craignait d'éu^ coupé; que d'ailleurs aucun mouvement ne s'effectuait en Belgique , et que les paysans , au lieu de se prononcer en faveur des Français, tiraient sur leurs patrouilles ou arrêtaient leurs convois. Le comité des réfugiés belges se chargea de répondre à cette partie du rapport de LiJckner, dans une lettre adressée au Moniteur '. Elle commence par relever une singulière inexactitude. Le rédacteur du rapport * foisait dire au maréchal : « Tout le pays c entre Lannoy (près de Lille), Bruges et Bruxelles est couvert € par mon armée. » Le comité répondait que l'armée française se trouvait presque complètement en dehors du triangle que formaient les trois localités; cpie TEscaut, qui le traversait, n'était pas occupé par les Français, mais par leurs ennemis; qu'enfin c'était l'armée de Clerfayt et de Beaulieu, et non cefle de Luckoer, qui couvrait le territoire dont il parlait. L'erreur était évidente; Fintention qui l'avait fait commettre ne l'était pas moins. On établissait la nécessité de la retraite sur ce « qu'aucun mouvement € ne s'était effectué de la part des Beiges, » quoique l'occasion leur en eût été offerte. < Si les Belges, répliquait le comité, c avaient fait quelques mouvements, nous n'aurions eu qu'à gémir a de leur imprudence. » < Je n'entrevois même pas, ajoutait le
< Défmi$efÊréêlaCen$Hfutim,ti*%,
> Datée du 29 juin I7di.
« MowUewr, n' 195, du 13 juillet 179i. Cette lettre» qui occupe deux colonnes entières du journal, est datée de Lille, le 8 juillet 179%, et elle est signée : S. t. HfM, président du eamiié général révotiUionnaire des Bdges et Liégeois réunis ; h /. SaUi et £. S. Dinne, uerétâiree.
* Lflckner, dit-on, connaissait peu la langue française et se servait d'un secrétaire ; ce qui Texposa plusieurs fois à signer des choses quUl ne comprenait pas, on qu'il n'avait pas relues.
■UT. DU BSLOIS, T. H. 3
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< rapport, la plus légère espérance de rinsurrection si manifeste- € ment annoncée. » Ici le comité énumérait les faits qui prouvaient, au contraire, la sympathie que les Français avaient rencontrée à leur arrivée en Belgique; il citait, entre autres, des députations envoyées de Gand et de Bruges, pour engager le maréchal à marcher sur ces villes. < Il est vrai, disait-il, qu*un
< morne silence a succédé aux premières manifestations, mais la a cause en est naturelle et simple : des hommes, bien intention- « nés sans doute , avaient publié partout que M. le maréchal ne € voulait plus avancer, sans les ordres du nouveau ministère, et « ils avaient obtenu la confiance qu'on doit à la vérité. H était « raisonnable de croire que ces ordres pouvaient être contraires à
< ceux du ministère précédent ^ »
Enfin le rapport accusait des mécomptes éprouvés « un petit
< nombre de personnes à qui importait peu le salut de la France,
< et qui cherchaient uniquement à satisfaire leur ambition et
< leur fortune. » Le comité, voyant avec raison dans cette phrase une attaque personnelle, la releva vivement : < Les sacri-
< fices que nous avons, disait-il, déjà faits à la liberté de notre
< patrie, les dangers auxquels nous nous sommes exposés avec « courage, les privations et les travaux que nous avons supportés
< avec joie, nous donnaient des droits à Testime et à la confiance « de nos concitoyens. Nous voulions les rendre libres, et nous c méritions déjà leur reconnaissance et leur amour. Ou a craint € cette puissance salutaire que ne tardent pas à se créer des c hommes véritablement conduits par des intentions courageuses
< et pures, et dès le moment de notre rentrée sur le territoire
< de notre malheureuse patrie, ceux qui devaient nous protéger, € nous ont insultés , nous ont calomniés en présence de nos € concitoyens et à la tète de Tarmée. Nous pouvions être utiles à
< la liberté, il fallait nous perdre. »
Une des circonstances de la retraite fournit un texte de plus aux récriminations du parti révolutionnaire. Le maréchal de
* Allusion à la chute du ministère girondin.
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camp Jarry, l'un des généraux placés sous les ordres de Lûckner, fîit attaqué dans Courtrai par les Autrichiens qu'il repoussa, mais qui se retranchèrent dans des maisons du faubourg situé hors de la porte de Gand. Pour les déloger, Jarry fit mettre le feu non seulement à ce faubourg, mais aussi à tous les autres (30 juiu); quelques heures après^ il évacua la ville. Au lieu de voir^ans ce fait atroce une mesure de défense inutile, on voulut y trouver une nouvelle manifestation du complot. Les antécédents de Jarry furent rappelés avec affectation : noble et ami de plusieurs émigrés, il avait des intelligences avec la cour de Berlin ; son but était de faire détester les Français à l'étranger ^
« Le Brabant nous appelait, s'écriait à l'assemblée nationale c l'enthousiaste Isnard, et déjà victorieux nous l'avons évacué;
< en abandonnant le malheureux Belge, nous avons incendié le € toit de ses pères. On dirait que le roi des Français venge, par la « flamme, la cour de Vienne de l'insurrection de la Belgique '. »
< Comment la patrie ne serait-elle pas en danger, disait
< Robespierre aux Jacobins, quand un général, qu'on a cru le « général des Français et qui n'est que celui de la cour de i Vienne..., circonvient de ses émissaires et de ses complices € un autre général ; lorsque les flammes de Courtrai , sont les c seuls gages que nous donnons de notre attachement aux Bra- « bançons'? »
Quoi qu'il en soit des motifs qui déterminèrent Jarry, le gouvernement de Bruxelles ne laissa pas échapper l'occasion de prémunir les Belges < contre les régénérateurs des empires, ces
1 I II paraît que cet^acte de férocité a été préparé, et qu'on a voulu par ce < moyen nous faire abhorrer des braves Brabançons et de toute la terre. » Patriote français, n^ioei. Il est possible qu'un désir de vengeance ait dicté cette mesure. Jarry, dont nous ignorons la patrie, et qui fut impliqué dans la conspiration de Babœuf, avait, en 1790, servi à Berlin les intérêts des Vonckistes; il existe de lui une lettre dans le Mémoire historique de Van der Mersch, vol. Il, p. 345. Ne voulut -il pas punir les Gourtraisiens de leur défection, lors du mouvement préparé, en 1790, en faveur du général patriote?
• Moniteur, n'218, du 5 août 179Î.
» Séance du 10 juillet 1792.
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< nouveaux ap4tnes qui recouraient aux torches iacendia^res, « pour les éclairer sur les avantages chimériques d'un régime n incomparable ^ » Plusieurs ooméros du journal officiel furent consacrés à reproduire le détail des dégâts % la correspondance échangée à ce sujet entre Jarry et Beaulieu, une censure aussi juste que sévère de la conduite du général français, et plusieurs lettres relatives à ce déplorable événement.
A Paris, l'affaire fut portée, par le ministre de la guerre, k la connaissance de rassemblée nationale dans sa séance du 5 juillet; à Tunanimité on décida d'indemniser les victimes. Les colonnes du Mamieur, absorbées par les discuâsions sur le décret qui allait déclarer la patrie en danger, ne nous disent pas les observations que provoqua la communication ministérielle; mais Dous avons quelques vestiges dô ee qui se passa à cette occasion aux Jacobins '. Il y eut là un concert véritable d'imprécations, auxquelles le parti feuillant ne s'était que trop exposé, en ne faisant pas instruire le procès de Jarry, en l'élevant même à un grade supérieur, si on peut ajouter loi à la déclaration de Duhem.
a L'assembiëe nationale, dit Merlin, a appris avec douleur que 4 Luckner avait retiré son armée sous Icas murs de Lille, et qu'ea « abandonnant Courtrai, M. Jarry, officier général étranger, sous
1 Supplément de la Gazette des Pays-Bas, da 3 juillel 1792.
* « Liste (Tune partie des dég^âts commis par l^s troupes françaises dans les fau- « bourgs de Courtrai. — Faubourg de UUe. Quinze maisons et une grange brûlées, « une blanchisserie avec une petite campagne brûlée, quatre censés brûlées. 4 une campagne brûlée et ravagée, un moulin à huile et la maison cootiguë fort « endommagés. — Faubourg de Tournai. Un moulin à venl avec la maison du « meunier brûlé, une grande censé brûlée, une maison de plaisance avec son « jardia et une maison contiguë brûlées, huit censés. brûlées, trois maisons € avec écuries et dépendances brûlées, quarante maisons brûlées, une cam- « pagae eonsidérable brûlée et ravagée, un moulin et la maison du meunier 4 brâlés.— Fautourff de Saint-Jean. Dix-neuf maisons brûlées, quatre campagnes M brûlées et ravagées, cinq jardins de plaisance brftiés et ravagés, trois c«bfti> fi rets brûlés, un autre cabaret à moitié brûlé, et S6]^t cents pièces de loile enle* « vées. » Ibid. La Gazette des Fays^Bas ajoute cette réflexion : ^Guene oujê ekê^ « teaux, paix aux chaumières, disent les lacobtos-, il n'y a dans tout ceci aoeim « château, et Ton y voit pour trois miUions de ravages. •
> Séance du 2 juillet 1792.
« le prétexte frivole que des chassears tyroliens pouvaient se « cacher dans les faubourgs de cette ville, y avait fait mettre le « feu , sans doute pour inspirer aux Brabançons de Tliorreur « pour les Français, à qui ils avaient tendu des mains géné- « reuses. »
Lasource prit la défense de Lûckner, et rejeta tous les torts sur Jarry : < L'incendie de G^urtrai est une action infôme qui « serait capable de couvrir de honte la nation française, si elle
< ne témoignait pas hautement toute Tindignation que lui inspire « une telle horreur ; si l'assemblée nationale, après avoir réparé « autant qu'il sera en elle les pertes des malheureux Brabançons, « ne livrait pas au glaive de la justice l'auteur de cette infamie? »
< Quelle trahison, s'écriait Camille Desmoulins, vous fera
< tomber les écailles des yeux, si ce n'est pas l'inlame action du « général Jarry, incendiant Courtrai, pour rendre la nation exé- « crable à ses alliés les Belges? »
Ud mois plus tard, quand Pétion viol, à la tète d'une députatioQ de la commune de Paris, (temander k FassemMée nationale la déchéance de Louis XYI, l'incendie de Coartrai tùi encore atîTégné comme un des griefs que la révolution imputait au monarque : « En vain h Belgique nous appelle, disait-il, des « ordres pervers ont enchaîné l'ardeur de nos soldats; nos pre- « miers pas, dans ces belles conirées, ont été marqués par « l'incendie, et l'incendiaire est encore au milieu du camp des « Français! »
Deux fois la révolution avait fait irruption au dehors; deux fois elle avait reculé. C'était à elle désormais à repousser l'attaque. La coalition organisée apprêtait son manifeste, et dirigeait ses armées ^ers la frontière. Le moment approchait où la France allait apprendre an monde, ce que peut une nation pour défendre son territoire et son indépendance menacés.
Organisation des réfugiés belges en France. — Conduite différente des Girondins et des Feuillants à leur égard. — Discorde entre eux. — La France attaquée.
— Défense de l'Argonne et retraite des alliés. — Plan de campagne de Dumouriez. — Bataille de Jemmapes. — Proclamation et manifeste du général français. — Départ du gouvernement de Bruxelles. — Conquête de la Belgique.
— Ouverture de l'Escaut. — Vaines négociations avec l'Angleterre. — Projet de créer le duo d'York roi de Belgique. — Idées d'agrandissement territorial en France. — Embarras de Dumouriez. — Question des fournitures et des assignats. — Proclamation de Yan der Noot aux Belges. — Mort de Vonck.
Avant de suivre les Français en Belgique, il importe de codnattre Torganisation des réfugiés belges en France, et la natare des rapports qu'ils conservèrent avec leur pays. Nous avons vu les principaux d'entre eux, dès Finstant où la rupture avec la cour de Vienne devint imminente , former à Paris un comité révolutionnaire qui prit la direction du mouvement. Ce fut un centre de ralliement pour tous les mécontents, et des officiers se chargèrent d'enrôler les recrues. Bientôt après, les partisans du système agressif parvinrent au ministère en France, et la guerre fut déclarée à TÂutriche. Le gouvernement français n'avait plus désormais de ménagements à garder. Dans le mois de mai furent arrêtées les conditions auxquelles on promettait, d'une part de révolutionner la Belgique, de l'autre d'appuyer l'insurrection.
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L'organisation était donc à peu près complète au mois de juin , lors de Texpédition de Liickner en Flandre.
Les documents relatifs à cet épisode du drame révolutionnaire sont peu nombreux. On voit dans le Moniteur ^ que les réfugiés belges formaient une légion , dont Teffectif devait s*élever à 2,159 hommes ainsi répartis : quatorze compagnies légères de 130 hommes chacune, dont sept de fusiliers et sept de carabiniers, un bataillon de cavalerie légère et une compagnie d'artillerie. Ce chiffre ne parait pas avoir été atteint ', parce que beaucoup de Belges s'enrôlèrent dans les compagnies franches dont le ministère feuillant , nous verrons bientôt dans quel dessein , encouragea la formation. Le comité lui-même, par ses opinions exagérées, provoqua des défections nombreuses. La légion belge prit une part active à l'invasion dirigée par Lûckner. Son commandant était le général de Rosières, un des officiers étrangers que le Congrès, en 1790, admit à son service, et qui fut enveloppé dans la disgrâce de Van der Mersch. En sous-ordre figuraient les colonels Leunekens et Fyon ', puis d'autres officiers dont plusieurs, tels que Dumonceau et Ransonnet, obtinrent par la suite un grade élevé dans l'armée française. Placée à l'avant-garde, la légion belge se distingua surtout à la prise de Courtrai, où elle enleva aux Autrichiens une pièce de canon qu'elle conserva comme trophée *,
' N»92«,du9août1792.
* Lemontey, dans son rapport mentionné plus loin, évalue la force de la légion belge à 1,500 hommes environ.
* Fyon, après avoir été incarcéré à Paris, sous le régime de la terreur, figura, en 1797, dans la conspiration de Babœuf.
* ff Victoire ! victoire ! portait une lettre lue par Sillery aux Jacobins le 20 juin, c nous venons de prendre Courtrai après une heure et demie de siège... En
• entrant dans la ville, tous les habitants se sont misa crier: Vivelanntiont « vivent les Français!... Nous avions avec nous 2,000 patriotes brabançons, qui « se sont battus comme des diables. » Le JoumOri général de l'Europe mentionne plusieurs traits de courage de nos compatriotes ; voici entre autres un extrait de son n« 37S, du 7 juillet 1792 : « Nous rapporterons quelques anecdotes, qui
• honorent singulièrement le courage et l'intrépide bravoure des Belges. Pen- « dant que le feu consumait les faubourgs de Courtrai, dans la journée du 28,
40 HISTOIRE DBS BELGES. [iT»]
La coopératiofi des réfugiés à celle expédition serait, au besoin, attestée par une proclamation ^ du duc Albert de Saxe-Teschea, à qui venait d*étre déféré le commandement supérieur des forces que l'Autriche fournissait k ia coalition ; cette pièce portait que tout individu, qui aurait émigré pour joindre une troupe ennemie, c serait, en cas qu'il fût pris, tant en uniforme qu'en habit bo■^ c geois, les armes à la main ou parmi les combattants, traité c comme rebelle et traître à la patrie, et en conséquence puni c sur-le-champ et sans autre forme de procès que celui dit standc recht^ par le premier régiment ou corps qui l'aurait arrêté. > La punition consistait» un article du journal officiel le dit, ii
les Autrichiens retrancliés dans les maisons, et qui assassinaient bravement les Français par les fenêtres et les lucarnes, furent chassés dans les blés par rineendie. De eeurageux Belges imaginèrent de monter sur les pignons im masures qui restaient debout, et là, comme d'habiles chasseurs à Taflut, aa fur et à mesure qu'un Tyrolien levait la tête au dessus des épis pour ajuster son homme, les Intrépides Belges leur décochaient leurs coups, étendaient raide mort on tout au moins mettaient hors de combat leur homme. N6ti9 tenons ce fait d'un officier général, témoin oculaire, et qui en a vu tuer plusieurs par un seul Belge. A Talfaire de Harlebeke, lorsque les Autrichiens tentèrent de jeter un pont sur la Lys, pour venir en force attaquer Courtrai, un jeune Belge, de vingt ans au plus, s'est retranché derrière un sanle sur le bord de cette rivière, et d'un sangfroid dont il y a peu d'exemples, ajuste sQù homme surTautre rive elle tue, mord une nouvelle cartouche, recharge son fusil sans la moindre émotion, met en joue, tire et fait encore mordre la poussière à son homme. Enfin ce prodige de bravoure, en moins de onze minutes, tire cinq coups et tue cinq hommes. Nous tenons ce fait d'un aide de camp de M. Duchatelet, qui en a été le témoin ocoiaire. Dans une attaque où un corps nombreux de l'ennemi s'était avancé très près de Courtrai, et où II fot repoussé verte^nent et avec une perte considérable, un grand nombre d'entre eux allèrent chercher leur salut dans des diamps de cotoa. Les Belges, qal poursuivaient les fuyards la baïonnette dans le dos, imaginèrent de coiffer ces arbrisseaux de leurs chapeaux. Les Tyroliens, voyant cette armée de colza qu'un vent léger agitait, tirèrent sur ces têtes végétales et ne manquèrent pas, avec leur adresse si vantée, d'abattre ces chapeaux. Ces sueoès illusoires les enhardissaient à avancer, pendant que nos bravas Beiges fiiaiant le long des fossés en sens contraire, pour les prendre par derrière et les mettre entre deux feux. Cette ruse ingénieuse réassit et fut le signal d'un grand car* nage. »
* Bes premiers jours de Juin.
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pendre sur-le-cbamp celai qui tombait au pouvoir des troupes impériales ^ Ce inode de supplice D*était pas le seul , car les bnU latîDs de répoque font souveat mention de prisonniers arqmbuêés ûonformémeni auœ ordonnances. Ni le grade, ni la position sociale n'amélioraîent le sort du prisonnier; on Toit figurer parmi les Tietvmes un capitaine ', et le fils d*un^iche brasseur belge '. Ces cruautés poussaient les réfugiés au désespoir ; un journal contem* porain atteste qu'ils se battaient comme gens qui navaienî aucun fiiartier à aiiendre ^
A la Teille de commencer son invasion dans le département du Nord, le doc de Saxe-Tescben publia une nouvelle proclamalioû (25 juillet) : « Les Béihunistes-Charosiistes, ou autres rebelles de
< quelque genre qu*ils soient, seront, disait-il, bacliés en pièces
< là où on les trouvera armés. Si quejques-uns sont faits prison^ t niers, on les exécutera par le standrecht. » Cette disposition pourrait faire supposer qu'il existait un corps à la solde de Bétbune-Cfaarost ou du parti aristocratique. Les documents que BOUS avons eus sous les yeux, n*ea fournissent nulle trace. On doit eroire que le gouvernement de Bruxelles confondait tous les réfugiés sous la dénomination deBothunistes; en prenant plus de consistance , le complot, dont on exagérait à dessein la portée » devenait un prétexte permanent de poursuites criminelles contre les Belges soupçonnés d*ètre hostiles à rAutricbe. Le chef de la conspiration ne donnait pas signe de vie, et les partisans des États, repousses par Topinion dominante en France, semblaient attendre que les érénements leur indiquassent la conduite à tenir. La portion agissante de Topinion aristocratique s'était enrôlée sous les bannières de la démocratie*
La position des réfugiés belges en France éprouva plusieurs vicissitudes. Décidé à faire la guerre, le ministère Dumouriez
> Gasêlte éa Pa^^Bas, n^ da «AJolUet 179a
* Nowékê eanruariinatriê de dioers enàroits (daxatte de Uyde), n« 6S, do U août 1792, suppl.
* JownuA général de VSuntpe, n« iOO, du iS ^illet 17M«
* Nouvdks extraordinaires, etc., n« 54, du 6 juillet 1792.
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devait rechercher tous les moyens de créer des embarras à la cour de Yienney et ne pouvait rester indifférent au projet d*insui^er les provinces des Pays-Bas; le comité révolutionnaire belge obtint, à titre d'avances , des secours d'argent destinés à Téquipement et à Tentretien des recrues. Ces subsides cessèrent, quand la Gironde fut renvoyée des conseils du monarque. En faisant la guerre, les Feuillants ne voulaient pas rendre une réconciliation impossible. Leur conduite à Tégard de la Belgique le témoigna : désormais les généraux français s'attachèrent à contrarier le comité dans ses tentatives insurrectionnelles; plusieurs compagnies franches se formèrent sous la direction de Larayette % et portèrent la désorganisation dans la légion belge, à laquelle on enleva même la pièce de canon conquise à Courtrai , glorieux trophée qui rappelait sa valeur et ses services.
De semblables actes ne pouvaient manquer d'attirer l'attention, à une époque où les projets bien connus de la cour portaient au comble l'exaspération du parti révolutionnaire. Le député Gayvernon fit (9 juillet), du dénûment où le ministère laissait les réfugiés belges, l'objet d'une motion formelle à l'assemblée nationale ' : Personne n'ignore, dit-il, quelle part les patriotes belges « ont prise à nos affaires dans le Brabant. Telle est l'opinion que
< le maréchal Lùckner a de leur courage, qu'il n'est point d'occa- « sion périlleuse où il ne les emploie. J'apprends qu'ils sont cou-
< verts de haillons. Je demande que le ministre de la guerre soit
< chargé de pourvoir à leur habillement. » Sur la proposition de Duhem, la motion fut renvoyée à l'examen du comité militaire, et le ifoniteur ne dit pas s'il y eut un rapport.
Mais, peu de jours après (27 juillet) ', le comité révolutionnaire belge vint lui-même se porter dénonciateur : « Vous voyez devant
< vous, dit en commençant son orateur, des hommes dont l'âme
^ Le général Ransonnet était capitaine d'une de ces compagnies franches signalées dans une lettre lue à l'assemblée nationale le 4 septembre 1792.
> Moniteur, n» 192, du 10 juillet 1792.
s Voir pour cette affaire le Moniteur, n" 211, 212 et 213, des 29, 30 et 31 juillet 1792.
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c est libre et la patrie esclave. » Le discours est long, plein de déclamations et rédigé dans le style emphatique de Fépoque; il fut applaudi surtout à cause de ses attaques contre les ministres successeurs des Girondins. Par les secours de Dumouriez, dit l'orateur, nous avions été mis en état de prêter assistance à Tarmée française; c nous étions rentrés dans ce pays esclave sur lequel nous voyions luire Taurore de la liberté... Nous venions de traverser la rivière qui sépare la Belgique de la France... Belgique, disions-nous, tes enfants te saluent (rassemblée applaudit à pltisieurs reprises) ; ils viennent, avec leurs frères les Français, t'apporter cette liberté que tu désires et que tu sauras si bien apprécier et défendre ! Belgique, terre fertile, tu vas bientôt uuir aux bienfaits de la nature ceux de la liberté ! Des cris de joie retentissent autour de nous ; des cris de vive la nation /rançaise! vivent les Belges et Liégeois patriotes! s'élèvent jusqu'au ciel. La cocarde nationale est arborée ; des citoyens s'élancent pour renverser les armoiries de notre tyran, signe odieux de dépendance et d'esclavage. Tout à coup un officier général français s'avance d'un air menaçant; il appelle à lui ses soldats. M'est-ce pas, nous disions-nous avec effroi, contre les satellites des despotes qu'il doit combattre? Des hommes libres sont-ils les ennemis d'un général français? Ces cris d'allégresse civique et de liberté peuvent-ils déchirer ses oreilles et son cœur? Que veut-il? Nous l'apprîmes de lui* même: il déclara hautement qu'il ne voulait point de mouvements populaires, et qu'il les empêcherait par la force des armes. Nous nous retirâmes consternés. Cet officier général, nous le nommons avec répugnance, car son nom seul fait horreur aux amis de l'humanité, de la liberté et des lois, cet officier général est le maréchal de camp Jarry. (H s'élève dans toute l'assemblée des murmures d'indignation,) » Alors les réfugiés, dit encore l'orateur, pressentant une retraite prochaine, avaient dû engager leurs compatriotes à ne pas se déclarer; leurs craintes s'étaient vérifiées, et le comité venait demander justice de l'incendiaire de Courtrai.
La pétition avait aussi pour objet de faire rendre à la légion
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belge la pièce de canon conquise par elle à Covrtrai, et d*oblenir nne enquête sur remploi des sommes avancées par Domovriez.
< Dans le moment où nous avons Thonneor de paraître devant « vous, disait Torateur en terminant, nos frères armés ont la
< gloire d'élre en face de vos ennemis. (On apflauâU dans toutes ks
< parties de la salle. )... Tous sont pleins de courage et de zèle; « mais nous avons appris, depuis quelques jours» qu*îls étaient
< près de manquer des choses les plus nécessaires k leur subeis-
< tance. Vous le voyez, messieurs, nous n^avcms pas à présent des
< trésors à vous offrir pour la défense de votre liberté, mais nous
< avons du sang à répandre (On applaudit avec transpart) , et « nous apprendrons à vos tyrans, que s'ils ont pour alliés des rois^
< vous avez pour alliés naturels les peuples qui aiment ou désirent « la liberté, des hommes qui savent vaincre ou mourir pour eUe« « (La salle retentit d^applaadissements.) »
Une discussion' fort vive s'ouvrit swr la pétition. Les deux fractions de l'opinion révolutionnaire se réunirent pour demander la mise en accusation du ministre Lajard, successeur de Dumon*» riez, motion que les Feuillants repoussèrent, en rapportant au cabinet girondin la responsabilité des derniers désastres. Enfin l'assemblée décréta le renvoi à la commission extraordinaire, avec injonction de présenter son rapport le lendemain, c Si l'homme € de bien aux prises avec la fortune , disait le rapporteur 4 (Lemontey), était pour les anciens le spectacle le plus digne « des legards du ciel, quel grand intérêt ne doivent pas exciter
< ces citoyens générenx, fugitifs mais indomptables, soldais de
< la liberté jusqu'à la mort, et à qui les revers n'ont 6té ni Tespéc rance , ni la force de vaincre pour elle 1 » Les conclusions, toutes favorables aux pétitionnaires, furent adoptées, et un décret, qui confirmait le don de Lùckner, ordonna au minisire des affaires étrangères d'employer, pour l'entretien et l'armement des réfugiés belges, une somme de 500,000 livres, à prendre sur les six millions affectés aux dépenses secrètes de son département.
< La France, disait l'assemblée, s'honorera toujours de recevoir « dans son sein et sous ses drapeaux^ les soldats de la liberté qui
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K viefidroot s'y ranger pour la défendre, et, queHe qae soit leur c pairie, ila se aeroot jamais étrangers pour elle. »
Daas la discussion qui précéda le décret , discussion que le MonUeur n'a pas reproduite*, le député Lacroix dénonça les maiBCBQvres de Lafayetle, qui, assurait-il, avait cherché à diviser les Belges, en las engageant à se former en compagnies franches.
La légioB fut donc maintenue en dépit des Feuillants; déjk elle était allée se placer au camp de Maulde, sous les ordres de 0«mottriez qui, dans mainte occasion , reconnut ses services *. À la veille de quitter Lille, elle envoya au président de rassemblée aatiooale une adresse, pour lui exprimer le regret de ne pouvoir assister à la fête de la fédération ; « c'est en combattant Vennemi
< commun, lui mandait-^le, c'est en versant notre sang, que
< nous ferons avec les Français la plus solennelle des fédérations, c et que nous remplirons notre serment de vivre pour la liberté c ou de mourir pour elle '• » Plus lard, une partie de la légion se renferma dans Lille; l'autre contribua à la défense des défilés de TÂrgonne.
Pour se faire une idée exacte de la situation des réfugiés belges, il &ut aussi ne pas oublier leurs dissentiments. Nous avons d^à signalé Tantipathie de Vonck, pour les doctrines mon>^ tagnardes qui tendaient à prévaloir dans le comité de Paris ; elle le porta à établir à Lille un second comité dont la présidence lui fat déférée '. Ce n'était en apparence qu'une succursale du pre* mier, et tons deux avaient un but commun, quoiqu'ils différassent essenttellemrat sur la nature des moyens à employer. La discorde éclata entre eux lors de l'expédition de Lûckner, quand le comité de Paris, oifdu moins la partie active, se transporta à la fron*^
1 Nous ravens trouvée dans le compte rendu du Jowmal ginénU de l'Ewopt,
n' 400, du t^ luMlet 1799.
* I le général Dumouriez nous a fait les plus grands éloges des Belges qui ■ servent dans son armée. » Lettre des commissaires envoyés à Tarmée du Nord après le 10 août. Moniteur, n' 236, du as août 1792.
» /iramsifMral ée VEwape, n* 987, du lt> Juillet 1792.
* Yonck avait pour collègues de Bosières, UwMkeas, Vandenofuyee et Yanden" iteen; ce dernier était un ecclésiastique.
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tière, pour diriger Tinsurrection qu'on espérait exciter dans les Pays-Bas. Deux de ses proclamations paraissent avoir particulièrement mécontenté Yonck. Elles commençaient la réalisation des principes exposés dans le manifeste : Tune invite les Belges à courir aux armes, et déclare que le comité conservera seulement l'administration des affaires, jusqu'au moment où le peuple se sera prononcé; par l'autre le comité s'attribue une souveraineté provisoire, en révoquant les pouvoirs conférés au nom de l'Empereur, en plaçant les caisses publiques sous sa surveillance, etc. Au dos d'un exemplaire de cette dernière proclamation, Yonck a consigné de sa main cette réflexion significative : Pièce ridicule qui est restée sans effet ou emploi ^ et son caractère en effet s'accommodait mal d'actes de ce genre. Après une correspondance assez aigre, il finit par déclarer qu'il entendait rester complètement étranger aux délibérations d'une assemblée dont il désapprouvait la marche ^ Aussitôt le comité de Lille se sépara, et ce devint pour tous les mécontents le signal d'énergiques réclamations.
C'étaient pour la plupart des individus suspects d'une couleur plus ou moins prononcée d'aristocratie, parce qu'ils avaient continué à servir dans l'armée du Congrès, après que le commandement supérieur en eut été retiré à Yan der Mersch. Animé d'un louable esprit de conciliation, Yonck n'avait pas hésité à les admettre dans les corps organisés sous sa direction. Les chefs du comité de Paris en jugèrent différemment : les ofliciers de cette catégorie furent repoussés , ou placés dans un grade inférieur à celui qu'ils avaient occupé, et souvent des étrangers obtinrent la préférence sur eux ; la proscription atteignit mêmAles hommes à qui on ne faisait d'autre reproche que de soumettre à certaines réserves le symbole de foi politique exigé de ceux qu*on enrôlait. Tous se concertèrent, pour présenter en commun leurs plaintes à l'assemblée nationale. Le comité eut connaissance du projet et
> Le comité de Paris avait fait plusieurs publications, où il s'appuyait du nom et de Tautorité de Vonck, qui s'empressa de désavouer toute coopération à ces actes.
[l79S] CHAPITRE XIV. 47
le fit avorter, en menaçant de destitution les uns, en faisant même arrêter les autres; il ne put toutefois les empêcher de dénoncer ces vexations à rassemblée électorale du département du Nord, qui prit la chose à cœur ^ Le secrétaire de cette assemblée était un jacobin du nom de S. J. F. Girard, déjà connu par plusieurs publications favorables aux réfugiés belges '. Â sa sollicitation, l'assemblée électorale voulut faire une enquête contre le comité, qui déclina sa compétence, et fut alors par elle dénoncé à la Convention, comme empêchant par ses mesures arbitraires Tinsurrection d'éclater en Belgique. Ces récriminations devaient être fondées, puisque certains démocrates des moins suspects exprimèrent hautement leur mécontentement'.
En Belgique, la position du gouvernement ne s'était pas améliorée. Malgré les ordonnances les plus sévères, Témigration continuait; dans une circulaire, adressée par les fiscaux des provinces aux magistrats de leur ressort, on lit que nombre de jeunes gens partaient, pour se joindre aux hordes qui se formaient contre TEmpereur. L'alliance de la Prusse augmentait la présomption du cabinet de Vienne, et lui inspirait une opinion exagérée des forces de la coalition dont il était le promoteur. S'étourdissant sur Tavenir, entraîné d'ailleurs par la force même des choses, il s'avançait toujours davantage dans la voie des mesures arbitraires;
^ Voir à ce sujet une publication de 9 pages in-4*, intitulée: Extrait des registres de VassembUe électarale du département du Nord.
* 11 existe, dans le Journal des Débats et de la correspondance des Jacobins, une lettre où ce Girard annonce à la société qu'il est parvenu à faire connaître aux Belges leurs véritables intérêts. < J'ai, ajoute-t-il, le secret de leur révolution; < elle sera telle que les amis de la constitution y applaudiront. Les hommes les f plus recommandables de la Belgique sont déjà parmi nous... Permettez que « je les cautionne auprès de vous; vous ne refuserez pas votre confiance à un « frère qui, depuis le commencement de la révolution, s'est dévoué à sa patrie, « et qui est ami de l'incorruptible Robespierre. »
> Nous avons, entre autres, remarqué dans la correspondance de Vonck, une lettre où Dinne, l'auteur du Mémoire historique pour Van der Mersch,et secrétaire même du comité, élève des plaintes amères contre un de ses membres (Lcvoz) qui, dit-il, veut en être le dictateur. Une autre lettre d'un certain Peeters, se qualifiant d'aide de camp, porte : Ces messieurs (du comité) agissent déjà en souverains.
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quand vint plus tard le désillusionnemeQt, lors de la retraite des armées coalisées, les événements se pressèrent avec une telle rapidité, que ses concessions tardives n'obtinrent aucun résultat.
Telles étaient les circonstances au milieu desquelles Tarmée française, après deux vaines tentatives pour porter la guerre au dehors, s^était de nouveau repliée sur l'extrême frontière (juillet). Les rdles allaient changer. La coalition, organisée enfin, s'appri* tait à prendre Toffensive : au midi la Sardaigne, au nord la Prusse, s'associaient à rAulricbe ; une armée de 130,000 hommes mena* çait la partie vulnérable des frontières de la France. Et cela au moment oh Louis XYI, perdant par ses irrésolutions les derniers défenseurs de la monarchie constitutionnelle, rendait tout com* promis impossible avec la révolution. Le 10 août sorvint, et la république s'installa; huit jours plus tard, Lafayette émigrait, après avoir échoué dans sa généreuse tentative pour sauver la royauté qui refusait son appui. Sa défection et celle de ses principaux officiers laissaient à découvert une partie importante des frontières.
Si les chefs de l'armée coalisée avaient profité du désordre et montré de la résolution, ils seraient probablement arrivés sous les murs de Paris. C'était l'avis de Bouille, qui coDnaîssait la situation militaire de la France; un autre plan prévalut \
Quatre corps d'armée s'étendaient le long des frontières du nord, depuis la Suisse jusqu'à la mer; le centre, d'où devaient partir les coups décisifs, était placé sous le commandement immédiat du duc de Brunswick. Des petits états de la confédération, la Hesse seule avait pris parti ; l'alliance de fa Prusse et de l'Autriche semblait menacer leur indépendance, et les deux cours durent même expliquer les causes de cette réconcialtation subite ^ En dépit de ses protestations de désintéressement, le cabinet de Vienne songeait, parait-il, à profiler des circonstances pour réaliser son projet favori : l'échange de la Belgique contre la
< Mémoires tirés des papiers iTimi hoftmâ i'ÉtaU vol. I, p. ^1 . * Lettre du roi de Prusse i ses ministres dans l'empire, et rewrit impérial, des 2 et 6 décembre 1791,
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Bamère. Oq ne craignait plos, comme du mant ée Frédéric II, FopposilioD de Ta Prusse, à qui d'ailleurs on entendait ofifrir quelque compensation territoriale. Car on peut addieltre là nonexistence du traité de Pavie,/et supposer néanmoins! dés arrièrepensées à la coalition ^
La France n'opposait à Finvasion que 93 ,00& hommes agités par rindiscipline, et commandés par des officiers inexpérimentés pour la plupart. Les efforts de Farmée austro-prussienne se portéreaC sur la Lorraine. Longwy capitula le 2S aoàt, Verdun le 31. Les alliés, en possession du cours de la Meuse, n^a?aient plus qu^^ la Marne à traverser pour arriver à Paris. Entre lies deux rivières' se trouve une fbrél devenue justement célèbre, TArgonne. Dumou^ ries, chargé de diriger la défense du territoire envahi, fit sesThermopyles de cette contrée boisée et marécageuse *. Sa détermination hardie sauva la France de la restauration.
€é n'est pas ici le lieu de rapporter les circonstances &e cette* mémorable campagne. Il suffira de rappeler qu'un mois apsès la prise de Verdun, les Prussiens commencèrent leur retraite. Le 22 octobre, l'expulsion de l'étranger fut consommée, dans cette partie de la France, par l'évacuation de Lougwy. A la droite de Domouriez, le siège de Thionville fut aussi levé vers là même époque. A sa gauche, avait manœuvré lé duc AJbert de Saxe; Parri de Tournai le 24 septembre, ce prince investit Lille qui fut bombardée huit jours entiers; ce n'était qu'une diversion dont le sort dépendait de Tattaque principale confiée au duc de Bronswiek. Le siège fut levé le 8 octobre, et les Autrichiens rentrèrent dans leurs premiers quartiers.
En se retirant, le duc Albert offrit une amnistie aux réfugié» qui
* Vu mémoire, acfressé le 19^ féTrierl79< par le duc de Brunswick au ministre protsten Blssoiiofswerder, renferme ceUte phrase : c Mbi, je donne aux acquisl^ « tiODs qu'on espère effectuer en Pologne, la préférence sur des conquêtes en « ftanee. » Toir les Mémoires tiré» da papier» d'un hamme^^ttat, vol. r, p. fnti.
** Ea lettre quMl écrivit au ministre Servan portait : rVerdun est pris; j'attends « lês^Pnissiens. Le camp de Grandprey et celui des Islettes sont lesTermopyles, « mais je serai plus heureux que Léonidas. «^ Campagne» du général Dumowriez dams la Champagne et la Bdgigue, écrite» par lai-méme, vol. I, p. 93.
Hitr. DU nuit, t. n. ^
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abandonneraient les drapeaux de Tinsurrection * . Cette maladroite démarche fut accueillie comme un signe de détresse par ceux à qui elle s'adressait; on lui fit cette laconique réponse : « Les « Belges et Liégeois unis ont juré par leur manifeste d*extermi- « ner leurs tyrans; ils tiendront leur serment. C*est Tunique « réponse à Tinsolent pardon offert par Albert *. »
Le moment était venu pour Dumouriez d'exécuter les plans conçus pendant son ministère ; car il persistait à croire que la révolution devait s'attacher à diriger ses premiers coups sur la Belgique. Prouver qu'il fallait rapporter aux généraux chargés de l'exécution le mauvais succès des tentatives précédentes, lui paraissait aussi une victorieuse réponse à ses détracteurs, une éclatante satisfaction pour lui-même '. Avant de commeucer son invasion, il alla se concerter à Paris avec les ministres du 10 août; l'un d*eux était Lebrun, liégeois naturalisé, le défenseur constant des idées démocratiques, et qui, chargé du portefeuille des affaires étrangères, rendit d'éminenls services aux réfugiés belges.
L'armée qui se préparait à envahir la Belgique formait trois principaux corps : à droite, Valence, à la tète de 30,000 hommes, devait déboucher de Givet sur Namur, et empêcher Clerfayt, qui avait opéré avec Brunsvirick, de rejoindre le duc Albert ; à gauche, Labourdonnaye, avec 18,000 hommes, avait mission de menacer Tournai, pour forcer les Autrichiens à partager leur attention et leurs moyens de défense; le centre, formé de 40,000 environ,
^ Proclamation en date du 12 octobre 1792. EUe se trouve dans la plupart des journaux de Tépoque.
* Cette pièce, signée Alex. Balsa, président, A. de Raet, l. Dinne, E. Vandeusteen, secilStaires, au nom du comité révolutionnaire des Belges et Liégeois onis, n*est qu'une copie de la fameuse réponse de la municipalité de Lille.
> Campagnes du général Dumouriez, etc., vol. Il, p. 12. Il paraît que cette invasion n'eut pas Tassentiment de la Montagne; du moins on lit ce passage, dans le discours de Biilaud-Yarennes contre les Girondins : c Le territoire de la repufl blique n'était pas évacué, qu'ils se sont empressés d'envoyer ce général per- I flde (Dumouriez) renouer dans la Belgique une autre trame, et rappeler de « nouveau sur la France les fléaux de la guerre, en légitimant, par cette inva- « sion, la coalition de tons les despotes de l'Europe contre notre république. » Moniteur, no206, du 25 juillet 1793.
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était commandé par Dumouriez en personne, et de Yalencrennes devait pénétrer en Belgique par Mons ^ Les opérations militaires de Dumoariez se liaient à celles de Kellerman et de Gustine; le plaa élait combiné de Taçon à mettre, avant la fin de la campagne, la France en possession du Rhin, de Nimègue à Bàle. Gustine en fit manquer Texécution, et compromit la cause de la révolution par ses expéditions en Allemagne. Ses fautes peut-être valurent à notre pays les désastres d*une seconde invasion. A la fin d'octobre, Teflectif des trois corps d*armée français chargés d'opérer en Belgique s'élevait, grâce aux renforts obtenus, à plus de 100,000 hommes. Quoique Clerfayt fût parvenu, malgré les efforts de Valence, à rejoindre le duc Albert, le gouvernement autrichien pouvait à peine, à cette masse formidable d'ennemis, en opposer 40,000.
Dumouriez connaissait mieux que ses devanciers la situation du pays dont il projetait la conquête. Il s'en était enquis par luimême et par des émissaires ^. Sorti du ministère, il continua une correspondance active avec des patriotes belges, qui le tenaient au courant de tout. Le mécontentement, il le savait, n'y était pas moins vif que précédemment, et la crainte seule de se compromettre sans fruit empêchait les habitants d'éclater; lui-même dut modérer leur zèle, en promettant de les avertir quand il serait temps '. On n'était pas rassuré en Belgique sur les projets du gouvernement français à l'égard delà cour de Vienne; la politique des Feuillants avait été pénétrée, et le sort des deux premières tentatives autorisait la circonspection. Ajoutons que les timides, qui forment toujours la majorité, voulaient attendre la conquête.
* Campagnes du général Dumouriei^, etc., vol. II, p. 40.
* Au nombre des émissaires employés par Dumouriez en Belgique, figurait le fameux Saint-Huruge.
> • J'aime mieux attendre que de donner des espérances qui compromettraient c vos compatriotes, avant Tépoque où on pourra opérer. Je vous avertirai à • temps. » Lettre écrite le 1S août, du camp de Maulde. Cette lettre est inédite; elle nous a été communiquée, avec plusieurs autres de Dumouriez, de Gensonné et de Merlin de Douai, par le petit-flls d*un patriote d'Ypres à qui elles étalent adressées, M. Malou.
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pour avoir, ea ca^ de revers* une app^rejo^e ie, viod^i^ k ^Ij^iw ppur excuse.
L*aroaée du, centre se mit çn mouveniieut le ^8 octobre. L^ Autriçbiens s*étaient veijcaQchés ea avaat^ de Mloi^^,. doot ils 4é/Qnr daient les approches. Clerfajt cherehsgit k balaqicer son iuférioriUi im^mérique par la sagesse de ses dispositions. Plusieurs joqrs ^ passèrent eo escarmouches, et aou&eu parlons pour avoir otCQ^r 9JQn de rappeler qu'àFattaque du village de Tbulia, entre QuiévrsiÎA et Bpussu, une partie de la légion belge (3 novembre), empqrtée par soii agrdeur, s'a,veiitura sans cs^nons dans Ift plaine, et éprooivs^ de la part des hussards autrichiens une perte considérable; ellç prit 9% revanche le lendemain, sou3. Le comn^ndemeo^d da duc 4f^^ Charges, devenu plus tard le roi Louis-Philippe. Le 6 uAven^rQ» Dumouriez, ayant enfin disposé toutes ses forces, livra la bat,;iîU% 4^ {emmapes. Quoique les Français fussent plus de deuz coAlre un,, le succès leur fut vivement disputé ^ Viii^t-quatre heures ^ès, Mpns tomba en leujç pouvoir-
Pumouriez data de cette yiJUe sa proclamation auK Bd^ (S novembre), pièce qui fut imprimée 4^s les deux, lau^es^. ^ envoyée à tous les généraux de rexpéditj^i^.pour la repaodjre, dam I^ pays. Il déclarait rojppu3>, au. nom <ite la république français^, \fi^ liens qui upissaient la Belgique i^ TA^utriçhe;, il engageait, 1^ peuple à élire sjujr-le-chaïap de nou^vea^ux adminislr^t^urs,; il j/n^ i^iettait que ses soldats,, arrivant comme alliée, ef. comim firére^ aU^flueuceraiei^ pais les délibérations popidaires,, et, laissieraiem le inaniement ()es deniers publics auj^ magistrats à choi^r. La proclamation s# terminait par la menace de traiji^r en ennemiies les provinces ou les villes « assez avilies par l'esclavage, pour ne < pas saisir, avec enthousiasme, rart)re de la lijl)erté- que. les « Français voulaient établir chez leurs voisins. » Pour atténuer reflet de ses dernières phrases, Dumouriez ajoutait : c vraisem-
> Ciotre intentioa n'éU^at po^ de reprod.uire Içs^iétails 466 opérations mililftlni, n^^fi renxoyoaâ, ppui? v^no oacratipn d(Q la baiaUlo de Jemia^pes, aux blsV^iriM^ dfila r4¥ojiuiioD franç^Lise, et partjjcal|^ren»Qp| au obapitre X^Vl do rouyntf6^4^ M. Thiers.
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c MïibtettiefÉt kniHéh géttéHal Drànçai^ toè làërà dans lé feas nil^ten i^hit c & ^es ^YfréMîtés. Le pëaplè belge a Tàmè trop élevée et isôu- « fifre dispute t^op longtemps après la liberté, pour ùé pals l'entrer, c tii^t! éftergié iet étnprésSettient, dans totiis les clh)i1:s qne la k tWgtfè à donnés aux hômnies téùnis en société, et dont Tigno- * ^Èce seule leur à Fait perdre fusage. ^
n n^eist pas sans intérêt de rappeler qlie la Convention, qui niit plus t^rd en oubli les promesses dé Duknouriez, dolinà îi cette pfè(efotnàiion son approbation préalable \ » Liai pièce avait été précédée d*un manifeste ^, oft le généfial exdlail les Belges ^ Tin- Mfrectidô , el réiconnaissait lés torts de h révolution française à kur égàfd. « Yiétittiés, leur disait-il, de la politique insidieuse et c tf nellé de téUti^ lés cours dé TEùrope , et parlfculièrenient <jlé « Cjèlfe de France, ^tti regardait vt)tre liberté comme le dernier < eonp porté au despotisme qû*dle voulait rétablir sur nous, noh c lékileiiiéiil vous n'avet reçu aucun secours efficace des Français c \m vtdfsins, mais Vous avez été abandonnés et trahis par les « Français eut -mêmes, lorsqulte sont entrée dans Vos pi'o- « tinceà. ^ C*èlaU, ajoutait-il, à la France répubihaine à réparer Cet) t^ts, et Tunique marque de déférence qu'elle réélamait se bôrntH à Rétablissement d*un gouvernement qui consacrât le dogme de là sonvei^ineté populaire. Il y avait foin de là an système dlnti- Aidàtron qui prévalut par la suite.
L'effet que produisit dans le pays la bataillé de Jèmmapes fut décisif. Le Journal officiel chercha vainement à l'atténuer , en publiant coup sur coup deux bulletins, dont le laconisme contrastait singulièrement avec l'emphase habituelle des pièces de ce genre. « Les nouvelles arrivées cette nuit de l'armée ^ disait lé 4 premier, portent que léâ Français ont attaqué hier les villages « en avant dé Mons avec une artillerie si formidable, que Son « Altesse loyale a trouvé nécessaire d'abandonner sa position, c pour ne paft sacrifier Bes braves troupéé inutilement. » k Lés
* Campagnes du général Dvmowriez, etc., vbl. il, p. 5t). ^ té ttïttiïfesït, noti date, (iotttctde avec lès premiers mouvements de Tarmée française.
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« nouvelles ultérieures, portait le second bulletin, sont bien diffé-
« rentes de ce que des rapports exagérés en avaient fait accroire.
« La perte ne consiste qu'en quelques centaines d*hommes, tant
< tués que blessés, .prisonniers et égarés. Mons n*est pas au poa-
< voir de Tennemi, et Ton a tout lieu de se tranquilliser sur les « mesures qui viennent d'être prises dans la nouvelle position que « Varmée occupe. Le lieutenant général baron de Beaulieu observe c Tarmée ennemie , en gardant Mons avec deux régiments ^
Il y avait si peu sujet de se tranquilliser que, vingt-quatre heures après, le gouvernement, sentant Timpossibilité de résister à cette menaçante invasion, abandonnait Bruxelles en grande hâte pour se retirer à Ruremoode, et de là ensuite repasser le Rhin (8 nov.) '. Il informa de son départ les États des provinces et les conseils de justice, en les engageant à ne quitter leur poste qu'à l'extrémité '. En même temps parut une dépêche adressée aux États de Brabant, qui mettait le comble à toutes les maladresses passées ; elle était ainsi conçue : « Sa Majesté, dont l'intention est « d'avoir toujours la justice pour base de son règne, vient de nous « manifester que sa résolution souveraine étant d'établir autant « que possible, entre elle et ses sujets belges, cette conflance c nécessaire pour assurer le bien public, elle déclare de Vouloir « maintenir immuablement la constitution brabançonne et la « Joyeuse Entrée^ et qu'on doit, par suite de cette disposition c royale, considérer la déclaration du 35 février 1791 comme « non avenue, n'étant que provisoire. »
1 Nomdks extraordinaires, etc., n* 92, du 16 novembre 1792. * Voici la description que fait de la situation de Bruxelles, au moment du départ des gouverneurs généraux, le correspondant de la Gazette de Leyde : t La
< viUe offre, pour un observateur qui dans ces circonstances peut être impartial « et tranquille, un spectacle des plus frappants : un gouvernement se retirant
• à la hâte ; des troupes défilant à la débandade dans leur retraite ; des équi- « pages, des bagages, des munitions revenant en désordre ; des soldats épuisés, ff même découragés; des blessés en grand nombre amenés jour et nuit; des ff hôpitaux regorgeant de malades; des officiers consternés et perdant la tête :
• voilà la faible esquisse de notre position. »
> Cette pièce et la suivante sont reproduites dans la plupart des journaux da temps.
[un] CHAPimE \iv. u
Cette déclaration du 25 février, par laquelle le comte de Mercy, en réorganisant le conseil de Brabant, avait écarté les membres connus par leur attachement au système aristocratique, était Torigine des démêlés avec les États de cette province. On ne pouvait choisir plus mal le moment , ni mettre moins de dignité à reconnaître ses torts.
I^oor faire retraite k temps , les hommes du pouvoir devaient se hâter. A peine le résultat de la bataille de Jemmapes était-il connu, que des mouvements populaires, indices d'une fermentation violente, éclataient sur différents points : à Anvers, à Diest, ï Alost, il y eut commencement d'insurrection. A Bruxelles, peu d'heures après le départ des gouverneurs généraux, les nombreux détenus politiques furent élargis, sur une sommation un peu brusque faite au procureur fiscal, dit Feller '.
D'autre part, Dumouriez continuait le cours de ses succès. Clerfayt, avec une armée de beaucoup inférieure et dont les rangs s'éclaircissaient encore par la désertion, faisait ce qui était humainement possible , en maintenant l'ordre parmi ses troupes démoralisées, et en défendant le terrain pied à pied *. Les Français entrèrent dans Bruxelles le 14 novembre au matin, après un combat livré la veille à Anderlecht. Selon l'usage, les magistrats vinrent présenter les clefs de la ville au général, qui leur fit cette réponse pleine de sens : c Citoyens, il ne faut plus de cérémonies, c Gardez vos clefs vous-mêmes, et gardez-les bien. Ne vous laissez t plus dominer par aucun étranger; vous n'êtes point faits pour c l'être. Joignez vos citoyens aux nôtres pour chasser les Ailec mands. Nous sommes vos amis, vos frères '. »
1 Joumal historique et littéraire, 1792, vol. III, p. 479. Le journaliste ajoute : • Toote la ville s*est rendue aux prisons, pour les recevoir et les conduire en c triomphe : les corps de garde autrichiens ont été obligés de leur présenter les « armes, t
* Voir la manière dont cette retraite est appréciée dans les Mémoires tirés des papiers d'un homme d'État (vol. H, p. Wt), et par Dumouriez lui-même (Campagnes, etc., vol. II, p. 157).
* Cette réponse de Dumouriez a été reproduite, à peu près dans les mêmes termes, par la plupart des journaux de l'époque.
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La piOBsessioH de Malines valut aux Français '{i€ dot.), oatre I douze pièces de 'Canon et des approvisionnemeiits considérables en I ^cains et Xourrages, 2/)00 quintaux de métal, 1,300 quintaux de I poudre, d, 000,000 4e carloucbes à fusil, 24,000 cartouches l canon, -16,000 fusils et carabines, etc. ^
Le duc Albert fit un dernier effort pour arrêter son adversaire, ! et lui proposa, en raison de la saison avancée, une suspension d*ames. Dumouriez déclina Tinsuffisance de ses pouvoirs et I repoussa Toffre ; le SO, toujours battant les Autrichiens, il entra dans Louvain, et le 28 dans Liège. U eût voulu rejeter les ennemis au delà du Rbin, et prendre ses cantonnements le long du fleuve, depuis Clèves jusqu'à Bonn. La manière dont Custine avait conduit les «opérations militaires à sa droite, le désordre dans les fournitures et le dénûment de ses soldats s'opposèrent à Texéeution de son plan ; la prise d'Aix-la-Chapelle fut le t^me de ses succès (8 déc). Quatre jours après, l'armée française prit ses quarders d'hiver derrière la Roer.
Pefidant que Dumouriez obtenait ces succès, et entrait dans Li^ge aux acclamations de la grande majorité de la population *, les deux corps de Valence et de Labourdonnaye avaient manceuvré conibrjDiémeiftt au plan adopté. Valence, retardé par le défaut de fourailnres, ne put empê<^r la jonction de Clerfayt avec le duc Albert ; mais ie 10 novembre, il occupa Charleroi, et le 20, Namar, d«nt la eîtadelle tint jusqu'au 1^ décembre. La prise du château de La Tour, eflècUiée peu de jours auparavant, le mit en possession de plusieurs drapeaux conquis par les Autrichiens sur les Belges en 1790; un de ses aides de camp ^nt les présenter à la Convention. Ducos proposa de les rendre à leurs premiers possesseurs. « Je remarque sur ces drapeaux, s'écria Tallien, des croix, c des marques qui tiennent au fanatisme et à l'aristocratie
< Lettre 4u câiénl Steingel à DuauMMieL MimitmÊr, r 8i9, du «4 novembre
> « H m'est impossible, écrivait-il le î» novembre m président delà Cenvtt» f tioB, de peindre rivreue de oe brave peuple, et les 4éttGievse8 éÉMUoM ^*U • nous a fait éprouver, t Moniimr, n' 387 da tdéMBbre ITta.
« ieodaie... k demande qa*à la plaoe ^e -ces tristes emblèmes ^ il « soit donné aux fielges trais drapeaux tricolores. » « Ne laisMs f pas aux Belges de 1792, répondit Léonard Bourdon, Tinjure de < les comparer aux Belges de 1790. Le jour de la liberté, dont c ils n'avaient encore enirevu que Taurare , vieot enfin de luire « font eux ^. » La proposition de Ducos fut adoptée, et Dumou^ nez chargé de la remise de ces drapeaux. S'ils parvinrent à leur destination n ce <\ue nous n'avons pu découvrir, ils éprouvèrent sans <Iouie le sort d'autres drapeaux semblables trouvés dans le idcal du conseil du gouvernement à Bruxelles, et que l'Assemblée des représentants provisoires fit brûler |)our avoir été souUlés par ks maéns du de^fetwne \
Labourdonnaye sYtait mis en marche en même temps que finmourJez , et^ le 8 novembre , Tournai tomba en son pouvoir. La coofuéle de la Flandre fut une promenade véritable; partout fes Fiançais se virent accueillis en libérateurs. Le 30 novembre, h capitulation delà citadelle dTAnvers acheva la conquête de cette partie du pays, et procura encore aux Français un matériel «onsidéraUe^
L'expédition chargée de prendre possession de la Flandre maritime se composait d'une frégate, l'Ariel^ et de six autres petits bâtiments de guerre; elle était commandée par un officier amé» ricaîn dn nom de Houltson , qui fit au ministre de la marine an rapport long et détaillé, où nous lisons que les Français fiirent accueillis avec enthousiasme par les habitants d'Oslende ^
^ Jfofulettr, r SOS, du t novembre 179t.
^ JVoc«8-«f6«w? te sdtmces des reprisetuanu jwwfsmres is la viUe l&fre de ^«ccies, séasce 4n 91 novembre 179% au matlii.
> Le rapport de Hiraiida à Pache énumère, entre autres : 1S6 pièces de caffl'pagne, ia,5M bombes et boulets, 10,900 grenades, «00 milliers de pendre et OOOmUliersdecaiiouolies d'infanterie. Si on ajoute à cela 7,417 quintaux de fertile de froraenl, 20,900 livres de viande salée, et les autres approvisionnements eu proportion, on se dira sans doute qu'une place comme la cUaddle d'ânvers 4ut être pourrae de singeHersiléfenseurs, pour capituler après quelques heures de bombardement.
"■ Ce doonment earaelérlse trap bien Tépoque pour être passé sous silence : « Résolu de périr sous les débris de mon bâtiment, écrivait le capitaine MouK-
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MoultsoD, continuant sa route avec son escadrille, força la consigne hollandaise, et, remontant TEscaut, entra dans ce port
son, ]e suis parti de Dunkerque pour forcer le port et la ville d'Ostende & reconnaître Tindépendance de ma nation adoptiTO. Je me suis présenté l Temboucliure du port, la mèche allumée et les hommes en Imttarie; mon équipage avait juré de s'ensevelir dans le vaisseau plutôt que d'amener le pavillon tricolore qui fait sa gloire ; mais cette résolution ne pouvait avoir son effet, car aussitôt notre entrée, des cris d'allégresse se sont fait entendre dans toutes les parties du port et de la ville, et tous exhalaient leur amour pour la liberté. Ces cris prouvaient aisément que pour conquérir cette cité, les bonnets étaient plus utiles que les canons. Le peuple, amant des Français, s'est jeté dans des canots, des nacelles, et détruisant l'espace qui le séparait de nous, est venu se jeter dans nos bras, en pleurant du plaisir de presser contre son c<Bur ceax qu'il appelait ses libérateurs. Les scènes les plus touchantes ont eu lieu à bord, et dans l'effusion de leur âme éprise du charme naissant de la liberté, des journaliers pauvres, des hommes opulents, tous voulaient nous donner leur bourse pour nos besoins, leurs malsons pour nous servir d'asile. Bientôt les magistrats sont venus nous offrir les secours dont nous pouvions avoir besoin. Nous n'en avions qu'un, c'était de parler au peuple ; mais il était trop tard pour le satisfaire. Pendant toute la nuit, on entendait du vaisseav les transports de la joie qui empêchait les citoyens de sejivrer au sommeil. Le jour a paru, et plusieurs députations du peuple sont venues nous invitera descendre à terre, pour être témoins de leur joie et la partager. Cédante des prières si souvent répétées...., nous nous sommes rendus à la maison commune, où j'ai dit : Citoyens..., nous ne sommes point venus pour ravager vos propriétés, ni porter un fer assassin dans le sein de vos timides épouses; nous ne voulons que votre amitié, chasser vos oppresseurs, les conduire jusqu'aux enfers, et les renfermer dans le lieu de supplice d'où la bonté divine n'eût jamais dû les laisser sortir.... Il est difficile d'exprimer tous les transports et tout le délire que notre présence a fait naître dans le cœur et dans la tête de ces hommes. On a bien raison de dire que, pour faire voir le jour à l'aveugle, il faut le conduire par gradation à la lumière, ou l'on s'expose à lui faire perdre entièrement la vue. II en est ainsi de la raison; car lorsqu'on la fait connaître trop vite, on doit craindre de perdre le fruft de son ouvrage, l'ai cru, pour un instant, que ce peuple sensible était devenu fou ; mais heureusement que la raison a survécu au délire, et qu'il a été plus sage et plus religieux, lors de la cérémonie qui a suivi notre entrée à la commune. Sur ane place vaste, on avait déjà creusé le lieu où les racines du chêne sacré devaient nourrir et étendre ses rameaux. Dès la veille, les citoyens avaient été à deux lieues de leur cité chercher un arbre superbe : il était prêta se placer dans son berceau; le peuple a voulu que les premiers Français entrés dans la ville fussent aussi ceux qui eussent la gloire de placer l'arbre autour duquel, en se serrant, 11 n'aura rien à craindre des efforts des tyrans.... ■ MtmiUwr, n* 3S9, du U novembre 179).
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d'Anyers, qu'une politique odieuse tenait depuis un siècle et demi fermé au commerce européen. Son arrivée fut célébrée par une fête réellement populaire.
Cette expédition sanctionnait un arrêté récent, par lequel le conseil exécutif de la république française, sur la proposition d*un de ses membres (16 nov.) ^ avait décrété la liberté de nos deux flenves. On invoquait, k l'appui de la mesure, le principe « que ( le cours des fleuves est la propriété commune et inaliénable de « toutes les contrées arrosées par leurs eaux ; qu'une nation ne c saurait, sans injustice, prétendre au droit d'occuper exclusive-
< ment le canal d'une rivière, et d'empêcher que les peuples voic sins qui bordent les rivages supérieurs ne jouissent du même c avantage; qu'un tel droit est un reste des servitudes féodales, c ou du moins un monopole odieux qui n'a pu être établi que c par la force et consenti que par l'impuissance; qu'il est conséc quemment révocable dans tous les moments et malgré toutes
< les conventions, parce que la nature ne reconnaît pas plus de « peuples que d'individus privilégiés, et que les droits de l'homme c sont à jamais imprescriptibles '. »
Il n'est pas sans intérêt de faire remarquer que la cour de Vienne réclama alors la clôture d'un fleuve ', dont la libération exigée par elle en 1784 avait failli mettre l'Europe en feu. Quant aux États Généraux qui, pour maintenir cette clôture, avaient résolument affronté, huit ans auparavant, une rupture avec Joseph II , ils ne trouvèrent que d'inutiles protestations k opposer à ce hardi mépris des traités , tant était grande la terreur que commençaient à répandre au dehors les succès militaires de la Convention.
Cette généreuse conduite de la France à notre égard lui valut deux ennemis déclarés de plus. L'Angleterre et la Hollande ne pouvaient voir, avec impassibilité, anéantir parla force desconven-
* Probablement Lebrun.
* Jl(mteur, n* 327, du 2% novembre 179S
* Hémoires remis le 22 novembre 1792 aux États Généraux, par le comte de Staliremberg, envoyé extraordinaire de Tempereur.
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Uo»s que h force avait imposées. Lai^onquëie de là Itelgi^tfe Au* Mk disparaitre la barrière élevée à si grands fraies pair h f>olill4!te anglo-hollandaise. Le cabinet de Saint-James d'âilleots enietidiât IMréiserver les Provinces-Unies de toute atteinie de te p^tl de la FVance, et l'appui accordé par la Cofiventiôti aux patHtt>tes bataves , représailles de l'assistance que la cour de La Haye prè^ toil atii émigrés français , menaçait l'Angleterre en Menaçant de ruine le parti statbouéérien. Ces motifs, joitits à la cratrtè d'une kitasion «n Hollande et k l'espoir de profiler des circonstances pour augmenter le tiombre de ses colonies , portèrent le gouvernement britannique à déposer sa neutralité ; la situation atiarthifae ^ la France et la condamnation de Louis XVI ne Tbrênt que -des prétextes.
Cependant, même après la conquête de la Belgique et l'ouverture de l'Escaut, le ministère de Pitt ne se lança point sans hésiter dams la coalition, tant semblait im populace encore dans la Grande- Bretagne «ne guerre avec la révolution française. Un livre auquel nous avons fait plusieurs emprunts, et qui contient des documents d'un haut intérêt sur l'histoire de la diplomatie européenne ik cette époque \ nous apprend que le cabinet anglais conçut un instant l'espoir d'éviter une rupture. Le moyen consistait à soustraire là Belgique à l'influence exclusive de la France , en y établissant un souverain particulier ; voici comment la proposition en fut faite.
Quand l'invasion austro-prussienne menaça l'existence de ta révolution, le conseil exécutir, installé après le 10 août, se montra désireux d'obtenir l'alliance de VAngleterre. A cet eflfet, îï s'appropria l'idée émise par Carra et par d'autres écrivains de la Gironde, de proposer le titre de roi des Français au duc d'York, fils puiné de Georges liï. Un premier commis de Lebrun partit pour Londres, chargé d^'ouvrir une négociation secrète. L'offre était séduisante, mais trop extraordinaire pour que le ministère anglais l'accueillit; il devait croire d'ailleurs que ceux qui la lui faisaient seraient impuissants k en assurer l'exécution. Ce fut
1 Mémoires tirés des papiers d'im hmm étAùt, vol. 11, p. iM.
QQIiimoiB& w molif de ne pas brusquer une rupture Cjiaî d^à set muli^t pro<;haiDet. Biani4t apjcèsi suniiureul les désasU^ de Isr çQ^Iiiipa ei h coaquête de lai Belgiqiuue. Le cabinet de SainlrJames^ ^Wi la Hollaade directieroent menacée^ tenta de mettre à profit le9 ouvertures précédentes et de réaliser un projet qui deivaic cou-. NtD«ef 909 \mnx : on eût décrété l'indépendance de la Belgique, et w lui e<kt donné pour souverain ce duc d*York dont on avait vojQift faire. i>n, roi des Français ^ ; à ce prix, une quadruple allianee eilt réuni la France, la Prusse et les deux puissances maritimes:, Q9i \^ cour de^ Berlin ne resta, pas étrangère au^ conférences. Gb: projet, réalisable à une époque où la révolution se trouvait a» milieu des embarras les plus graves, ne Tétait plus depuis que ses: armées; triomphantes avaient traversé les Alpes, le Rhin et la Meuse; on répondit que si la France n'avait pas conquis la Bel"' gi^ pow elle-même , elle ne l'avait pais non plus conquise pour d'aulxes. Les idées d.'agranâissement territorial commeoç^ent à germer dians. les téJ^s.
tt ne faut pas croire^ en effet que ces appels aux (ifontiières natu^ relies» si fréquents de nos jours, se soient fait entendre dès Te pritteîpe de la févolntioa. Les traditions de Louis XIY étaient momeotanéntent perdues, et la trace ne devait s'en: netnouver que» p)fl^ taifd au milieu, des succès. Cette assertion , paradoxale 0% apparence» est au fond rigoureusement exacte; les faits le dénM»iMent
On^ pent oie pas admettre la justice et la nécessité du grand drame: révolutionnaire de la France; on ne peut nier que ceux <|ui eD Turent les chefs^ ont; eu le courage de leur3 actes et de leurs opioioius.. Jamais peut-ètce politique a'a été plus à découvert que celle du gouvernement français,, pendant le cours de cette périoder méuuyiable^ Nulkarrière-pensée ne dicta la disposition pacifique^
1 \9laBiai]|i9;r^pi;i9e$,,CaiTa reyint sur Tid^ de fftire le duc.d'Xork roi d^s Belges. Le 25 août 1791 notamment, il écrivait dans ses Annales patriotiques: « Pourquoi les trois cours alUées ne se prêteraient-elles pas au vœu des Belges, « si les Belges demandaient le duc d'York pour grand-duc de laBelgique^ avec * tous les pouvoirs du roi des Français? a
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OÙ la CoDstituante déclarait k l'Europe que la France renonçait aux conquêtes; animée d*une sage modération, cette assemblée prévit que la formation du nouvel ordre social rencontrerait trop d'obstacles intérieurs, pour qu'il ne fallAt pas désirer d'écarter les complications du dehors. La Législative, moins conservatrice, maintint cependant le système de sa devancière; la déclaration de guerre à l'Autriche fut, k ses yeux, une mesure de défense. Cette guerre durait depuis plusieurs mois, et n'avait encore été signalée que par des désastres, quand la Convention s'installa. Loin de songer à s'agrandir, on devait se croire heureux de repousser l'invasion. Par suite des succès inespérés que la révolution obtint bientôt, les idées se modifièrent; mais toujours elles eurent la franchise de s'avouer. On peut voir l'opinion nouvelle se former insensiblement, et en suivre tous les progrès.
L'idée qu'il convenait à la France d'étendre ses frontières, naquit lors dêVà conquête de la Savoie. Immédiatement après son entrée à Chambéry ^ Montesquieu demanda des instructions sur la conduite à tenir. La Convention posa alors ce principe, qu'un peuple affranchi était libre de se déclarer indépendant, ou de demander sa réunion à la république; les droits de conquête ne pouvaient être invoqués contre lui, que s'il persistait à conserver ses anciens maîtres. Lacroix, il est vrai, fit allusion au droit d'exiger des indemnités pour frais de guerre; Louvet lui répondit avec vivacité, que la meilleure indemnité était la liberté donnée aux peaples étrangers, c Ce principe, ajoutait-il, sera le désespoir des « tyrans qui ne pourront plus vous calomnier, en alléguant que « vous n avez que fictivement renoncé aux conquêtes *. »
Deux mois après, l'occasion s'offrit d'appliquer le principe : une députation des communes de la Savoie vint, k la barre de la Convention, demander l'incorporation de ce pays par la France. Ici, il est vrai, le vœu des populations n'était pas douteux, et comme il s'agissait uniquement de savoir si la république avait
1 Le 22 septembre 179i.
* Moniteur, n' 273, du 29 septembre \i%l.
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intérêt à raccueillir, la question ne devait pas rester longtemps indécise, c Qu'avons-nous à craindre? disait Grégoire en termic nant son rapport à ce sujet, cette incorporation n'ajoute rien à c la haine des oppresseurs contre la révolution française; elle < ajoute aux moyens de puissance par lesquels nous romprons « leur ligue ^ » La réunion fut décrétée à la presque unanimité. Il était cependant des Montagnards qui, en haine du prétendu fédéralisme de la Gironde, soutenaient avec Chabot qu'il valait mieux, en républicanisant, s'entourer d'une zone de liberté.
Déjà on sortait des principes désintéressés de la Constituante. Du point de vue d'utilité où l'on venait de se placer , le nouveau système devait faire des progrès rapides; nous le verrons atteindre tout son développement, lors de l'incorporation de la Belgique.
Un document complète la démonstration ; c'est une lettre de Brissot à Dumouriez *, de Brissot qui continuait à être dans la Convention ce qu'il avait été. dans la Législative, l'homme spécial de la politique extérieure : « C'est ici, écrivait-il, un combat à c mort entre la liberté et la tyrannie, entre la vieille constitution c germanique et la nôtre. Avec des pamphlets allemands et des c baïonnettes tout s'arrangera... Ah ! mou cher, qu'est-ce qu'Albec ronî et Richelieu qu'on a tant vantés? Qu'est-ce que leurs pro- « jets mesquins, comparés à ces soulèvements du globe, à ces « grandes révolutions que nous sommes appelés à faire?... Ne c nous occupons plus, mon cher^ de ces projets d'alliance de la
< Prusse, de l'Angleterre', misérables échafaudages; tout cela c doit disparaître : novm rerum nascilur ordo. Il faut que rien
< ne nous arrête... Une opinion se répand ici : la république « française ne doit avoir pour bornes que le Rhin. »
Au milieu de ses succès, la situation de Dumouriez n'était rien
* Moniteur, n* 333, du S8 novembre 1792.
> La lettre de Brissot porte la date du 28 novembre 1792; elle est ainsi postérieure de quelques jours à l'arrivée de Dumouriez à Bruxelles. Nous Textrayons des Mémoires tirés des papiers d'un homme d'État, vol. II, p 121.
s Allusion aux négociations secrètes dont nous avons parlé précédemment.
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moins q«6 satîsfeisantev Ses troupes » admorables' ée f âignotiM^ ^psoiyfaieDt les besoins les pins pressants et ne mnnanFaieBt pasi Levr dénûmettL pro^neoait d'une innovation dictée par mi'SeiitiiMttt honorabte, mais introduite dans un moRient hiopporiun.
lusqo*alors les fournitures des armées se ftiisaient sur réquisition des généraux, au moyen de marchés conclus par dl3s commissaires ordonnateurs. En arrivant en Belgique, Dumouries se proposait de s-y approvisionner; s'adresser à des entrepreneurf du pays, lui paraissait un moyen d'empêcher que les' fournitures' ne manquassent, de faciliter la circulaiioni des assignats, dfintéresser un grand nombre de Belges à la présence et aux succès d^ l'armée française ^ Déférant à ses injonctions, ses commissaires ordonnateurs contractèrent sur ce pied. Mais comme les entre-^ preneurs, d'accord avec les agents ministériels, volaient l'État, que des plaintes éclataient sur tous les points, la Cônventioncrut remédier au mal en décrétant la formation d'un comité des achats; désormais, on allait de Paoîs veiller è la* subsistance* et à l'entre-^ ticft des arméesw
La mesure avait été provoquée par Gambon, qui, voyant les dépenses du département de la guerre s'élever parfois» jusqu'à i98 millions par mois, et néanmoins les soldats de la république manquer de tout, espérait tromper enfin la rapacité de» traitants. Les marchés conclus en Belgique furent donc envisa|[és comme irréguliers, et la Convention refusa de les ratifier.
Dumouriez se récria contre la décision : l'empêcher de* se procurer sur les lieux des objets qui revenaient à moitié de ce que coûtaient ceux qu'on lui envoyait de Paris, lui semblait une absurdité et un manque de confiance *. On répondit en déeréUiiM Far-
1 (kmpQgne$du géïkénd DWMwriez, etc;, vol. II, p. tt:
* Cette question des fournitures est parfaitement exposée dans le chapitre XYI de TouvragedeM. Thiers. Il faut consulter à ce sujet un volume in-8'de 1€€ p., publié à Paris au commencement de 1798; etintitulé : (H^mpon^Umct é^^gémM Dumowriez avec Poche, miwiHredèUtgverre, ffenéttnt'làcampttffM'dekk Bttffi^wtm 17M. Cette brochure est à Joindre aux trois ouvrages de Dumonries^, ell^ enest le complément indispensable. Les idées du général, quasi, tf-la- drcnlktion d^ assignata en Belgique, sont exposées^ p. 199:
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restation de ses commissaires ordonnateurs, dont il prit vivement Udéfense» menaçant de donner sa démission si on ne lui rendait jastice. Cette obstination à vouloir imposer ses idées, à soutenir des hommes dont plusieurs étaient notoirement connus comme fripons, excita la méfiance et fit même suspecter sa probité. La Convention maintint un système dans lequel elle avait foi.
Cependant, comme Dumouriez et le ministre Pache n'étaient pas d*accord sur certains faits, elle délégua quatre de ses membres pour s'assurer sur les lieux de Fétat réel des choses. Ces commissaires furent Danton, Lacroix, Camus et Gossuin ^ Ils reconnurent qu'en effet les plaintes du général étaient fondées ; la cause do dénùment , ils ne la disaient pas * : c'était surtout la précipitation que l'on avait apportée à casser les marchés, lorsque le comité des achats n'était pas encore en mesure de remplir sa mission. Pache en outre, par faiblesse de caractère, avait ouvert ses bureaux aux Jacobins les plus exaltés , à ceux qui déjà criaient à la trahison de Dumouriez. Les fournitures continuèrent k n'arriver qu'en nombre insuffisant, et l'urgence des circonstances devint telle, qu'il fallut de nouveau s'approvisionner en Belgique. Cette désobéissance forcée fournit un nouvel aliment aux clameurs contre le général, et la conduite tenue à son égard ne fut pas sans influence sur la détermination qu'il ne tarda pas à prendre. Un des autres embarras de Dumouriez, à son entrée en Belgique» fut la question délicate des assignats, qui y étaient décriés à cause de la défaveur attachée naturellement à toute espèce de papier-monnaie, et aussi parce que les émigrés en avaient répandu une quantité considérable de faux '. Son système était simple et juste, et certes nous devons lui tenir compte de ses intentions : décidé k ne pas donner à cette monnaie républicaine un cours forcé, à prouver aux Belges qu'il n'était pas question de les traiter
1 Les deux premiers, Lacroix surtout, gagnèrent à cette mission une réputation d'improbité, dont plus tard on se fit une arme contre eux.
* Rapport fait par Camus à la séance de la Convention du IS décembre. Jfontreur, n* 349, du 14 décembre 179).
> Mimiiewr, n« 349, dv 14 décembre 1799.
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en peuple conquis, il avait recommandé à Pache de veiller à tenir prête une somme de 3,600»000 francs pour solder, pendant le premier mois de Tinvasion, ses 95,000 hommes ^ ; ce délai expiré, des assignats lui suffisaient, car il se croyait les moyens de les faire admettre de confiance. Mais ses projets, à cet égard encore, furent contrariés, et à peine avait-il, en arrivant à Bruxelles, 14,000 francs en caisse. La somme était loin de suffire aux besoins de Tarmée ; cependant il fallait y pourvoir sans délai : des fonds furent trouvés chez un banquier du pays, et un emprunt forcé, équivalant à une année de revenu, fut imposé aux abbayes. On promettait c de faire garantir cet emprunt par la nation belc gique, avec laquelle la nation française s'acquitterait par un < solde de compte à la fin de la guerre *. » Cette dernière mesure était d'une saine politique : elle faisait rentrer dans la circulation un numéraire considérable qui restait enfoui; elle fournissait à Dumouriez le moyen d'établir son crédit; elle donnait au clergé belge la garantie implicite que ses biens nVprouveraieut pas le sort de ceux du clergé français, puisqu'on consentait à traiter avec lui. Ces actes de Dumouriez déplurent au parti que représentait Cambon, et qui voulait, dan^ tout pays envahi, trouver une mine à exploiter sans réserve. Les contributions prélevées par Custine, quoique peu productives au fond, et désastreuses surtout en ce qu'elles avaient perdu la cause de la révolution si populaire dans cette partie de l'Allemagne ', souriaient à ces économistes, et ils prétendaient introduire le même système chez nous. A les enlen* dre, peu importait que les Belges fussent des alliés, qu'ils eussent appelé les Français, prêté leur assistance ; la guerre avait eu pour résultat leur délivrance, c'était à eux à en supporter les frais. On commença par enlever à Dumouriez son crédit , en refusant de payer les traites de son banquier , puis on lui enjoignît de faire circuler les assignats au pair.
I Correspondance du général Dwnowriez anec Pathe, etc., p. li. • Campagnes du général Dumouriez , etc., vol. II, p. 93. 3 Mémoires tirés des papiers d*un homme d'État^ vol. Il, p^S7.
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La mesure était d'autant plas injuste, qu*à Paris même ils perdaient plus de cinquante pour cent ^ ; elle ne devait profiter qu'à cette nuée de traitants avides, qui étaient venus s'abattre sur la Belgique à la suite de l'armée : pour une légère commission , les soldats se chargeaient de réaliser au profit de ces financiers la valeur de la baisse. Ainsi, où s'effectuait un achat de dix sous, l'acquéreur présentait un assignat de cent livres, et le vendeur s'estimait heureux de lâcher sa marchandise pour rien, s'il échap-* pait è la nécessité de rendre 99 livres 10 sous, en échange de l'assignat qui, en réalité, n'en valait pas plus de 50. Ce fut une source de rixes et de collisions, et Dumouriez ne vit d'autre moyen de le» éviter qu'en désobéissant encore : il fut enjoint à l'acheteur de payer en numéraire. Les bonnes intentions du général, nous le verrons bientôt, devaient être paralysées sur des objets plus importants.
Un homme qui, depuis deux ans, s'était retiré de la scène poli* tique rompit alors le silence ^. L'armée autrichienne n'avait pas encore entièrement évacué le pays, quand Van der Noot publia sa proclamation au peuple belge ', monument bizarre des idées et de la portée politique de ce chef de parti. < Vous demandez, dit Yao c der Noot en commençant, où je suis? En Angleterre, chez une « nation amie des Belges; hospitalière et magnanime; qui a « l'expérience de tous les gouvernements, n'en critique et ne se
^ Campagnes du général Dumouriez, etc., vol. Il, p. 106.
* Van der Noot rentra dès lors dans Tobscurilé dont jamais il ne fQt sorti sans les persécutions maladroites du gouvernement autrichien. En 1814 on le vit, nouvel Épiménide, quitter sa retraite pour publier une lourde brochure destinée à réclamer le rétablissement de Tancien régime, et à démontrer que la Belgique était un Ûdéicommis perpétuel établi en faveur de la maison d'Autriche. Cette brochure, de 87 pages ln-8«, porte pour épigraphe : Anguis latet sub herbis, et se termine par cette dédicace : Ad majorem Dei, Deiparœque semper Virginis MarUa konoremet gloriam, etutiUtatem Bélgii Austriaci hœc seripsi, hâe G/untt 1814. Van der Noot mourut, à Tâge de 96 ans, en 1827, dans sa maison de campagne près de Bruxelles. Il laissa un patrimoine inférieur à celui qu'il avait hérité de son père.
* La proclamation de Van der Noot ne porte pas de lieu de publication, maia seulement la date daSO novembre 179i; elle est imprimée en petit texte sur une feuille grand In-folio. Nous ignorons si tous les exemplaires sont, comme celui que nous possédons, revêtus de la signature autographe du héros.
c mêle d'aucun Vous demandez, bon peuple belge, quelle est
« ma façon de penser sur la crise actuelle de la patrie? Vous « l'aurez ci-après. »
Van der Noot fait ici Ténumération de ses titres à la reconnaissance de ses concitoyens , puis il ajoute : « Nous devons bénir la main invisible qui a fait éclore le moment de recouvrer notre liberté , et à jamais témoigner notre vive gratitude à Tauguste république française, d'avoir bien voulu saisir l'occasion de nous la rendre en combattant ses ennemis et les nôtres ; ceux-ci une fois expulsés de la Belgique, le but de la France est obtenu, ses intérêts assurés dans ces provinces , et la tâche que la générosité gallicane s'est imposée extérieurement envers nous est terminée, diaprés la teneur des décrets de la Convention nationale, et les déclarations des généraux de la république. Sa récompense est tout entière dans le voisinage d'une nation libre depuis plus de 600 ans, reconnaissante, aimante, fidèle à ses engagements, et dans une alliance défensive qui formera une forte barrière entre elle et l'Autriche. Chaque nation a le droit d'être libre à sa manière ; les braves Français aiment la liberté sous les couleurs bleue, blanche et rouge; les braves Belges l'aiment sous les noire, jaune et rouge. Que la cocarde de ceux-ci soit donc liée avec le ruban tricolore de ceux-là, et vice versa; cette manière impartiale distinguera les deux nations, en marquant cependant leur union, la générosité des uns et la reconnaissance des autres. Les arrangements internes et surtout notre constitution nous regardent seuls, et voici celle que je propose. » Cette constitution proposée par Van der Noot est tout naturellement la Joyeuse Entrée^ avec certaines modifications propres à lui concilier la faveur de la Convention ^ A l'époque où Van der Noot publiait ce factum, son adversaire
> Le passage suivant fera apprécier la lucidité et retendue des vues politiques du chef du parti aristocratique.
« Vous fûtes autrefois, bon peuple belge, dans Tillusion que Touvertnre de f l'Escaut ramènerait la prospérité mercantile d'Anvers. Agréez auJounThaî « que Je combatte ce fantOme avec les mêmes armes qu'en 1789. L'Escaut ne
[rm] CHAPITRE IIV. 69
se mourait k Lille ^ Yonck ne revit point sa patrie; mais» de son lit de mort , il put saluer l'aurore du jour qui devait enfin faire triompher les principes à la défense desquels il avait si généreusement voué sa noble vie.
« regarde que le Brabant ; la Flandre a ses propres ports, et Anvers n*a été si I prospère que comme ville d'entrepôt; maintenant toutes les puissances mer«
< caotiles ont des établissements de ce genre dans les quatre parties du monde. « L'utilité pour nous, et la nuisibilité pour nos voisins de Touverture de ce
< fleuve, est un préjugé vulgaire sur lequel les Brabançons ne devraient plus se
< traîner, et une chimère banale qui ne devrait plus tourmenter nos amis les i Bataves, puisqu'il est connu que nous pouvons nous en passer, en creusant en ■ peu d'années un canal d'environ 14 lieues, depuis le fort Sainte-Marie jusqu à « la coupure de Bruges qui communique à Ostende. Ce plan existe depuis l'an 1 169i ou 1 695, et rien ne peut en empêcher l'exécution. Feu l'empereur Joseph II « ne l'ignorait pas ; mais il est notoire que ce monarque ne fut jamais propice an * commerce brabançon, ni hollandais; ainsi, lorsqu'il voulut se mettre à cheval
< sur l'Escaut, c'était bien moins pour ouvrir ce fleuve, que pour arriver plus
< vite et droit à son véritable but ; celui-ci ne put échapper aux puissances « intéressées à le connaître, et elles le paralysèrent. De plus, Middelbourg et « Rotterdam, beaucoup mieux situés qu'Anvers, ont un avantage sur Amsterdam « de 4 à 6 et de 6 à 10 : malgré cela, elles ne peuvent jamais négocier de pair
< avec cette riche et grande ville. C'est donc, de la part des uns, une affectation « de craindre le retour de la célébrité mercantile d'Anvers, et, de la part des
< autres, des sollicitudes futiles que de s'en occuper...
< Voilà, bon peuple belge, disait VanderNoot en terminant, quels ont été, « sont et seront toujours en général mes principes et les bases de gouvernement « sur lesquelles j'oserai croire que la félicité de ma patrie pourrait se fonder. « Mais pour y parvenir, je vous exhorte fortement à la plus étroite union, con* « corde, paix et tranquillité. Respect à la religion, aux lois, au clergé, ai}x auto- « rites constituées, à tous individus, aux propriétés, et plus sincère gratitude à
< la généreuse république française, à l'auguste Convention nationale, au pou-
■ voir exécutif et au général Dumouriez. Je terminerai mes données, bon
■ peuple belge, en vous recommandant de bien observer que je ne fais que vous « communiquer mes idées, et que je ne les crois pas infaillibles; que ma voix ne I compte que pour une, et que loin de me permettre de décider, je me soumet- « trai à tout ce que la nation souveraine belgique, non influencée, légalement
■ assemblée, décidera librement pour son bonheur. •
' Nous ignorons pour quel motif l'auteur de l'article Vonck, inséré dans la Bi<H graphie univers^, le fait mourir dans les environs d'AIost ; tous les journaux de Tépoque annoncent sa mort à UUe, le 1" décembre 1792, et nous trouvons la preuve de l'exactitude de cette assertion dans la Correspondance de Vonck : une lettre écrite par un de ses parents à son frère, curé de Lombeke, lui mande qu'il a reçu la lettre de faire part, datée de ItUe, le 4 décembre.
Déclaration de Domouriez. — Eeprésentanta provisoires du peuple souverain établis à Mons, à Tournai, à Tpres, à Gand, à Namor, à Malines, à Bruxelles, à Louvain et à Anvers. — Organisation différente à Liège. -^ Administratioa judiciaire. — Députations envoyées à la Convention. — Les sociétés populaires. — Conduite de Labourdonnaye et de Sta. — Prélude aux abus de la conquête. — Réparations décrétées par la Convention.
La Belgique, à Teiception du Luxembourg, avait été conquise en moins d'un mois; il s'agissait maintenant d'en régler Tadminîstration. Les partisans des États s'étaient flattés un instant que la Convention respecterait la Constitution objet de leurs sympathies; l'esprit de parti pouvait seul faire oublier rinlervalle immense qui séparait les révolutionnaires français, des hommes auxquels était échue la prépondérance pendant rinsurrection belge. S'il pouvait encore, après l'invasion consommée, rester quelque doute à cet égard, Dumouriez ne tarda pas à le dissiper par la déclaration qu'il publia dès son arrivée à Mons (8 novembre) ; elle était conforme aux principes émis dans la proclamation que la Convention avait approuvée, et fut adressée à tous les chefs de corps, avec recommandation de s'y conformer : pour être admis à traiter de ses intérêts avec la république française, le peuple devait commencer par se choisir de nouveaux administrateurs ; la république et ses généraux s'interdisaient toute înlerven*
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tioQ dans la forme de gouyernemeot que les Belges jugeraient convenable de se donner; en attendant la constitution à établir, et pour que le service ne souffrit pas, les contributions devaient continuer à être perçues sur le pied existant. « Au lieu de verser « les fonds publics dans les mains des barbares Autrichiens, c disait le général, le peuple tirera des administrateurs de son « propre sein pour gérer ces fonds avec sagesse et économie, et « pour les appliquer surtout à la formation la plus prompte d*une < armée nationale. » Quoique la suppression n'en fût pas explicitement décrétée, les États, et tout le système administratif qui se rattachait à leur organisation , étaient par le fait même anéantis.
La déclaration de Dumouriez ne contenait aucune disposition de détail, et le principe d*élection populaire qu*elle décrétait ne fat pas appliqué partout de la même manière. II y eut uniformité seulement en ceci, que plus tôt ou plus tard, dans chaque localité, ville, bourg ou village, le peuple se choisit des administrateurs provisoires, avec la mission de gérer ses intérêts particuliers. Pour avoir une idée exacte de la situation de la Belgique pendant les quatre à cinq mois que dura la première invasion française, il faut savoir de quelle manière s'organisa chaque province*.
Mons, la première ville où pénétrèrent les Français (7 novembre) fut aussi pourvue la première d'une administration nouvelle. L'initiative partit du comité révolutionnaire des Belges et Liégeois unis qui suivait l'armée, et qui donna pour la dernière fois signe d'existence. Sur son invitation, une partie de la population montoise se réunit, le 8 novembre, dans l'église de Sainte-Waudru,
* Dans cette revue ne sont point comprises trois des dix provinces formant Jadis les Pays-Bas autricliiens : le Limbourg, la Gueldre et le Luxembourg. Ces trois provinces reslèrent le théâtre des hoslilités, et ne purent pas s'organiser. Il y eut cependant quelques exceptions : la petite vUle de Hervé, par exemple, eut aussi une assemblée de représentants provisoires. Les détails qui suivent sont neufs; Us ont été puisés à des sources inédites ou à des documents imprimés qui, pour la plupart, soat devenus fort rares.
7t HISTOIRE DES BELGES. [l792]
et choisit trente administratears qui entrèrent aussitôt en fonc* tions ^ Leur premier acte fut la déclaration suivante, que Ton publia successivement, au moins en termes équivalents, dans les autres provinces : « Nous déclarons à la face du ciel et de la terre» c que tous les liens qui nous attachaient à la maison d'Autriff che-Lorraine sont brisés; nous jurons de ne plus les renouer, « et de ne reconnaître en qui que ce soit aucun droit à la souvec raineté de la Belgique ; car nous voulons rentrer dans nos droits « primitifs, imprescriptibles et inaliénables, i
La composition de cette assemblée se ressentit de l'influence qui présida à sa formation; la grande majorité appartenait à Topinion démocratique. Cette opinion, il est vrai, avait toujours dominé à Mons, et le court intervalle qui sépara la convocation de l'élection, ne permit pas aux États de faire agir leurs partisans. Les administrateurs se chargèrent ensuite de propager dans la province de Hainaut le mouvement de réorganisation auquel venait de procéder la capitale. Une circulaire fut adressée par eux à toutes les communes (iS novembre) : on les invitait à se choisir chacune sept officiers municipaux pour remplacer les échevins, et un député qui devait se rendre à Mons pour former une administration provinciale.
La petite ville de Hal, qui se trouvait enclavée dans le Brabant, et où dominaient les opinions politiques et religieuses propres à cette province, fut, croyons-nous, la seule commune qui repoussa l'invitation. Le i6 (décembre, le peuple de Hal, réuni sur la grand'place, déclara vouloir maintenir intacte la constitution existante et conserver ses États , ses magistrats et ses tribunaux de justice. Copie du procès-verbal fut transmise aux soi" disant représentants du peuple libre de Mans^ avec une lettre contenant le refus d'envoyer des députés. Cette hardie protestation valut à la ville de Hal les désagréments d'une exécution militaire.
Les députés choisis par les autres communes du Hainaot se
< La première édition de ce livre contient à la fin do vol. II une liste des admi* nistratears provisoires élus dans les principales villes du pays.
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réanirent à Moos (22 novembre), et se constituèrent ^ en Assem- Uée géniale des communes du Hainaut '. Peu de jours après , ils se déclarèrent Assemblée générale des représentants du peuple soU" verain du Bainaui ' écartant une dénomination qui rappelait, disaient-ils, l'inégalité des citoyens. Les administrateurs de Mons déléguèrent six députés choisis dans leur sein. Formée d'hommes appartenant à l'opinion modérée, l'assemblée provinciale ne put se tenir à la hauteur des idées qui prévalurent parmi les repré» semants de la commune, et bientôt la discorde éclata. Les mêmes dissidences se manifestèrent encore ailleurs.
Dans le système administratif existant à cette époque, Tournai formait, avec son district, une province particulière, qui possédait deux assemblées d'États. Tournai et sa banlieue avait ses Consaux et États composés du magistrat de la ville, auquel s'adjoignaient, dans certaines occasions, les représentants des trente-six bannières *; le plat pays avait aussi ses États de Toumesis. Cette division servit de base à l'organisation provisoire qui suivit l'invasion.
Les États du Toumesis furent assez adroits, en se résignant à leur suppression , pour s'atiribuer le droit de déterminer eux* mêmes le mode d'élection de leurs successeurs. Ils appelèrent les communes à choisir chacune un électeur (iS novembre) ; ces électeurs réunis devaient choisir quinze administrateurs provisoires pour gérer les intérêts du plat pays. On procéda avec une telle eélérité, que les administrateurs, élus le i6 novembre, entrèrent en fonctions le 19.
A Tournai, la nouvelle administration s'organisa sous la direction de deux membres du comité révolutionnaire * que Dumouriez
I ï\s étaient alors plus de 200.
' Le premier bureau fut ainsi composé : Ant, Dwieux, président ; Ferd. Maharreei L.H.k, Payt, secrétaires.
* Voir dans la première édition de ce livre, vol. II, à la fin, des renseignements sur les collections des procès-verbaux de toutes ces assemblées de représentants provisoires.
* Corps de métiers. "
* Boka, de Louvain, et /. B. Digneffe, de Liège.
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• y envoya. Le peuple» coovoqaé au son du tambour, se réunit dans la vieille basilique de Noire-Dame (12 novembre), et se choisit vingt administrateurs provisoires. Ces administrateurs, rassem* blés le même jour, vers six heures du soir, à la maison dite la Petite Nef y se transportèrent de là à la maison commune, où ils trouvèrent réunis les deux consistoires des prévôt et jurés (métiers), et des mayeur et échevins (magistrat). Les secrétaires choisis par rassemblée électorale ' déclarèrent, au nom du peuple, aux deux consistoires, c que leurs fonctions ne pouvant se conci- « lier avec la récupération de la liberté, qui n'admet d'autres c pouvoirs que ceux dérivés du peuple, cessaient entièrement. > Après cela les nouveaux élus prirent, sans contradiction, possession de l'administration de la ville et de sa banlieue, et se qualifièrent Corps administratif provisoire des droits du peuple souverain de Tournai. Il n'y eut pas à Tournai, comme dans certaines autres villes» un corps municipal particulier.
La majorité des deux assemblées de Tournai et du Tournesis appartenait à l'opinion conservatrice modérée.
La Flandre était aussi partagée en Flandre proprement dite et en West'Flandre, ou Flandre rétrocédée. L'une et l'autre se subdivisaient en un certain nombre de districts, qui se choisirent tous des représentants provisoires. Il y eut en outre de nouveaux corps municipaux établis dans chaque commune. Quand l'organisation par districts fut effectuée, il fallut aviser aux moyens de constituer une assemblée qui représentât la province. Chaque district élut à cet effet un certain nombre de députés.
Les députés de la Flandre rétrocédée se réunirent à Ypres, et se constituèrent en Assemblée des députés des magistrats et admtnistrations civiles de la West-Flandre (i9 novembre). Les représentants provisoires de la ville et chàlellenie de Furnes, furent les seuls qui refusèrent d'envoyer leurs délégués à l'assemblée provinciale.
L'assemblée provinciale de la Flandre proprement dite s'orga-
> Chaffaux ei Hayoit,
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oisa de la même manière. Le 15 décembre, quatre députés des représentants provisoires de Gand, et deux députés des représen- Cauts provisoires d'Audenarde, se réunirent à la députation permanente des États, et se constituèrent en Assemblée des députa des représentants provisoires de Flandre^ tout en déclarant qu'ils ji'entendaient pas reconnaître, aux ecclésiastiques faisant partie de la députation permanente, le droit de siéger comme représentant un ordre. Successivement arrivèrent les députés des autres districts.
Quoique hostiles an système que la Convention tenta de Taire prévaloir, ces deux assemblées d*une province où l'opinion démocratique comptait de nombreux sectateurs, étaient loin d'être inféodées au parti des États, et n'eussent pas montré de Féloignement pour l'introduction , dans les institutions du pays , de réformes sages et appropriées aux besoins du temps. Comme elles ne tenaient pas leur mandat directement du peuple, elles ne s'attribuèrent que le pouvoir administratif, et, pour tout ce qui le dépassait, en référèrent aux corps qui les avaient formées.
Dans la province de Namur, les choses furent organisées ù peu près sur le même pied qu'en Hainaut. Le peuple de Namur réuni (5 décembre), au son de la cloche et par appel aux coins des rues, dans l'église de Saint*Aubin, se choisit quarante députés, qui se constituèrent le lendemain en Assemblée des représentants protri* soires du peuple souverain de la vUle libre de Namur. Au début de leurs séances, ils formèrent dans leur sein un comité pour remplacer l'ancien magistrat ^ et provoquèrent l'envoi de députés de la part des villes, bourgs et villages de la province. La plupart obtempérèrent k l'invitation, et quand les députés se trouvèrent au nombre de i62, ils se qualifièrent Représentants provisoires du peuple souverain de la province libre de Namur. Comme les administrateurs du Hainaut et de la Flandre, ceux de Namur appartenaient à la fraction modérée du parti conservateur.
« ûB comité cessa ses foiieUons lors <le l'élection de la municipalité, le 26 Janvier 1798.
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La deuxième ville de la province, Charleroi ou plutôt Charles» sur-Sambre^ pour employer une dénomination usitée alors ', refusa d*entrer en relation avec Namur, et tenta même de faire schisme. Ses représentants provisoires, qui avaient été choisis dans les rangs de Topinion démocratique la plus avancée, firent plus tard prévaloir leur parti à l'aide des commissaires français, dans la formation d'une nouvelle administration provinciale.
Sous l'ancien régime, Malines formait avec son district une province qui eut aussi ses vingt représentants provisoires; ils furent élus dans l'Église de Saint-Rombaut (28 novembre). La majorité de l'assemblée se composait de partisans prononcés des États.
C'était dans le Brabant que, depuis trois ans, les partisans des anciennes institutions et ceux des idées nouvelles luttaient avec le plus de vivacité. Dans l'élection Ides représentants provisoires, les deux partis ne pouvaient manquer d'en venir aux prises. Quatre jours après l'arrivée de Dumouriez à Bruxelles, le peuple de cette ville fut appelé à élire ses administrateurs. L'abandonner à luimême, c'était s'exposer à voir surgir une assemblée toute aristocratique. On eut soin de ne laisser qu'un intervalle de quelques heures, entre la convocation et l'élection. Le i8 novembre au matin, des billets remis à domicile avertirent les citoyens que l'on procéderait, dans l'après-midi de ce jour, au choix de quatrevingts représentants provisoires; l'église de Sainte-Gudule, insuffisante pour contenir les électeurs de la capitale, était indiquée comme lieu de réunion. Quelques pelotons de soldats français occupaient l'intérieur de l'édifice ; au dehors se trouvaient des pièces de canon et des détachements de troupes, placés là sans doute pour faire respecter l'indépendance des votes. Un lieutenant de Dumouriez ouvrit la séance par la lecture de la déclaration da général , et par un discours où il fulmina l'anathème contre la constitution brabançonne. Quelques voix réclamèrent un sursis
> Charleroi faisait partie du comté de Namur. Plus tard, on l'appela I^hre mr Sombre.
[l792] CHAPITRE XV. 77
de vingt-quatre heures, et la convocatiou du peuple par paroisses; elles furent étouffées sous les clameurs des Yonckistes, et les soldats distribuèrent même, dit-on, des coups de sabre à quelques opposants ^ Le succès était assuré. L'avocat Balza, membre du comité révolutionnaire, fut choisi pour président, et Tavocat Yerlooy, un ami de Yonck, pour secrétaire. On procéda ensuite à l'élection, et, pour épargner le temps qu'eût réclamé rétablissement d'un scrutin régulier, on choisit par acclamation quatrevingts représentants provisoires, dont les noms avaient été arrétésà Favance. Presque tous appartenaient à l'opinion démocratique. Ils étaient pris dans les diverses classes de la population, ce qui nous explique cette tirade du Journal des amis de la liberté et de téga- Uté : « Il est enfin arrivé ce jour glorieux, où le peuple belgique a c exercé le premier acte de sa liberté et de son droit imprescripf tible de souveraineté, en nommant, par un choix libre et solen- < nel, ses représentants provisoires dans toutes les classes de ses c concitoyens ; l'intervalle bizarre et injuste que d'antiques préc jugés, que la vieille aristocratie mettaient entre un homme et c un homme, est enfin rompu; Thomme connu ci-devant sous c l'insultante dénomination de capon^ siégera à côté de l'homme f ci-devant révéré sous l'orgueilleuse dénomination de duc. »
Le lendemain, les représentants de Bruxelles se transportèrent en corps à l'hôtel de ville ', oiï Dumouriez les reçut à la tète de son état-major. Dans son discours d'installation, le général français insista sur la nécessité d'abandonner la division du territoire en provinces, et de songer à former avec les Liégeois une seule et mime nation libre, sous le nom de Belges; on n'apprécia malheureusement pas l'importance d'une recommandation, qui, du reste, allait trop à rencontre de nombreux préjugés et d'un état de
> On peut consulter, entre autres, les trois pamphlets aristocratiques suivants : 1* Adresse aux Bé^es et aux Français; V Lettre d'wn. patriote de Bruxdles à tt» patriote d^ Anvers; 8* Les Bruxellois protestent, en face du ciel et de la terre, contre Vélection illégitime des représentants du peuple de BruxtXles soi-disant libre, mais plus tyranniquement vexé que du temps des despotes autrichiens.
* Les représentants provisoires tinrent leurs séances, dans la salle où^siéseaient précédemment les États de Brabant.
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choses établi depuis plusieurs siècles. Après ce discours et une réponse de Balza, Duroouriez reçut l'accolade fraternelle, et les représentants se rendirent au balcon de l'hôtel de ville, pour y prêter au peuple le serment d*étre fidèles à la cause de la liberté et de Tégalité; puis ils se constituèrent en AssenMée des représentants provisoires de la viUe libre de Bruxelles. Un de leurs premiers actes fut de casser les États, et de proclamer la déchéance de la maison d'Autriche.
A Louvain, l'élection des représentants provisoires fut accompagnée de circonstances qui méritent d'être signalées. Dumouriez arriva dans cette ville, avec l'avant-garde de son armée, le 20 novembre après-midi. Le magistrat et l'université en corps Fattendaient à la porte de Bruxelles, pour le complimenter. Escorté par eux, le général français se rendit, an son des cloches et du carillon, à l'hôtel de ville où on lui présenta le vin d'honneur; ensuite il alla descendre à l'abbaye de Sainte-Gerlrude, qui lui avait étéassignée pour logement. Dès son arrivée, Dumouriez, qui connaissait l'esprit de la population louvaniste, écrivit au président de l'assemblée de Bruxelles, Balza, de lui expédier quelques forts amis de la liberté et de l'égalité ^ , afin d'imprimer aux élections de Louvain le même caractère qu'à celles de la capitale. La demande de Dumouriez fut communiquée au club qui venait précisément de s'installer, et les membres de la société furent invités à se rendre à Louvain, « pour éclairer, de leurs lumières, le peuple et surtout t la célèbre université de cette ville, dont la philosophie avait « plongé ses habitants dans les ténèbres de l'esclavage. » Plusieurs clubistes acceptèrent l'invitation , mais leur présence et la nouvelle des violences exercées dans la capitale pour faire triompher les Yonckistes, portèrent au comble l'indignation des partisans des États. Une première réunion fixée au 22 novembre, pour organiser un club, avait été remise au lendemain. On espérait, en arrêtant certains opposants, amener les autres à composition; la
> « Le citoyen Balza, écrivait Dnmoariei, est prévenu que Je suis dans Lou- « vain, et qn*il est essentiel quMI y envoyé, dès ce soir, quelques forts amis de • la tiberté et de Tégalité, entre autres le citoyen Digneflè. »
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mesure ne fit qu'exaspérer davantage, et le commandant français, pour ne pas compromettre la tranquillité publique, ajourna la nouvelle réunion. L^assemblée ne s*en tint pas moins au jour fixé; mais, au lieu de procéder à l'organisation d'une société des amis de la liberté et de l'égalité, le peuple qui encombrait les Halles, local de l'université, appela un notaire, et le requit de recevoir sa déclaration : il entendait maintenir l'ancienne constitution du pays et la religion catholique S et ne reconnaître pour ses représentants légaux que les trois États de Brabant, le magistrat et les arrièremembres de la ville ^. Sur les instances du commandant, le magistrat lui-même convoqua le peuple qui se réunit de nouveau aux Halles (27 novembre) ; mais il réitéra sa déclaration, et, au lieu de se choisir des représentants provisoires, il continua dans leurs fonctions les membres de son conseil communal. Il eût mieux valu se concerter pour faire choix d'administrateurs convenables, car Dumouriez ne pouvait transiger sur l'exécutioa de cette partie de son manifeste, et en effet l'envoi à Louvain d'un chef militaire plus énergique, amena une nouvelle réunion qui se tint dans l'église de Saint-Pierre (6 décembre) ; l'élection eut lieu , et les vingtcinq personnes ainsi nommées se constituèrent aussitôt en Assem-* blée des représentants provisoires du peuple de la viUe de Louvain. Quoique animée du même esprit, la population anversoise se montra plus éclairée sur ses propres intérêts. Les corps représenta-
* Une cl^anson, sar Tair : Bendez-moi mon écwUe de bois, ei intitulée : PétitioH des Vander Nootisies, fut composée par un militaire français, pour ridiculiser de semblables demandes ; en voici le premier couplet :
Rendez-nous nos apôtres de bois
Et nos vierges de plâtre; Rendez-nous nos pénates gaulois
D*or, de cuivre et d'alb&trc.
Loin de nous ces arbres verts et droits
Dont rhomme libre est idolâtre; Rendez-nous Tarbre de la croix,
Da salut le théâtre.
* • Dat zy hun houden aen hunne oude ^etten ende constitatien van dezen < lande eaée hertogdomme van Brabant, als ook aen de roomscbe catboUeke « religîe, ende voor banne wettlge representanten berkennen de dry staeten « van Brabant, hunne magistraet ende acbterleden dezer stad. r
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tifs de la commune, appelés à délibérer sur la position oft se trou* yait le pays, maDifestèrent énergiquement leur intention de maintenir la constitution brabançonne; mais ils reconnurent en même temps la nécessité de combler la lacune qu*y faisait l'absence du pouvoir exécutif ^ En conséquence treize notaires, assistés de lémoins, se rendirent aux lieux de réunion habituels (i5 décembre), et recueillirent les voix pour Télection des personnes auxquelles le peuple anversois déléguait provisoirement Texercice de ce pouvoir. Le procès-verbal fut ensuite remis au magistrat, et les élus, convoqués et installés par lui (21 décembre), se constituèrent en Assemblée des représentants provisoires du peuple libre et souverain S Anvers. Il y eut dans cette ville, comme à Bruxelles, à Louvaio, à Gand et à Bruges, une municipalité distincte de rassemblée des représentants provisoires.
Les assemblées représentatives de Louvain et d'Anvers étaient composées, quoiqu'à un degré inégal, dans un esprit tout différent de celui qui avait prévalu à Bruxelles. Plus tard les représentants de la capitale firent à leurs collègues des deux autres chefs-villes, des avances que ceux-ci repoussèrent, et le Brabant resta privé d'une représentation générale; ce fut une circonstance Acheuse pour la province et le pays entier.
Le parti des États ne se résigna pas aisément à sa dépossession, dans deux villes aussi importantes que Bruxelles et Mons. Mais que pouvait-il contre des adversaires qui disposaient de la force armée? Sa résistance était vaine, et ses efforts ayant été vigoureusement repoussés, il ne lui resta que la ressource des pamphlets '. Il a
* Le résultai de la décision arrêtée en chambre des chefs de la bourgeoisie et des maîtres de quartier, portait : c Is bevonden dat den unanimen wensch en « de begeerte van aile de geteekende is, te leven als een vry volk van Brabant, « ende bestierd te ^orden volgens de constitutie van den lande van Brabant, c behoudens de uytvoerende magt, over welkers exercitie zal worden gerezolc veerd. •
* On peut consulter notamment : Copie d'wne lettre de ifons adre9$ie à son ami, et Adresse aux Bdges et aux Français, La plupart des productions du parti aristocratique offrent un défaut de raison et de bon sens dont on se ferait difficilement une idée.
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vnremeiiC nitaqué la gestion des représentants de Bruxeiàsa; cette assenblée nVn a pas moins rendii des services ineontestableS) et il ftiil, en considération des terribles raibarras avec lesquels elle e«l à lotter, kii tenir conpte aussi du bien quVHe voulut faite. Rélister aux exagérés de tonte coolenr est une tâche difficile, et cependant elle y eût rénssi peut-être, si ee n'eût été, de la part des énaissaires d6 la Convention, un parti pris de semer le désordre et fuiarehie, pour amener de guerre lasse la réunion de la Bel* giqne à la France. Les prétentions eictusivi^s du parti a#istocra^ tique n'ont pas moins contribué à ce résultat que les fureavs des Jac^ns.
La lotte n*»Yait pas le mênse caractère dans la principauté de Liège ; ee n'étaient pas là deux fraotieae d'un parti divisé après sa victoire snr le pripce, c'était la prince lui-même combattant les défenseurs des libertés nationales. Hoensbroech ayant pris rinltiative d'une violente réaction, la fuite resta Tunique ressource die ses partisans, quand les Français arrivèrent, ramenant en triomphe ces nombreux exilés que lenrs souffrances rendaient plus ebers encore au peuple. Les patriotes restèrenl en possession dn ehamp de bataille, et le travail de réorganisation, auquel ils s'empressèrent de proeéder, ne i eneontra pas d'obstacles.
Une Société ptittriûtiqiie, qni devint en 179Q Société des atm de la Wberiéy s'était formée à Liège dès i78â. Dissoute par les Âutrir cbtens en iTOi, elle rentra daas le pays à la suite de Dumouriez, et dirigea le mouvement de réorganisation. Deux Jours après son retour (30 novembre) , elle tint, dans l'église des Jésuites % nue {Nremière séance à laquelle Domonriee assista. On y discuta les moyens d'élahUr pour la commune de Liège un corps administratif provisoire, et on nomma une commission pour préparer un rapport à ee sujet. Ce rapport Ait présenté à la séance du lendemain ' ; les conclusions tendaient à rei»eUre provisoirement l'aur torilé administrative, dans la commune de Liège, aux mains du
* Celte église n'existe plus ; ubs partie 4^ MAimeiitft 4e rmUverQ(t4 9^ $14 cMstr^ite sur renpitcement qu*âlle occupait. ' Le rapporteur était nruRJbe.
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conseil municipal éla par les sections en i790; il étail prescrit an conseil ainsi réinstallé de convoquer ces mêmes sections dans un court délai, pour élire une nouvelle municipalité et des députés à une convention nationale; tout citoyen, âgé de 18 ans et domicilié depuis plus d'un an dans la ville, était déclaré électeur et éligible; il n'était plus besoin de payer à cet effet, comme auparavant, la contribution de trois florins; le nombre des députa à la convention devait être calculé sur la population, « sans que la < commune de Liège prétendit influencer à cet égard les autres c communes du pays. »
Les conclusions du rapport furent votées à Tunan imité, ainsi qu'une adresse aux membres de la municipalité restaurée : Citoyens, leur disait-on, un nouveau jour éclaire notre patrie; la liberté et l'égalité triomphent. Le despotisme porte les fers qu'il avait forgés pour l'univers. Un tyran nous avait courbés sous le joug d'un prêtre hypocrite et féroce. La religion, protectrice des hommes, servait de prétexte pour nous opprimer. Des emprisonnements arbitraires, des vexations odieuses, une inquisition établie sur toutes les consciences, enchaînaient nos opinions, et le citoyen payait de son sang un soupir pour la liberté. Les tyrans ne sont plus : les Français ont marqué de leur sang les limites qui nous séparent; Liège est libre. Hais tous les pouvoirs ont cessé, et le peuple a besoin de magistrats. Citoyens, votre énergie dans un temps de révolution, votre courage à résister à l'oppression, vous ont mérité la reconnaissance du peuple. Veuillez reprendre les rênes du gouvernement, et travailler une seconde fois au bonheur de votre patrie. Si vous aimez le peuple, vous ne tarderez pas à céder au vœu des amis de la liberté, et à travailler à écarter l'anarchie qui nous menace ^ » Sur cette invitation, la municipalité de 1790 reprit ses fonctions le S décembre.
* Le rapport .et l*adresse ont été imprimés dans le supplément au numéro du 3 décembre de la Gazette nationak liégeoise. Ces pièces sont signées des membres qui composaient le bureau de la société : P. H. Henkart, président ; WàUf, vloeprésident ; LAonnett^, Harzé, Levoz d'Esneux, BaisengecAdei, secrétaires.
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Les autres commîmes de la principauté suivirent Fexemple de la capitale, et se trouvèrent ainsi pourvues d'administrations locales. L'administration générale n*enlra en fonctions que dans le mois de février suivant.
L'organisation judiciaire différa aussi selon les provinces. En Flandre, l^conseil continua à siéger jusqu'à la promulgation du décret du 15 décembre; ce fut, croyons-nous, le seul des anciens tribunaux qui ait exercé ses fonctions aussi longtemps. Dans les autres provinces, les représentants provisoires du peuple formèrent, soit de nouveaux corps de justice, soit des comités qui en tinrent lieu. L'assemblée de Bruxelles nomma un tribunal provisoire de la commune , et le composa de neuf citoyens qui montrèrent, dans mainte occasion, une rare et louable énergie \ Dépourvue d'autorité sur la province, elle ne put établir de juridiction supérieure, et il en résulta que plus d'un individu arrêté pour crime fut détenu sans pouvoir être jugé, à défaut d'une autorité compétente.
Peu de jours après leur installation , les représentants de Bruxelles choisirent deux députés (20 novembre) ', auxquels ils adjoignirent un Français du nom de d'Espagnac dont nous parlerons incessamment; ils étaient chargés < de porter à la Conveu- « tion l'expression des sentiments de fraternité et de reconnais- « sance des Belges libres, et de se procurer les renseignements « nécessaires sur les instructions dont ils étaient munis '. » En passant à Mons et à Tournai, les députés bruxellois engagèrent les assemblées qui siégeaient dans ces deux villes, à s'associer à la mesure prise par les représentants de la capitale. Mons donna ses pouvoirs à d*Espagnac, et les assemblées de Tournai et du Tournesis nommèrent chacune un député ^
* Ce tribunal comprenait sept juges : Detnan, Van Grave, Van der SUgen, de Boowre, Wauters, Mosséiman et Pierlant, un amman, Donyn, et un pensionnaire, deCock.
* Balza et Torfi.
' Voir le procès-verbal du 20 novembre.
* Bayoit et J. Y. J, Preoost. Ed. Walehiers, Tun des voDCkistes les plus
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La députaUon ain^ composée se préaeata k la barre éa la Convention (4 décembre). L^orateur * fit un Iqi^ dieeoqrg pour inviter rassemblée à déclarer « que la nation firançaîse s^engageait, eoTeti « les Belges et les Liégeois, à ne conclure aucun traité, à ne pas « même entendre à la moindre composition de la part d^aacune « puissance, à moins que Tindépendance absolue de 1b BeJgiqae c et du pays de Liège ne Tût formellement reconnue et établie, i Le président * répondit par un discours non moins long, qa*ii termina en disant : « La Convention nationale a décrété, la € i9 novembre, au nom de la nation française, qu'elle accordera € fraternité et secours à tous les peuples qui voudront recouvrer « leur liberté, et chargé le pouvoir exécutif de donner aux géaé< « raux les ordres nécessaires pour porter secours à ces peuples, c L^assemblée délibérera sur les propositions que vous lui appor* « tez ; elle invite les députés du souverain de la Belgique am € honneurs de la séance. » Un membre convertit alors en motioa la demande des députés; mais un autre ayant proposé Tordre du jour motivé, le décret suivant fut rendu : a La Convention natio- « nale décrète qu'elle passe à l'ordre du jour, motivé sur œ que « son décret du 19 novembre dernier promet fraternité et seoom c aux peuples qui combattent pour la liberté; ordonne que le « discours des députés et la réponse du président seront imprimés « et envoyés ï tous les départements de la république ', »
D'après leurs instructions S les députés de Bruxelles devaieot encore réclamer de la Convention l'assurance qu'il ne serait pa9
infiueAts, et qui résidait presque coyostamment h Paris, 8*a(t]oi^t aussi ) ta députation.
« Balza,
* Barrère.
> Nous puisons ces détails dans l'extrait du procès-verbal imprimé par ordre de la Convention ; ce compte rendu diffère de celui du Moniteur . Nous aurons plua d*ttae fois à signaler riaeiactitudd de ce Journal
<> Caa inatrucUoQs ae sont pas dans ie^ procWverbaitx des repréMataata Al Bruxelles ; nous les avons trouvées dans ceux des représentants de Teamai» séance du S7 novembre 179a. Le général Égalité, Louis->Phili|»|ia, Qgnratt avec Dumouriez parmi les Français à qui ras9eml)lé9 de BrunaUaa avait nM des remerebDenta pour services rendus à la Belgique.
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ibnné cours foreé aui assigiiats, et une déclaration solennelle que « jamais il ne pourrait èlre question de bâter à la réunion de • la Belgique on d'aucune de ses parties k la république française,
< pour n'ea former qu'un seul corps politique. » La Convention €At d& aussi déclarer qu'elle n'exercerait aucun droit sur les biens des émigrés français situés en Belgique, « la confiscation pro*
< noocée en France ne pouvant s'étendre qu'aux biens situés
< dans l'étendue du territoire de la république. » Le discoura prononcé à la barre de la Convention se taisait sur toutes ces demandes, et il y eiit, à propos de cette omission, des débats fort vifs dans l'assemblée des représentants de Bruxelles; plusieura otatêurs exprimèrent leur mécontentement; mais après uùe diseossion orageuse qui n'aboutit à rien, l'assemblée passa à l'ordre du jottr\ Mous ignorerions complètement le motif de cette omis^ sioû, sans le rapport que fit à son retour le député de Tournai : sur l'assurance du ministre Lebrun, que « tout se terminerait au
< gré des deux nations, » la députalion se borna à solliciter la déclaration rappelée plus haut; elle se dispensa de « parier des t autres points, craignant qu'ils ne fussent renvoyés à différents « comités et ne traînassent en longueur, et croyant qu'il serait
< ))iu3 fiicile de les traiter de nation à nation '. »
Nous sommes entrés dans quelques détails, parce que nous avons à cœur de justifier les Vonckistes du reproche qu'on leur a souvent adressé de n'avoir eu aucun souci de la nationalité belge; d*hiitres faits viendront plus tard se joindre à celui que nous vMous de révéler, et ils démontreront que, si cette nationalité j^it, la faute n'en fut pas au parti représenté par rassemblée de Braxetles.
Les sociétés populaires jouèrent à cette époque un rôle impor-» tant. Soit qu'il se crût obligé de sacrifier à la manie du jour, soit qu*il espérât en tirer parti pour Texécution de ses projets, Dumou* riez encouragea l'établissemeut de ces sociétés, et en installa
* Voir 168 séances des S et 9 décembre.
* Prodi-vm^iU cbf UaidieeB du (Dorps adminiscrolif ^nwitair» des drétu àa pmfU sùwerain de Tournât, séance du 12 décembre.
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plusieurs. Le jour même de son arrivée à Mons, il assista à la première séance du club qui s'y établit, et fut complimenté parle président qui lui présenta un bonnet rouge, comme gage des sentiments républicains de la société et comme Texpression de sa gratitude. Dumouriez répondit en applaudissant à Tinitiative que Mons venait de prendre par rétablissement du premier club belge : c Taccepte avec reconnaissance, ajoula-t-il, la couronne civique c que vous voulez bien me déférer ; offerte par des frères, par des « amis imperturbables des droits éternels du peuple, elle est d*un « prix inflni ; toutes les couronnes des despotes doivent s'abaisser « devant elle. »
Huit jours après, le général assista à une séance du club établi à Bruxelles dès le lendemain de Tarrivée des Français, et le journal de la société ^ raconte ainsi les circonstances de Tinstallation : c Le 15 novembre , un très grand nombre de citoyens , dont la « plupart rendus à leurs foyers par leur valeur à seconder les c armes victorieuses de leurs frères les Français, tout le noyau « de la société des amis de la liberté et de Tégalité établie ce jour c en cette ville, ont fait entre eux, aujourd'hui, à Thôtel du « citoyen Bonnard, un diner simple et frugal, dans lequel le feu c sacré de la liberté et de fégalilé a plus enflammé les cœurs que « le jus de Bacchus n'a échauffé les têtes... Nous ne sommes plus « dans ces temps d'ignorance, de fanatisme et de despotisme c nobiliaire et monacal, où le peuple abandonnait bonnement c l'exercice de sa souveraineté à ceux qui s'en emparaient, sous le < ridicule, le faux et le révoltant prétexte qu'ils étaient ses repré- « sentants-nés. Non, le règne de l'erreur, comme celui de tons « les genres d'esclavage, de tous les genres de despotisme, est € passé. La lumière de la liberté a lui sur les peuples, et elle les
1 La société de Bruxelles est la seule qui ait publié un compte rendu régulier de ses séances, sous le tilre de : Journal de la société des amis de la liberté et de l'égaUté, établie à Bmx^s. Cette collection complète comprend une première partie de 77 numéros ou 624 pages in-S", et une seconde partie de 28 numéros ou 294 pages. Pour les sociétés des autres provinces, il n'existe que des pièces détachées, discours, adresses, etc., publiées soit dans les Journaux, soit séparément.
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c a élevés à la hauteur de leurs droits, de ces droits sacrés et « imprescriptibles de la nature qui les fait tous des êtres égaux et c libres. Les Belges, à Taide d*unc nation éclairée, victorieuse et • amie, ont enfin recouvré ces droits saints, et le premier usage c quils en ont fait a été de se réunir en section indivise de la c souveraineté du peuple. »
La première séance se tint à la sortie du dtner simple et frugal dont il vient d*étre parlé, et le choix de rassemblée pour la présidence tomba sur un étranger, d^Espagnac. Le citoyen d*Espagnac, ci-devant abbé S s*était fait le fournisseur de Dumouriez dont il avait su gagner la confiance. Cétait un de ces traitants avides qui suivaient l'armée française, et s'enrichissaient des privations imposées aux soldats. Beau parleur, il ne tarda pas à devenir l'oracle du club de Bruxelles. Malheureusement il jouait un jeu périlleux qui le conduisit au tribunal révolutionnaire. Convaincu de friponnerie, le ci-devant abbé fut condamné et exécuté en même temps que Danton et Camille Desmoulins '. Tel était l'homme que le club de Bruxelles choisit pour son premier président. D'Espagnac répondit à cette marque de confiance par < un c discours très énergique, dans lequel il témoigna à l'assemblée c sa sensibilité fraternelle sur le choix qu'elle avait fait de lui
< pour la présider, sans doute parce qu'elle était prévenue c qu'étant abbé et noble en France, il avait su terrasser ces deux c préjugés de l'orgueil et du despotisme '. » Un autre Français, Goguet, commandant la place de Bruxelles, prit aussi la parole, et c son éloquence, rapide comme la foudre, fit pâlir l'intrigue et
< terrassa les agitateurs ^ » Une députation fut ensuite chargée d'inviter Dumouriez à honorer la société de sa présence; voici
> Lui-même nous apprend ce fait dans un discours qu'il prononça le% décembre aux Jacobins de Paris : c J'ai passé, dit-il, dix ans de ma vie à expliquer des • mystères que je n'entendais pas. »
* Le 5 avril 1794.
* Jowmal de la société de$ amis de la Uberté et de VégaUté, établie à Bruxelles, partiel, nM.
* Ibidem.
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fuelqies éétmb «ir h séaiioe da t6 déoMibre à laquelle H assista^ c La présence do libérateur de la Belgique a ceulnplé de It veille le nombre des amis de la liberté et de régalilé« Quel est ceiui qui, cbérissant l'une et l'autre^ n'eût pas voulu être où était leur régénérateur? L'aristocrate seul, le vil esclave a pa s'^en éloigner; il a Men £irt, le spectacle de cette séance loi eM fait gagner le pourpre, le venin de son arisiocratie se fiH attacbé sur son épiderme , le boabeur des amis àe TégaHté eitt fait son tounnent... Le général Dumouriez entte; il prend place à la droite du citoyen président qui le harangue. Le citoyen général Dumouriez répond par un discours énergiquement fraternel sur la liberté et Tégalité, oè il prouve iqu'il n'existe qu'une seule vraie corporation, qui est l'univers entier composé d'bommes libres... Il a teminé ce discours, dont nous regrettons de ne pouvoir rendre ici touies les riches expressions de vérité et de sentiment qu'il contient, en iovitam ks Belges à se prémunir contre le présent fun^te et trompeur que Christine leur a fait en fuyant, de leur rendre leur antique coastituiion, qui est et s^a toujours le pacte d'un peuple esclave avec un despote. Ce disoMrs a élé souvent interrompu par les applaudissements les plus vifs et les mieux sentis, et couronné par le serment de mourir en défendant les principes qu'il contient : la liberté et l'égalité ou la mort... La société arrête par acclamation qu'elle accompagnera en corps le général Domoa* riez jusqu'en la salle de spectacle, où îl «st attendu pour la représentation de GuSkmne 7W *. »
Bruxelles, Liège et Mons donnèrent l'impulsion, et 4es soeiâés populaires s'établirent dans toutes les communes un peu considérables ', dans les villes mêmes telles qu'Anvers, Louvain et
< Journal de la Sociétides amis de la Uberté et de Vé^àUté, etc., f , t.
> Le même Journal (1,21) nous apprend que ce furent deux frèros de Bruxéll», envoyés t Louvain pawr y déintire le fanatitmè et kt ermàmite hypoêii^, ^ ëlablirent un club dans cette dernière ville, peu de Jours après réleetiou te représentants provisoires. Il a paru à Louvain en 1798, après le défiart des
HalÎMs, où ropittion arisiocratiqoe régnait presque sms partage. Les frères de Bruxelles aidèrent à la propagation du système, ea «Bfoyatti sttr les iîeut leurs adeptes les pids ferveots. La plupart iè ces soeiétés se mireni aussitôt en relation avec celle de Paris» et deaoandèreat Taffiliaiion \ Une députa tîoa du club de fifuxelles m présenta à la séance du 2 décembre^ D*Espagnac en était Tor»* teur : € Les «ociëtés de la Belgique, dit4l, nous ont chargés de t ipoos exprimer feurs vœux pour l'afllliation et la correspondance « • avec la société mère des Jacobins. Camaie vous^ dès leur ber'- « ceau, eltes ont eu à combattre des monstres qu'on appelle nobles t et prêtres; comme vous, elles se sont, dès leur premier àge^ c armées povr les terrasser, et nous venons jurer dans ie premier c sanctuaire de la liberté, que leur massue ne se reposera ^«6 « lorsqu'ils seront tous disparus. » L'affiliation fut accordée, après tte rq)olise du président conçue dans le même style.
On se ferait^ du reste, de ces sociétés populaires une idén inexacte^ si on les jugeait , à leur début , leUes qu'elles devinrent généralement par la suite. Elles Airent, dans le principe, fréquen* tées par des citoyens estimables, et il serait facile de citer, parmi ksdubéstes, des individus qui n'étaient rien moins que Jacobins dans ia éiauvàiee acception du mot. Maïs il se passa chez nous ce qni s'étaii passé en France : bientôt affinèrent, avec un petit nom** bre d'exagérés ^ bonne foi, beaocoap d'intrigants et d'bommes habitués à exploiter le désordre à leur profit. Ennemis du bruit •t du scandale^ ies honnêtes gens se retirèrent peu à peu, et les
Fonçais, une horrible brochure portant un gibet sur le frontispice, et intitulée : la potence âisfmlée, ou dialogue des principaux dubistes de Louvain, Voici un couplet <nit termine cetUs production d'antant phis infkmtt, que les malheureût eoDire lesquels on provoquait les fureurs de la populace étaient nominative^ ment désignés :
On va pendre ces brigands,
Ab ! qwt nous nMons rire i
Allons voir toHso0s drôles
Danser la carmagnole.
* En parcourant le Journal des âAats et de la eorreepondance des Jacobins de Hris, nous avons remarqué ratDllation demandée et obtenue, entre autres, par ltt«oéiélSiilieMoAi9, TMmfti, Bruges, L^uvate, Anvers, Tlamar, limant et St».
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sociétés populaires tombèrent alors aux mains des artisans de troubles.
Durnouriez avait adressé à tous les généraux placés sous ses ordres copie de sa déclaration, avec injonction de la publier et de s'y conformer. Un de ces officiers, dont il se plaint avec amertume, ne craignit pas de désobéir. Dans une proclamation datée de Tournai (10 novembre) , Labourdonnaye s'écarta des instructions de son chef, en ordonnant le maintien provisoire des magistrats existants, et la perception des revenus publics au nom de la France, < jusqu'à ce qu'il y eût, disait-il, quelque arrangement « pris, à cet égard, entre les deux nations. » La dernière partie de cette proclamation était une porte ouverte à toutes les exactions; elle le fût devenue surtout avec le commissaire que Labourdonnaye traînait à sa suite, et que déjà il avait chargé de veiller à la saisie des biens des émigrés français en Belgique, à la levée des emprunts et à l'approvisionnement des troupes. Ce commissaire était un nommé Sta, procureur-syndic du district de Lille, digne précurseur des oiseaux de proie qui ne tardèrent pas à fondre sur nos provinces.
En publiant sa proclamation, Labourdonnaye décréta, pour Tournai et le Tournesis , un emprunt forcé d'un million de livres, à fournir en numéraire dans les trois jours, et qui devait être remboursé aux tefmes, clauses et conditions que fixerait la Convention : < La répartition, ajoutait-il, ne pourra en être faite que sur c les habitants possédant au delà de 45,000 florins de fonds. • Sta , son homme d'afiaires , fut chargé du recouvrement , et commença par notifier au chapitre de la cathédrale de Tournai, qu'il eût à lui payer, dans le jour, 370,000 livres, pour sa part dans l'emprunt forcé, et à lui échanger des assignats au pair pour une somme de 45,000 livres. Avec une troisième somme réclamée à un autre titre, c'étaient 415,000 livres que le chapitre devait fournir dans les vingt-quatre heures. Consternés de ces menaçantes réquisitions, les chanoines représentèrent au commissaire français l'énormité de la somme et l'impossibilité de la trouver dans un délai si court ; pour toute réponse , on les soumit à une
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exécution militaire. An bout de trois jours, ils trouvèrent enfin le moyen de fournir, au nom des communautés religieuses de Tournai, une somme de 200,000 livres, que Sta reçut avec promesse d'eu rendre compte; on lui échangea en outre pour 13,000 livres d'assignats.
Dans rintervalle, les représentants de Tournai avaient été installés, et Sta leur écrivit, la veille même du jour où le chapitre fit son payement, que la part de la ville dans l'emprunt s'élevait à 750,000 livres; qu'il ne pouvait attendre plus longtemps; que 350,000 livres devaient lui être comptées le jour même, et le restant dans les trois jours. Justement indignée de ces procédés, l'assemblée décida de porter plainte à Dumouriez, et de cesser toute relation avec Sta jusqu'à ce qu'il eût exhibé ses pouvoirs, formalité qu'il refusait de remplir. Le commissaire s'en émut peu. Une partie seulement de l'emprunt forcé avait été fournie; pour faire verser le restant, il chargea un notaire d'aller, de sa part, demander 50,000 livres aux habitants les plus aisés de Tournai. Pour donner plus de poids aux menaces que contenait Vinvilation dont le notaire était porteur, il fit accompagner celui-ci d'un officier français. Quelques-uns des citoyens portés sur la liste cédèrent aux menaces de pillage, mais la plupart répondirent par un refus positif. L'assemblée, informée de ces extorsions, décréta, sur la motion d'un de ses membres les plus courageux et les plus capables \ des poursuites judiciaires dont nous ignorons le résultat, et que la rapidité des événements rendit sans doute infructueuses. Nous trouvons seulement que Sta réclama plus tard * une déclaration, pour démentir Taccusation d'avoir levé à Tournai des contributions à main armée, et que les représentants la lui refusèrent '.
Des faits semblables se passèrent en Flandre. Le commissaire s'était empressé d'y envoyer la proclamation de Labourdonnaye et
' Bonaventure.
* Le 6 décembre.
' Ces démêlés avec Sta occupent une grande étendue dans les procès-verbaux des représentants de Tournai du mois de novembre.
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de nombrenses réquisiiiMS. La peiitd tilld d'Osttmde fat oMigée de payer ainsi 80,000 livrer , et pendant pliiBieafft \wts Gand et Brages se virent menacées d'exécution militaire, ponr avoir reftiâé, l'une de livrer 200,000 sacs de Mé, l'autre de payer «a emprunt forcé considérable. En même temps, Sta écrivait aux ma<gistrats d'Ypres d'enjoindre ii leurs administrés de déclarer les biens d'émigrés français dont ils seraient détenteurs, de dénoncer et d'arrêter ces émigrés eux-mêmes; il les prévenait que les lois de la république, qui punissaient de mort tout fauteur d'émigratiofi, seraient exécutées sans merci ; il demandait aussi un tableau des biens des corporations religieuses supprimées depuis le règne de Marie-Thérèse, et leur disait en terminant qu'en cas de refus, dâm 0U négKgencBy ils seraient regatdés comme inofficieux el ennemis de là France. C'était singulièrement pratiquer le respect de l'indé" pendance du peuple belge, si pompeusement annoncé par la Cotk* vention. Néanmoins les acres de ftaiemiU eC é^amitU^ du commissaire français n'auraient peut-être pas rencontré une longue résistance, car les administrations locales tton renouvelées encore se sentaient mal à l'aise, s'il ne se (til trouvé à Ypres un homme qui» fort des persécutions du gouvernement autrichien, fort aussi de Tamitié de Dumouriez et de la confiance de plusieurs membres de la Convention, s'opposa vigoureusement aux projets de Laboo^ donnaye et aux réquisitions dé son agent. Malou-RigUi c'est le nom de ce citoyen, fil répondre au commissaire français par on reAis; puis il écrivit à Dumouriez et ù quelques conventionnels de sa connaissance, leur exposant les foits et le vif mécontenteaMit qui devait en résulter. Informé de cette opposition, Sla éclata M menaces, et déclara qu'il allait faire marcher 500 chevaux et nO pièces de canon, pour enlever et transférer à la citadelle de Lille les magistrats dTpres avec leur conseil.
Un autre fait, moins grave, servira à mettre dans tout son jeif le brutal despotisme de ce misérable. Les administrateurs de la verge de Menin avaient reçu de lui l'ordre d'expédier sans retard à
1 sta les qualifie ainsi lui-mêaw ^ai une 4m ste réqafaHUens*
TwrMl 3(tt ciMiriAto povr Ic^ nervice de Varmée ^; ils lui repré^ tenterait rwpeelu^uBemeni que cette réquisîtion a*était nuUemeDt pri^riHui»^ 9m r6S90Qrçâs d'un diMnet peu étendu, et que les Invanx de ragficultureâouSrirsiieat beaucoup de cea corvées iwif(h aéas wi euUl«a4eurs. Sta eut Tiusoleace de répoudre : « Je reçois wire lettre, measieurs^ Vous u'avez pas fait atteatiou que les républicains u'ainaent point leachicanea* Vous n*avea point réflér chyqoMI était de votre devoir d'obéir à oaa réquisitioa» et que HMS êtes d^ respoDsaUea du préjudice que vous avez causé k la république en n'y déférant poiut... Votre lettre vous constitue réfmetaîres et malvdllants envers les Français, qui sent vos frères et vos voisins; envers les Français qui, sans aucune vua hostile contre les peuples de la Belgique, ne la traversent que pour cbasser la horde acélérate des satellites du tyran autri-» chien... En conséquence, je vous requiers itéraiivement de sati^ faire, au reçu de cette lettre, à ma réquisition, et je vous déclare qu'en cas de refus ou délai, vous serez traités en ennemis et comme fauteurs d'émigrés*.. J'attends, messieurs, endéans vingftp quatre heures, une réponse catégorique; sinon, vingt-<]uatre heures après, votre ville sera mise à contribution de la manièri^ la plus sévère \ »
La conduite de Lahourdounaye et de sou commissaire contrariait le plan de Dumouriez, qui désirait sincèrement émanciper la Belgique, non la piller *» et qui voulait se borner à prélever un smpruat sur les corporations religieuses. Au$ plaintes de Malou il répondit : c J'envoie au ministre Lebrun votre lettre et l'impu* « diûite dépérebe du prétendu commissaire Sta. Dites à va» ff uMigistraCs qu'ils s'en tiennent à ma proclamation, et qu'ils m « craignent ni les mennces féroces de ce commissaire, ni la colère
* Ces chariots restèrent inoccupés sur les glacis de Tournai jusqu'au moment où Sta les renvoya.
* Çe»l m^um Bta qoi eut on Jour rimperUnence de renvoyer mt reprdsentamt9^ de Tournai. 4qxU le style U est vrai n'était pas très châtié^ des yièow qu'ils lui avaient adtes^éeSp demandant qu'on lei lui traduisit en Françims.
* « Je ne serai, écrivait*il à Pache» ni riUila, ni le fléau de la Belgique. ■ CarretpimdaMee dut général Dwnowriez avec Paehe, miniitre de la guerre, page ttt.
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c do général Labourdonnaye. » < Nous n*avoQS pas, disait encore c Dumouriez dans une autre lettre au même, conquis la Belgique; c cette prétention est absolument contraire à nos principes. Nous c ne levons point de contributions. Comme nous avons besoin de c numéraire, nous empruntons de l'argent à votre clei^é, et par c là nous rendons service à votre patrie, en mettant en circula- € tion des trésors enfouis dont nous compterons avec vous. Voilà < la seule extraction de deniers que je me permette, et ce n*est c qu*à titre de prêt; ainsi cette manière de contribution établie c par Labourdonnaye et Sta va cesser ^ »
Labourdonnaye avait déjà provoqué le mécontentement de Dumouriez, en contrecarrant ses dispositions militaires, et il fat Tobjet d'une dénonciation sérieuse : Dumouriez écrivit au ministre d^opter entre eux deux (22 novembre), menaçant de sa démission si on ne rappelait pas Labourdonnaye. < Ce générai, disait-il
c à Pacbe,a agi en conquérant Ses agents menacent d'exécu-
c tion militaire les villes, comme les Prussiens le faisaient en « Champagne '. » La Convention et le pouvoir exécutif n^avaient pas encore adopté, comme règle de conduite, les principes qui prévalurent plus tard dans le décret du 15 décembre, et Pache répondit : < Je ne puis croire que le général d*une armée franc çaise ait pu donner de tels ordres, plus dignes d*un conquérant c que du chef d'une armée libératrice. Il sait trop qu'il n'a point c soumis le peuple chez lequel il est entré, mais qu'il l'a délivré c de l'oppression....'» Quoique déjà violemment attaqué, Dumouriez conservait l'influence que lui avaient value ses succès; Labourdonnaye fut obligé de désavouer ses propres actes, et rappelé bientôt après. Sta reçut des injonctions d'être plus circonspect à l'avenir, et Miranda, le successeur de Labourdonnaye, restreignit ses pouvoirs au séquestre des biens des émigrés français.
* Ces deux lettres de Dumouriez ont été publiées dans les procès-verbaux des députés des représentants de la West-FIandre. Les trois premiers numéros de cette collection sont, en grande partie, relatifs à ces démêlés avec Sta.
* Correspondance de Dvmouriez avec Pache, etc., p. 77.
* Ibid,, p. 66.
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La partie des procès-verbaux des représentants de la West- Flandre, relative aux démêlés avec le commissaire Sta» renferme on document qui peut faire apprécier les intentions de la Gironde envers la Belgique. C'est une réponse de Gensonné à Malou, de Gensonné Tun des Girondins les plus influents» et qui partageait avec Brissot le dangereux honneur d'inspirer les décisions du comité diplomatique : < La majorité de la Convention, dit-il, se c réunira au principe de la souveraineté du peuple tel que Barc rère Ta développé ^ » Mous verrons incessamment cette assemblée donner, par son décret du 15 décembre^ un démenti ofiBciel anx assurances de Gensonné '.
* Barrère, à la séance du 1*' novembre, fit décréter le rappel des commissaires envoyés dans le département du Nord, et qui avaient manifesté l'intention de suivre en Belgique Tarmée de Dumouriez ; le but de la mesure était d'empêcber que la Convention ne fût accusée de vouloir influencer l'opinion publique par ses délégués.
* La lettre de Gensonné a été publiée dans les procès-verbaux des députés des représentants de la VITest-Flandre, mais elle Ta été sans indiquer Tauteur aotrement que par ces mots : Un déprUé à la Convention nationale. H. Malou» membre de notre cbambre des représentants, petit-fils de celui à qui elle était adressée, ayant bien voulu mettre l'original sous nos yeux, nous avons été en mesure de combler cette lacune.
CffAPITRE XVI
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— Bapport de Cambon. — Discussion da décret à la. Gonveatioiu — > Bàike mations du Haînaut, de Nunnr, LouTain, MaUnas, T^Mimai, BraxeUea, Tpres, Gand, en ûiyeur de la sonveraineté nationale. — ABsemblées primaires de Bruxelles. — Tnst^ conséquences du défaut de centre et du manque d'uiùté nationale.
Avec le décret du i5 décembre, s'ouvre dans rhistoire de l'iiiyasion de la Belgique par la Frauce, une phase nouvelle. Jusqu'alors les actes contraires aux principes si pompeusemeni établis, ont été des abus, des Taits punissables, dont la Convention et le conseil exécutif, son organe, ont ordonné la répression. Ces irrégularités formeront désormais la règle ; le système réprouvé va se placer sous Tégide même de la loi.
Le i5 décembre, Cambon se présenta à la tribune de la Convention, pour faire un rapport an nom des comités des Qnances, militaire et diplomatique réunis. Cambon, homme de probité, avait acquis la confiance de l'assemblée, et était devenu pour les finances ce qu'était Brissot pour la diplomatie. Frappé des énormes dépenses que causait l'entretien de l'armée, ne sachant comment empêcher les dilapidations, il crut qu'on remédierait an mal, en forçant la Belgique à contribuer aux frais de l'invasion plus eflBca-
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cernent qu'elle ne Favait fait jusqu'alors et à recevoir les assignats plas dépréciés de jour en jour*. Présenter la perspective séduisante des biens nationaux de la Belgique aux nombreux détenteurs de ceUe monnaie républicaine, c'était, semblait-il, un moyen d'en relever le crédit. Le plan de Cambon avait aussi une grande portée politique : on voulait désorganiser ce pays, pour le contraindre à se jeter de désespoir dans les bras de la France, et à solliciter lui-même cette réunion, qui était alors le rêve de presque tous les Conventionnels. Dumouriez va jusqu'à accuser Cambon et Pache d'avoir, dans ce but, laissé manquer les fournitures à Tarmée de la Belgique, c Ils espéraient, dit-il, que la disette absolue force- « rait le général à traiter la Belgique comme Custine traitait c les pays allemands; que cette conduite irriterait les Belges, c les porterait à quelque violence, qui mettrait la Convention « dans le cas de les traiter comme ennemis, de les réunir comme < pays conquis, et d'y exercer le système de spoliation qu'on y « a introduit depuis, sous une autre forme tout aussi atroce. ' » Pour atteindre le but qu'on se proposait, il fallait renoncer à la politique de désintéressement qui avait inspiré les proclamations de Dumouriez, éviter que la Belgique ne se constituât el oe prit goût à sa nationalité. Tels sont les motifs qui dictèrent le décret dont Cambon peut être envisagé comme l'auteur. Il est certain qu'il obtint Tappui des commissaires que la Convention avait envoyés à l'armée de la Belgique ', quoique vraisemblable-
1 Cambon le déclara positivement devant le tribunal révolutionnaire, lors du procès de Danton : < Le décret du 15 décembre était nécessaire; il préparait la < circDlation des assignats dans la Belgique. » Le rapport des commissaires de la Convention fournit un aveu plus formel encore sur la portée financière du décret . t Le salut de la république, disent-ils, est dans la Belgique. Ce n'est que « ( ar Tunion de ce riche pays à notre territoire, que nous pouvons rétablir nos • finances et continuer la guerre. • (P. %4€.) Nous dirons plus tard à quelle occasion fut rédigé ce rapport.
' Campagnes du général Dumouriez dans la Champagne et la Belgique y
* < Danton et Lacroix se vantaient d*être les auteurs de cette loi. ■ Ibid., t. H,
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ment Danton et Lacroix aient eu pour se décider un motif moias puéril que celui que leur attriirae Dumouriez ^
Le rapport qui provoqua la discussion et le vote du décret méritent un examen attentif^. Quel est, se demande d*abord Cambon» l'objet de la guerre entreprise? L'anéantissement des privilèges. La Convention a décrété le principe : Guerre aux chàieaux^ paix aux chaumières^ mais elle a laissé, jusqu'à ce jour, ses généraux sans instructions sur le mode d'exécution. En Allemagne, Custine a prélevé des contributions; « Dumouriez, en entrant dans la Belgique, a annoncé de grands priucipes de philosophie, mais il s'est borné à faire des adresses aux peuples. II a jusqu'ici tout respecté : nobles, privilèges, corvées, féodalité, etc. Tout est encore sur pied ; tous les préjugés gouvernent encore ce pays, et le peuple n'y est rien, c'est-à-dire que nous lai avons bien promis de le rendre heureux, de le délivrer de ses oppresseurs, mais que nous nous sommes bornés à des paroles. Le peuple, asservi à l'aristocratie sacerdotale et nobiliaire, n'i pas eu la force, seul, de rompre ses fers, et nous n'avons rien fait pour l'aider à s'en dégager. » Sans doute, îl faut respecter l'indépendance et la souveraineté d'un peuple, mais non les usurpateurs, et tout ce qui existe en vertu de la tjTannie et du tlespotisme est usurpation. « Il faut donc que nous nous déclarions c pouvoir révolutionnaire, dans les pays où nous entrons. (On c applaudit.) Nous n'irons point diercber de comité particulier; c nous ne devons point nous couvrir du manteau des hommes; c nous n'avons pas besoin de ces petites ruses. Nous devons, au c contraire, environner nos actions de tout l'éclat de la raison et c de la toute-puissance nationale. Il serait inutile de déguiser c notre marche et nos principes. » Nous devons détruire tout.
* « Danton et Lacroix se vantaient d*avoir donné le projet du décret, pour se • venger de ce qu'en passant à Ath on leur avait refusé un logement. ■ Mémoim dégénérai Dwmwiez, vol, 1, p. IS.
* Le rapport de Cambon, la discussion à laquelle il donna lieu, et le décret qui en fut le résultat, se trouvent dans te Monitewr, tr S5i et 38S, des 17 et 18 décembre 179i.
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potir réédifier sur de nouvelles bases, c II faut que le système « populaire s'établisse, que toutes les autorités soient renouve- « lées, ou vous n*aurez que des ennemis à la tète des affaires, c Vous ne pouvez donner la liberté à un pays, vous ne pouvez y ^ rester en sûreté, si les anciens magistrats conservent leurs pouc voirs; il faut absolument que les sans-culottes participent à Fad- • ministration. {De nombretix applaudissements s'élèvent dans c tassemblée et dans les tribunes). » En Belgique, les privilégiés encore aujourd'hui sont tout; le peuple, rien, c Vous avez vu f les représentants de ce peuple venir à votre barre; timides et € faibles, ils n'ont pas osé vous avouer leurs principes; ilsétaficfnt « tremblants; ils vous ont dit : Nous abandonnerez-vous? Vos « armées nous quitteront-elles, avant que notre liberté soit assu- € rée? Nous iivrerez-vous à la merci de nos tyrans? Nous ne c sommes pas assez forts. Accordez-nous votre protection, vos c forces... Non, citoyens, vous ne les abandonnerez pas; vous c étoufferez le germe de leurs divisions et des malheurs qui les c menacent. »
Cambon est ici d'une insigne mauvaise foi. Il connaissait la proclamation de Dumouriez; il savait que partout le peuple avait été convoqué pour se choisir de nouveaux administrateurs, et que ces administrateurs s'étaient généralement empressés de décréter l'abolition des droits féodaux, des exemptions, des impôts qui pesaient sur la classe pauvre. Les députés belges n'avaient pas tenu le langage qu'on leur prétait : ils avaient demandé ce que le parti vonckiste ne cessait de réclamer depuis l'ouverture des hostilités : une déclaration solennelle que la France ne ferait jamais sa paix avec l'Autriche, sans stipuler l'indépendance de leur patrie. Et cette déclaration n'était pas demandée comme garantie contre le parti aristocratique, mais pour rassurer la foule des indécis, qui craignaient que la Convention ne sacrifiât notre pays au désir de donner la paix à la France.
Les comités réunis, ajoutait Cambon, ont cru qu'il convenait, après avoir proclamé la destruction des autorités existantes, de réunir le peuple en assemblées primaires, de lui faire nommer
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des administrateurs et des juges provisoires, et c de prendre pour « gage des frais de la guerre les biens de nos ennemis ; il faut « donc mettre sous la sauvegarde de la nation les biens, meubles
< et immeubles, appartenant au fisc, aux princes, à leurs fau-
< teurs, adhérents, participes, à leurs satellites volontaires, aux « communautés laïques et régulières, à tous les complices de la c tyrannie. (On applaudit.) » Pour administrer ces biens, on ne choisira pas des administrateurs particuliers, mais on laissera ce soin aux élus du. peuple. Il faut veiller aussi à n*admettre dans les assemblées primaires, comme électeurs ou éligibles, que ceux qui auront prêté serment à la liberté et à Tégalité, et renoncé aux privilégeft dont ils jouissaient, c Ces précautions prises, vos comités « ont pensé qu il ne fallait pas encore abandonner un peuple, peu « accoutumé à la liberté, absolument à lui-même; qu'il fallait
< Taider de nos conseils, fraterniser avec lui ; en conséquence, c que, dès que les administrations provisoires seraient nommées,
< la Convention devait leur envoyer des commissaires tirés de son
< sein, pour entretenir avec elles des rapports de fraternité. Cette
< mesure n'est pas même suffisante. Les représentants du peuple
< sont inviolables. Ils ne doivent jamais exécuter. Il faudra donc « nommer aussi des exécuteurs. » Ceux-ci devront être envoyés par le conseil exécutif, et chargés d'assurer la défense du pays ainsi que l'approvisionnement des armées. Pour obvier aux inconvénients résultant de la suppression des impôts, à l'absence momentanée de revenus pour les peuples affranchis, la France devra mettre à leur disposition ses trésors, c'est à dire ses biens nationaux réalisés en assignats. < Conséquemment , en entrant » dans un pays, en supprimant ses contributions, et lui offrant une « partie de nos trésors pour l'aider k reconquérir sa liberté, nous « lui offrirons notre monnaie révolutionnaire. {On applaudit.) « Cette monnaie deviendra la sienne; nous n aurons pas besoin « alors d'acheter à grands frais du numéraire, pour trouver daus
< le pays même des habillements et des vivres; un même intérêt « réunira les deux peuples pour combattre la tyrannie. Dès lors c nous augmenterons notre propre puissance, puisque nous
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c aurons un moyen d*éconleinent pour diminaer la niasse des «assignais circulant en France, et que Fhypolhèque que Tournic ront les biens mis sous la sauvegarde de la république augmen- « tera le crédit de ces mêmes assignats. » S'il est. besoin de contributions extraordinaires, les commissaires de la Convention, (l^accord avec les administrateurs, en établiront sur les riches. Ces principes ne souffrent pas de transaction. Parmi les peuples chez lesquels la France porte ses armes, ceux qui voudront conserver les classes privilégiées, doivent être traités en ennemis; quant aux autres, annoncez-leur que jamais vous ne traiterez avec leurs tyrans, et que dès qu'ils auront organisé une forme de gouvernement libre et populaire, les pouvoirs de l'administration provisoire et des commissaires de la Convention viendront à cesser.
Un projet de décret, conforme à ces idées, était soumis à la Convention au nom des trois comités. La discussion n'en fut pas longue; le procès de Louis XVI était à la veille de commencer; tout ce qui ne se rattachait pas à cette grave question n'excilait qu'un médiocre intérêt, et la Belgique ne pouvait espérer que, pour elle, les préoccupations des partis cessassent. Quelques voix réclamèrent en vain l'ajournement; la plupart des articles furent adoptés sans réclamation. Un seul, l'art. 3, souleva une discussion assez vive ; il portait que nul ne serait éligible ou même admis à voter, sans avoir au préalable prêté serment de fidélité k la liberté et à l'égalité, et renoncé à tous privilèges. Buzot proposa d'exclure formellement des administrations nouvelles, tous ceux qui auraient occupé des places dans les administrations anciennes, ainsi que les nobles et généralement tous les privilégiés. Fonfrède enchérit sur la proposition de Buzot, et demanda d'exclure également le^ banquiers, les hommes à argent, qui sont tous ennemis de la liberté, montrant en cela qu'il ignorait complètement la position des partis en Belgique, puisque l'opinion démocratique comptait de nombreux partisans dans le commerce.
Les Montagnards repoussèrent vivement le système des deux orateurs girondins : Vous voulez rendre la Un illusoire en allant trop loin^ leur cria Merlin. Ce sont les nobles ^uî ont fait la rwo-
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lution des Belges, ajouU Camille DesmouliDs, et vous vwdriez ks exclure! Bazire surtout se récria contre la proposition de Buzot. Je soutiens, dit-il, qu'elle n*est ni politique, ni conforme aux principes. Son eiïet serait : i"" d*aigrir les esprits; ^ de priver le peuple de beaucoup d'hommes qui, quoique employés daus Tancienue administration, peuvent être très patriotes, et dont les lumières seraient utiles dans les administrations nouvelles. Ce qui vaudra mieux qu'un décret, c'est Texemple de notre révolution; le peuple belge en connaît la déplorable bistoire; il sait comment nous avons été trompés par le patriotisme de nos ci-devant nobles; vous n'avez donc pas de raison pour violer, dans cette circonstance, la souveraineté du peuple et la liberté de ses choix ; vous vous exposeriez, au contraire, à aliéner de vous des hommes peut-être bien intentionnés* » < Il faut, répondit Buzot, mettre le peuple en garde contre ceux qui pourraient le tromper par la fausse apparence d*un patriotisme qu'on n'acquiert pas en vingt-quatre heures Ce n*est pas en laissant
dans la main de l'homme malade l'arme avec laquelle il peut se détruire, que vous le guérirez. Il faut lui arracher cette arme meurtrière. (On applaudit.) Avant d'abandonner un peuple à lui-même, dirigez ses premiers pas, Taites-lui goûter les douceurs d'un régime populaire ; ne le laissez pas à la merci de ses
anciens oppresseurs »
Le lendemain, aux Jacobins, Camille Desmoulins développa les motifs de son opposition à l'amendement de Buzot. < La Convenc tion a eu, dit-il, la séance la plus orageuse qui ait existé depuis c la révolution. La perfidie des Barnave, des Duport et des
< Dandré était sottise toute pure auprès de la tactique des bris-
< sotins. Vous allez voir le piège que uous a tendu Buzot. Il
< demanda hier que l'on ôtàt aux nobles, aux prêtres et aux pri- « vilégiés de la Belgique, la faculté d'entrer dans les assemblées
< primaires. En vain je voulus rappeler l'assemblée aux prin- « cipes; je lui représentai en vain que c'était créer une classe conc sidérable de mécontents, que c'était allumer dans la Belgique c le flambeau de la guerre civile. Je proposais uae mesure bien
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simple : c'était d'exiger le senneat de la part des prêtres, des nobles et des privitégiés; car s'ils eussent, par sentiment de religion, respecté leur serment, alors la Belgique eût trouvé en eux de nouveaux défenseurs. Si, au contraire, violant leur serment, ils eussent trahi les intérêts du peuple, on les eût reconnus pour des traîtres, et ils eussent éprouvé le même sort que les prêtres Trançais. Mais on n'a eu aucun égard à mes observa* tioDs philosophiques, on a rendu par le décret d'hier les prêtres de la Belgique ennemis nécessaires de la liberté, car dans le décret de Cambon il y a de quoi bouleverser l'Europe ^ » Le décret du 15 décembre n'était qu'un acheminement à la réunion de la Belgique à la France ^, à cette réunion que voulaient alors tous les partis dans la Convention. Montagnards et Girondins étaient d'accord à cet égard , et ne différaient que sur les moyens à employer pour atteindre le but. Les uns, hommes aux violents expédients pour la plupart, eussent voulu, dans leur impatience, brusquer la catastrophe; les autres, la préparer insensiblement. Il ne Tant donc pas attacher à Topposition toute personnelle de Desmoulins et de ses amis, une signification qu'elle ne comporte pas. On peut néanmoins trouver étrange le système soutenu par la Gironde; c'est elle qui cherche à dépasser ses adversaires dans remploi des mesures exceptionnelles, qui trouve qu'ils ne vont pas assez loin! Peut-être son but fut-il, en excluant les privilégiés, d'empêcher les troubles qui éclatèrent au sein de plusieurs assemblées primaires, et dont profitèrent les anarchistes. Brissot le fait entendre dans ce passage d'un discours prononcé en une autre occ^ision : < Le peuple belge fait et fera seul sa Constic tution; maîs pour l'amener à ce point, il faut bien lier les < mains des malveillants, des émissaires autrichiens, qui vou-
> Jowrnal des d^ats et de ta correipondance des Jacobins de Paris, séance du 16 décembre.
* C'était un fait tellement notoire que, dans le procès d'Hébert, le président da tribunal révolutionnaire flt à un des accusés, cette question : « Proly, ave;^ c wm$ blàrné le décret dv 15 décembre I79î> qui prononçait la réunion de la Belgique « à la France? ».
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< draient exciter des séditions, et voilà la cause de quelques actes « d'autorité nécessaires, voilà le fondement de ce pouvoir réxrfu* « tionnaire qui n*est qu'un pouvoir protecteur de la liberté poli- « tique à son berceau, gui cesse dès qu*elk est établie ^ »
Quoi qu'il en soit, le système de Buzot prévalut, et le projet de Cambon fut adopté avec la correction proposée. Par l'article 1^, il était enjoint aux généraux flrançais c de déclarer au peuple qu'ils c lui apportaient paix, secours, fraternité, liberté et égalité, » et de proclamer sur-le-champ c l'abolition des impôts ou des contric butions existantes, de la dime, des droits féodaux fixes ou c casuels, de la servitude réelle ou personnelle, des droits de c chasse exclusifs, de la noblesse, et généralement de tous les € privilèges. »
c Ils proclameront aussi, portait l'article % la souveraineté du c peuple et la suppression de toutes les autorités existantes; ils c convoqueront de suite le peuple en assemblées primaires ou c communales, pour créer et organiser une administration provic soire. »
Tous les anciens fonctionnaires, tous les nobles, tous les membres de corporations privilégiées, étaient par l'article 3 privés do droit d'éligibilité, mais pour la première fois seulement.
L'art. 4 chargeait les généraux de mettre c sous la sauvegarde c et protection de la république française tous les biens, meubles « et immeubles, appartenant au lise, au prince, à ses fauteurs, c adhérants et satellites volontaires, aux établissements publies, € aux corps et communautés laïques et religieux. »
D'après l'article 5, la surveillance et la régie de ces biens, et généralement l'exercice du pouvoir public, étaient assurés à Tadnistration provisoire que le peuple allait nommer; le droit lui était aussi reconnu c d'établir des contributions, pourvu toutefois c qu'elles ne fussent pas supportées par la partie indigente et c laborieuse du peuple. »
« Rapport fait le li Janvier 1798 à la GonvenUon, sur les disposiUoBS du (ouvemement britannique. Momtewr, n« 15, du 15 janvier 1793.
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Les deux articles suivants élaieut ainsi conçus :
Art. 6. c Dès que l'administralion provisoire sera organisée, la
« Convention nationale nommera des commissaires pris dans son
« sein, pour aller fraterniser avec elle. » Art. 7. € Le conseil exécutif nommera aussi des commissaires
« nationanx qui se rendront de suite sur les lieux, pour se con-
« certer avec l'administration provisoire nommée par le peuple,
< sur les mesures à prendre pour la défense commune, et sur les « moyens à employer pour se procurer les habillements, les sub- « sistances nécessaires aux armées de la république, et pour
< acquitter les dépenses qu'elles ont faites et feront pendant leur i séjour sur leur territoire. »
L'article 8 enjoignait aux commissaires du pouvoir exé** cutif de rendre, tous les quinze jours, compte de leurs opérations, et l'article 9 portait : c L'administration provisoire
< nommée par le peuple, et les fonctions des commissaires
< nationaux, cesseront aussitôt que les habitants, après avoir « déclaré la souveraineté du peuple, la liberté et Findépen-
< dance, auront organisé une forme de gouvernement libre et « populaire. »
On a peine k comprendre que la Convention, après avoir adopté ces exorbitantes dispositions, ait osé, dans le préambule du décret, alléguer comme motif déterminant, son désir de rester fidèle au principe de la souveraineté des peuples.
Le décret ne fut pas longtemps sans éprouver une grave modification. Précisément au moment où on le votait, des députés du Hainaol * arrivaient à Paris, chargés de porter à la Convention le tribut de la reconnaissance du peuple de leur province * ; leurs com« mettants avaient jugé insuffisantes les assurances de gratitude exprimées déjà en leur nom, et décrété l'envoi d'une députation spéciale, qui se présenta une première fois à la Convention le SI décembre. Après la lecture de l'adresse, un des députés pré-
' Ch. Ddabarre et B. MouHes.
* Ce sont les termes mêmes de leur commissioii.
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senta spontanément quelques observations sur le décret adopté peu de jours auparavant; il s*éleva surtout contra Tarticle 3, affirmant que si l'exclusion prononcée était maintenue, la moitié de la nation y serait comprise, et quil deviendrait impossible d'organiser un gouvernement ^
Nous verrons incessamment les réclamations de ce genre échouer sur les points principaux. Alors cependant elles obtinrent un premier succès, qui pouvait en faire espérer d'autres : sur les observations du député belge, Coutbon prit la parole pour combattre de nouveau les motifs allégués par Buzot à l'appui de sa proposition convertie en disposition législative, et réclama la suppression de l'article 3 comme attentatoire à la souveraineté des peuples. < Hàtez-vous de rapporter ce décret liberticide ; dites aux « peuples belgiques, dites-leur avec franchise que vous les invic tez à ne pas choisir de représentants nobles ou prêtres, mais c ne leur en faites pas une loi ; ce doit être l'objet d'une proclamac tion ou d'une adresse. » < Sur cette partie du décret, qui blesse « la souveraineté des peuples, dit aussi Jean-Bon-SainC-Ândré, il c ne peut y avoir deux opinions différentes dans l'assemblée; car « il serait absurde de dire aux peuples : Nous n'avons porté chez c vous nos armes que pour vous rendre la liberté, mais vous ferez
< cependant tout ce que nous voudrons. Une adresse et une pro- « clamation me paraissent aussi, dans cette circonstance, une
< espèce d'ordre. Je demande le rapport pur et simple de l'arc ticle. »
Celte fois le Moniteur ne met en scène aucun député girondin ^, et ce fut encore sur la proposition d'un montagnard, Rouyer, que la Convention décréta, le rétablissement de l'article tel qu'il avait été proposé primitivement par Cambon. C'était une nouvelle preuve de la précipitation irréfléchie avec laquelle les
* Nous n*avoiis pas trouvé le développement de ce moyen dans le compte rendu du Monitew, mais dans celui d*un autre journal, la Boussole du jour.
* Louvet, cependant, dans un discours qu'il prononça à la séance du 8 Janvier, nous apprend qu'il avait été contraire an rapport de Tari. 3. n* 10. du 10 Janvier 1793.
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législateurs français ne procédaient que trop souvent. L'article 3 fat donc rapporté et remplacé par le suivant : c Nul ne pourra
• être admis à voter dans les assemblées primaires et communales, « et ne pourra être nommé administrateur ou juge provisoire,
• sans avoir prêté le serment k la liberté et* à Tégalité, et sans
• avoir renoncé par écrit aux privilèges et prérogatives dont
• Tabolition est prononcée par le décret du 15, et dont il pour* c rait avoir joui. » Le décret ainsi modiGé fut envoyé à Dumouriez, avec une adresse où la Convention'engageait le peuple belge à nommer immédiatement ses administrateurs provisoires.
A la nouvelle du décret, un cri général d*indignation se fit entendre dans la Belgique. Deux corps administratifs seulement, les administrateurs de Mons el les représentants de Charleroi, firent acte d^adbésion : c Citoyens législateurs, disaient les premiers, la « nation française n'avait vaincu à Jemmapes que les despotes c réunis; il lui restait à détruire le fanatisme et Taristocralie qui,
• depuis tant de siècles, asservissaient le peuple du Hainautbelc gique. Le salutaire et bienfaisant décret du 15 décembre a c opéré celte victoire; hàtez-vous de combler nos vœux et nos t espérances, en détruisant pour jamais tout ce qui peut mettre
• entre nous la moindre barrière ^ » Les représentsiuts de Charleroy s'exprimaient en termes à peu près semblables, et il suffit de se rappeler Tesprit qui présida à Torganisation de ces deux assemblées, pour ne pas être surpris de ce langage.
Une province, celte de Liège, ne partagea point le sentiment de réprobation que le décret souleva en Belgique; là dominaient sans partage l'opinion démocratique ' et une vive sympathie pour
> Moniteur, n* 80, du 80 janvier 1793.
* En parcourant Liège, Tétranger est frappé du soin minuUeux apporté à la destruction, dans les monuments publics, de tout ce qui rappelait un système proscrit. Ces mutilations furent effectuées par les membres des sociétés populaires, ou à leur sollicitation. Nous avons trouvé, aux archives, une pétition pour faire disparaître toutes les armoiries, enseignes et autr^ emblèmes du despotisme qui blessent les yeux de tout républicain, et notamment « les trois bornes au « dessus des escaliers de Saint-Pierre, signe abominable de souveraineté cano- « nicale, qui entrave la liberté d*y passer avec des chevaux, » les enseignes où
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la France et ses institutions, sympathie si hantemeut exprimée à Tépoque où Tut discutée la question de la réunion des deux pays. Occupé du soin de préparer la convocation des assemblées primaires qui devaient choisir les membres de l'administration générale, le conseil municipal semble avoir prêté peu d'attention aux dispositions du décret, et la publication ne souffrit pas de difficulté, quoique plusieurs citoyens notables eussent maniresté de prime abord l'intention de suivre l'exemple donné par les autres provinces '. Ajoutons que l'exécution de la loi, sans avoir été exempte de graves abus, ne fut pas, à Liège, signalée par les scènes de violence et de despotisme* que l'on vit partout ailleurs; transportés au milieu d*une population favorable aux idées qu'ils avaient mission de faire triompher, au résultat qu'ils voulaient obtenir, les agents de la France n'éprouvèrent pas le sentiment d^irritation que provoqua la résistance avec laquelle ils eurent à lutter dans le reste de la Belgique.
La première réclamation contre le décret partit des représentants du Hainaut. Déjà leurs députés, quoique sans mission à cet égard, avaient présenté à la Convention des observations qui engagèrent à modifier l'article 3 (31 décembre). Peu de jours après (â3 décembre), ils reparurent à la barre pour déposer l'adresse votée par leur assemblée dans la séance du 21. c Représentants c de la nation française, nous le disons avec orgueil, avec conc fiance, le peuple belgique est mûr à la liberté... Cependant une « nation libre, une nation qui a consacré en Europe les principes c sacrés de la liberté, qui professe qu'elle la respectera, qu'elle la « protégera, qu'elle la propagera chez tous les peuples, en enlèc verait aux Belges, en ce moment, l'exercice précieux; elle c l'usurperait, ou plutôt elle le déléguerait par le droit de conquête c à quelques individus, car comment appeler autrement ce pouc voir révolutionnaire étranger qu'elle nous annonce? Il sera à
se trouvent des couronnes, « signes démonstratifs de l'ancienne amtocntù rùffole, » les armes du prince, au dessus de la porte d*Avroy, etc. > /. N. Basienge, de Ùége, à PvMicola Chauuard, p. 19.
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c nos yeux, il sera aux yeux de TEurope entière, le pouvoir de
< la force... Généreux Français, nation fière et juste, rappelez
< votre décret du 15 décembre, où vous nous parlez en vain- I queurs, en maîtres, en souverains, lorsque de vous-mêmes vous f décrétez la cessation des impôts et de nos revenus publics; que
< vous mettez sous votre main et que vous ordonnez la régie de « nos biens nationaux; que vous prononcez, aulremenl que par « notre organe, Textinction de nos agrégations ou corporations « politiques ; que vous prescrivez même la confiscation des proc priétés particulières, ce que nos anciens despotes n'osaient pas
< faire, lorsqu'ils nous déclaraient rebelles, et qu'ils nous trai-
< laient en rebelles ^ » Le président ' répondit à cette adresse par un discours à peu près inintelligible '.
Les représentants de Namur marchèrent sur les traces de ceux du Hainaut et votèrent aussi (27 décembre), à la majorité de 307 voix contre 2, une réclamation à la Convention : c La calom- « nie seule, disaient-ils, peut avoir arraché aux oracles de la loi, c aux protecteurs des opprimés, aux restaurateurs des droits de « rhomme, ce décret terrible pour nous... Vos généraux, en c entrant dans chacune des provinces belgiques, ont rendu homf mage à cet enthousiasme des âmes belges; partout ils ont vu, t ils ont reconnu, ils ont applaudi Tivresse de la joie répandue f sur tous les fronts; partout un peuple nombreux s'offrait sur c leur passage, les comblait de félicitations, et ne cessait de c témoigner tour à tour sa reconnaissance à ses libérateurs, et c son attachement à la liberté et k l'égalité. Ces vœux pour la t liberté et l'égalité s'étaient déjà annoncés d'une manière non € équivoque dans le temps même où, gémissant encore sous le
< fer du despotisme, nous osions k peine lever les yeux vers le
> Pro€é$'f>erbaux des repré$entanti du peuple souverain de Hainaut, n* 81, du il décembre 1792.
> Fermont.
s C'est peut-être le fait du Journaliste, car la négligence avec laqueUe 1^ Moniteur de cette époque rend compte des discussions législatives, est incroyable.
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soleil qui avait fait éclore chez nous ces deux dons inappréciables. Tel est ce peuple, tels sont ses sentiments intiiï^es, et c'est celle nation que Ton ose traduire, à la face de TEurope, dans le sanctuaire d*oii émanent les oracles de la liberté et de Fégalité, comme susceptible de sacrifier au despotisme le bien qui faisait depuis si longtemps le seul objet de ses brûlants désirs!... Ce n'est pas, législateurs, que votre décret ne contienne des voes sublimes, émanées de votre sagesse : nous sentons la haotear des principes que vous y consacrez, mais après tout il esti/r/onctif; nous ne pourrons jamais vous dire : Ge sont nos vues, ce sont nos principes; vous nous < priveriez de la jouissance do caractère le plus sacré de la souveraineté et de la liberté, celai de n'obéir qu'à elle-même, celai de ne suivre que sa propre impulsion et de se devoir sa félicité et sa gloire. Vous fûtes, vous êtes jaloux de la vôtre, laissez^nous donc cbérir aussi le bienfait que nous vous devons '... »
Cet enthousiasme pour le système français est empreint d'exagération; certaines expressions sont même ironiques; mais il n'y •avait rien d'inexact dans la description de l'accueil fraternel fait, à leur arrivée, aux soldats de la république, de la part de tous les Belges sans distinction de partis. A cet égard, les renseignements transmis par les Française eux-mêmes sont unanimes ^.
Le décret était surtout dirigé contre les villes, telles qu'Anvers, Louvain et Malines, oJi l'opinion aristocratique avait présidé sans partage à la formation des corps représentatifs; aussi y fot-il vivement attaqué.
c Nous nous abstiendrons, disaient lès représentants d^Anvers, c de l'examen des différents articles qui forment ce décret ; nous
* Procès-verhattx des séances des représentatUs p'ovisoires dupeupUsowoerain é» pays de Namwr, n* 25, du BO décembre 179i.
* Le Joumai des di^ats et de la correspandanee des Jacobins de Paris renferme deux lettres, dont i\ fui donné lecture à la société; la première se termhiait par ces mots : « Nos armées sont regardées comme le» libératrices des peuples. > Bans la seconde on lisait : f Les' Français qui occupent les villes de la Wesl- • Flandre, de la Flandre et du Brabant, ne sont pas regardés comme des étran- < gers : on les traite comme des frères. 9
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DOQS contenterons d'observer que, fût-il parsemé de bienraits, il n'en serait pas moins attentatoire à la souveraineté du peuple belgique... Cette souveraineté est une, indivisible, elle ne peut être morcelée ; c'est des représentants de la nation seuls que peuvent émaner les décrets qui la concernent, et tout pouvoir étranger qui chercherait à empiéter sur un droit aussi sacré, ne serait pas un pouvoir révolutionnaire, mais un pouvoir tyrannique ^ »
c Vous avez publiquement avoué, disaient les représentants de Louvain, que nous tenons notre souf>eraineté de la nature y que nous ne pouvons la tenir de vous : de quel droit donc pourriezvous vouloir nous priver aujourd'hui de ce que la nature, et la nature seule, nous a donné? Vous connaissez mieux que nous la maxime incontestable, que toute souveraineté est une, indi* visible: de quel droit donc pourriez-vous vouloir entraver et morceler la nôtre, en vous en réservant l'exercice pour un temps indéterminé ^... »
« Quoique vos inférieurs en force, disaient aussi les représentants de Malines, nous sommes libres et vos égaux en droit. C'est à vos armées victorieuses que nous sommes redevables de ce bienfait : nous croyons donc que la reconnaissance et les engagements qui lient vos intérêts aux nôtres, nous font une loi de vous parler, non pas avec ce ton timide qu'opposait autrefois la raison sans force à la force sans raison, mais avec ht iranchise et l'énergie qu'inspirent l'amour de la liberté et l'horreur du despotisme... Nous n'avons pu nous persuader que le décret dont il s'agit pût émaner de vous, parce que nous l'eâvisageoDs comme injuste, oppressif et destructeur; nous vous présentons ces motifs, pour vous engager à le révoquer. Nos droits sont clairs, l'équité de nos réclamations évidente, et nos
* Ùag-reffisUr w/n de provisoire representanten van het ory ende souMreyn volk «an Antwerpen, p. 1M.
* L'adresse des représentants de Louvain a été imprimée en une feoiHe in-4*, 8008 le titre de : Adresse des représentanu protrisoires du peuple Ubre de la mile de Umain à 9a Coiitimlfim iuuionéiU de ftamoe.
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c titres incontestables; c'est ce qui noas convainc que vous y défé- € rerez, et qu'étant nos supérieurs en force, vous ne nous céderez c point, aux yeux de l'Europe entière, le glorieux avantage d'être c vos supérieurs en raison ^.. »
Les représentants de Tournai jugèrent inutile de réclamer contre le décret; le meilleur moyen d'en paralyser leffel leur parut être la réunion du peuple en assemblées primaires, pour se donner une forme définitive de gouvernement. Plus tard, oous rapporterons les circonstances de cette convocation. Pour le momem, il nous suffira de dire que l'autorité militaire s'opposa à la mesure, par le motif que le décret déléguait, pour la première fois, aux généraux, la convocation des assemblées primaires.
Les seules pièces que fournisse à ce sujet la collection des actes xle l'assemblée du Tournaisis, sont une circulaire pour l'exécutioa du décret, et la copie d'une procuration donnée aux deux députés de Bruxelles; on y trouve la recommandation d'insister sur le motif suivant : c Faites valoir à la nation française, que l'exécution de ce décret lui serait nuisible et à nous, parce qu'elle ouvrirait un vaste cbamp à nos ennemis communs et aux ennemis de notre liberté et de notre indépendance, pour multiplier et déployer contre nous mille moyens puisés dans les dispositions de ce décret, et qu'il nous serait d'autant plus difficile de déjouer les tentatives de ces ennemis, qu'ils prendraient pour prétexte de leurs démarches, de nous délivrer de l'assujettissement dans lequel nous nous trouverions par l'exécution de ce décret *. »
Quoique composée d'éléments plus avancés, l'assemblée de Bruxelles accueillit le décret avec la même défaveur. Elle chargea d'abord un de ses membres de rédiger un mémoire; puis elle réso-
> Gomme Tadresse des représentants de LouTain, ceHe des représentants de Matines a été imprimée à part, sous le titre de : Extrait des résotutiom dt$ représeiUants promoires d^peupk souverain de Matines, in-folio. Les représentants de Matines, comme ceux de Louvain, n'envoyèrent d'adresse à la Convention qu'en Janvier, lorsqu*on se présenta pour exécuter le décret.
• Reeueû éCordonnances, proclamations, etc., pour le Toumaisis, p. 15.
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lit d'inviter les représentants des autres provinees à envoyer des députés k Bruxelles, pour conférer à ce sujet. Les représenlants de Leuvain se rendirent à Tin vi talion, et nommèrent deux députés; ceux d*Ânvers déclarèrent qu'ils ne regardaient pas rassemblée de la capitale comme légalement composée, et refusèrent môme de correspondre avec elle. Les représentants de Malines et de Namur, parmi lesquels l'opinion aristocratique comptait aussi de nombreux partisans, mais qui n'étaient pas animés de Texallation politique et religieuse de leurs collègues d'Anvers, se contentèrent d'entrer en corres|K>ndance et de transmettre copie de toutes les décisions prises sur le décret. Tournai et le Tournaisis suivirent l'exemple de Louvain, en envoyant trois députés. Le Hainaut eAt fait de même; mais, à l'époque où l'on délibérait dans les autres provinces, ses députés, qui se trouvaient pour un autre motif à Paris, réclamaient à la barre de la Convention. L'invitation partie de Bruxelles eût aussi trouvé de l'écbo en Flandre, si l'organisation administrative n'y eût été compliquée de façon fa rendre impossible une piMMnpte décision ; les réclamations des assemblées de Gand et d'Ypres arrivèrent après celles des autres provinces. En définitive, la mesure patriotique des représentants de la capitale, leur tentative pour imprimer de la force et de l'unité aux plaintes du pays, aboutit à un inutile échange de pièces destinées à aller mourir sans honneur dans les comités de la Convention.
Il ne leur restait plus qu'à faire ce que faisaient leurs collègues des autres villes, et l'assemblée adopta une adresse dont ell^ chargea deux de ses membres qu'elle envoya fa Paris ^ Voici quelques extraits de cette pièce, la plus remarquable qui ait été publiée à cette occasion : « Législateur; de la France, nous sommes des c républicains belges, et c'est fa des républicains français que nous c privons; ce grand caractère, qui nous est commun, n'admet « d'autre langage que celui de la franchise el de la véracité. Nous
« Mza et SO^rtpm, l*adresse est de SanOelin» qui rêvait r^dl^^e en forme de lettre à Cambon. Cette pièce, ayant été lue à l^assembl^, plut tellem^t qull fat décidé de la convertir en adresse.
HT. PIS ULSU, T. II
f 14 HISTOIRE DES BELGES. [l792]
c avons lu le décret du i5 de ce mois, provoqué et surpris à la « Convention nationale, sur le rapport du citoyen Cambon, au c nom des comilcs diplomatique, des finances et militaire réunis, « et ce décret est un attentat contre la souveraineté belgique. i Dans plusieurs circonstances la Convention a reconnu elle même celte souveraineté, et il ne lui appartient pas de se déclarer pouvoir révolutionnaire, alors que le peuple belge a maniresté sa volonté en se choisissant des représentants. Ce serait établir une aristocratie nationale, décréter qu*il existe des nations et des demi-nations, comme jadis il y avait dans le paganisme des dieux et des demi-dieux. « Si les Français ne sont que nos frères, nos c alliés, nos amis, comme il n*y a ni demi-juslice^ ni demi-liberU, c ils respecteront les droits de la souveraineté des Belges, et ils c rempliront notre attente, en continuant les secours promis c pour consolider la liberté belgique; ils nous aideront de leurs c conseils et de leurs forces, qui sont les seuls moyens que prac tiquent Tamitié et la fraternité; mais des lois cocrcitives décréc tées en France pour être exécutées dans la Belgique, des lois c qui mettraient dans la dépendance de la république française la c gestion même des représentants belges, ces lois n'offriraient c que le langage impérieux d*un maitre, d*un conquérant. > La Convention n*aurait à dicter des lois à la Belgique, que si celle-ci refusait d^établir son gouvernement sur les bases de la souveraineté populaire.
c Législateurs, disaient en terminant les représentants de
< Bruxelles, voici notre profession de foi politique; elle est con- « forme au serment que nous avons tous prêté, en notre qualité de « représenlants provisoires; elle est conforme aux droits sacrés c et inaliénables du peuple souverain belge, et nous osons croire c qu*il n*cst pas un seul Be'ge qui la démentira. La république « française est et sera toujours Pobjet immortel de la profonde € admiration des Belges; elle sera celui de leur éternelle recon*
< naissance. Si les trésors des deux Indes étaient en liur pouvoir, c en lui en offrant une fraternelle moitié, ils croiraient remplir
< leur devoir, et ils ne se croiraient pas libérés envers elle; parce
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c qne la moitié de leur sang lui appartiendra toujours pour un don
< aussi précieux qne celui de la liberté. Les Belges n*ont pas ces
< trésors étrangers, et cependant ils ne sont pas ingrats; mais nés c avec le sentiment de la liberté, mais jaloux du droit de souve- « rainetc dont la république française leur a reconquis Texercice,
< ils ne seront jamais assez lâches pour se donner volontairement
< un maître. »
L'assemblée ajoutait en post-scriptum, qu*ayant eu postérieurement communication de Tadresse des représentants du Hainaut, elle y adhérait en tous points. La protestation, qui complétait la résistance à Tinique décret, était conçue dans les termes suivants:
< L'assemblée des représentants provisoires de la ville libre de c Bruxelles, conrormémcnl au serment que chacun de ses membres
< a prêté, et conformément aux droits inaliénables du peuple souc verain delà Belgique, déclare protester rormellcmenl contre Fexéc culion, en ce pays, du décret de la Convention nationale du 45
< de ce mois, comme attentatoire à la souveraineté belge ^ » Les députés partirent de Bruxelles le 25 décembre. Ils passèrent
par Gand, et se présentèrent h la séance 'des représentants provisoires de celte ville, où ils firent lecture de l'adresse. L'accueil que reçut cette pièce *, leur donna à croire que pcul-ëlrc il convenait d'adoucir certaines expressions. L'assemblée, à qui ils en référèrent, défendit d'y introduire le moindre changement '.
Des villes qui réclamèrent contre le décret, Malincs fut la seule qui n'envoya pas de députés; elle chargea de la remise de son mémoire les députés d'Anvers.
Le renvoi au comité diplomatique fut indistinctement prononcé sur toutes ces réclamations. Le rapport de la députation de Bruxelles nous apptend que la Convention n'accueillit pas l'adresse
^ Ces pièces se trouvent dans la collection des Procès-verbaux des séances des représenlanis provisoires de Bruxdles, n» 34, du 24 décembre 1799.
* Elle avait étéaccoeillie par des applaudissements et des murmures. Procèsverbaux des séances des représentants prœrisoires de Bruxelles, n» 38, du 28 décembre 1792.
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avec faiTieur; de divers eniretiens avec des mendires deixlte tssemiMa et du conseil exécutif, il résuhait que c*<élait tm parti piis de maiolenir le décret ^ Ou trouve aussi dans une lettre des députés d*Anvers % que pour ne pas prêter à rire par leur proiionciatioa fiamande, ils donnèrent à lire à un des secrétaires de ia Conventîoii Tadresse dont ils étaient chargés ^; -Jeur rapport confirmait les renseignements donnés par leurs collègues de Bruxelles, sur las intentions présumées de la Convention.
En principe, il est impossiUe de défendre le décret do 15décem« fare. Les moyens développés par Cambon ne sont que de misfirâbles défaites, inventées pour excuser nn des plus grands atn de h force dont Thistoire des rapports internationaux ait conservé ie -souvenir, et les arguments présentés an nom de la Belgique, <inoique la forme souvent en soit vulgaire, ne sont pas à réfuter. On conçoit la France entrant en Belgique et imposant ses voIodlés '; mais le décret^ après d'aussi fastueuses promenés , «st nœ amère déception.
L'absence d*un centre commun eut pour k Belgique, à cette époque* des résultats bien iàcheux. Si Tunité nationale se fnt éta*
*i Trocès-wrhaux des séances des repriêsentants provtsoipes de truvflZet, iT SStl 69k des 17 et i2 janvier 1793.
• Diercksens et De Wad.
» Dag-register, «te, p. lSf7 et 13^4.
•^ On comprend que, dans ce système, Cbaussard ait écrit « Q y avaK magna- « iriraité à courber sous le joug de la raison, des peuples sur leAQuelS'eB posc vail appesantir la main de la conquête ; à ne présenter que^des bis, locaqu'oA « pouvait présenter des fers; à conduire les hommes à la lumière, lorsqu'on 1 pouvait les renfoncer dans les ténèbres et dans une politique ignorance. ■ iMémnres kisloriques et politiques wr ta révolution de ia Belgique:^ du pays de LUfi, MM 47â3, p. 11. Ost sous ce titre que Publicola Cbaas$ar4»âe iUsant Ji«noie49 lettres, Tun des envoyés du conseil exécutif, a publié urf vcAume in-8* de 45i p. Cet ouvrage,. auq,uel nous renverrons plus d'une fois, contient de curieux ren- Mignements sur radministratton des commissaires français. «Otn dnt T^connaître à Tauteur le mérite d'avoiraumoins obeneliéÀcampra&d»BisûtttâltftioBi «inotre1ti8toiire;.parieifi)il atlekntleiBubUine'éo patttts.fiansflHifManf eHa son 4Éfffe.tp.'fM^, ilaiocsuppreuii que la «andretétatt^wiMmgaiéaAiafeiig *!»>■■ rope, et dans un autre (p. 849), que teprwrit dujnttage est an des traits (ta^ciiv* tère belge.
Uie, elle età imprimé «ux récIamatioBS une force que ne pouvaient obtenir les démarches d^administralions isolées. Dès le principe» le comité réTolulionnaire des Belges et Liégeois utm avait pris la direction du mouvement; mais ce fut pour un terme bien court : rencontrant des répagnances dans le parti même où. il s*élail recruté \ il se sépara après avoir installé quelques adnu* nistrations locales, Bruxelles offrait un point de ralliement, et rassemblée qui y siégeait chercha à en faire prévafoir Tidée en décrétant» au début de ses séances, « qu'elle gérerait provisoire*
< ment, non seulement les affaires de la ville de Bruxelles, mais c aussi celles de la Belgique, pour autant quUl serait en elle et € que l'urgence rexigerarl. » Deux objets avaient surtout attiré son attention : Tadminislration des finances, Torganisation d'une armée nationale. Des comités furent institués, et tentèrent de se mettre en rapport avec ceux qui s'étaient établis dans les antres localités. En mémo temps l'assemblée chercha à doter le Brabant d*une représentation provinciale, pour arriver à une convention nationale *. Le mode de sa composition et l'esprit de provincialisme frappèrent ses efforts de stérilité. Anvers et Louvain rejetèrent ses avances» et les propositions de ses comités furent partout repoussées comme des empiétements; chaque province continua à s'administrer en particulier, voulut lever son régiment, et, ai» moment du danger, elles se trouvèrent toutes sans force en préaence Je l'ennemi commun.
La fante n'en fut pas à Dumouries qui voulut sérieusement l'organisation de la Belgique, et ehereba à la faire entrer dans des voies de centralisation^ « Le général, dit-il en pariant de luic même, invita les différentes provinces de la Belgique à créer « des comités militaires, qui enverraient des députés à un comité
< central à Bruxelles, pour convenir d*une manière uniforme de « lever des troupes nationales. Il j avait trop peu d'accord entre « les provinces pour parvenir à cette unanimité; chacime forma
* Prvfét'tmkum ê» témoa éa reprêuiuatU$ ynrateâ^ dr BfusOU», or % do 81 novembre lift.
* ifttd., n' 10, du f$ novembre 179«.
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c des comités militaires indépendants, et se chargea elle-même « de la levée des corps nationaux , ce qui alla fort mal ^ » Qu*il ail songé à se faire, comme il le prétend, de la Belgique indépendante un point d*appui contre les Jacobins de Paris ', ou à s*y dresser un trône, ainsi que l'assure un écrivain politique % on n'en doit pas moins reconnaître le fail. Ses avertissemeuts n'avaient porlé aucun fruit, quand, décidé à faire une dernière tentative (17 décembre), il publia son instruction pour la tenue des assemblées primaires et pour les élections à une Convention nationale *. Connaissant les idées de Cambon et le projet quil devait présenter, Dumouriez prévit que le seul moyen de détourner Torage était de constituer Tunité belge'; le pays, pourvu d'une représentation nationale, échappait forcément à l'exercice du pouvoir révolutionnaire que la France s'arrogeait, et on pouvait espérer, de la majorité de la Convention, la révocation d'un décret basé sur des motifs qui n'existaient plus.
< J'ai promis au peuple belge, au nom de la république fran-
< çaise, disait le général dans la proclamation qui accompagnait
< l'instruction, d'assurer son indépendance, de le rétablir dans c Texercice de sa souveraineté Peupie belge, ceux d'entre
< vous qui vivent d'abus et de privilèges funestes au bien public, c qui ont la perfidie ou l'ignorance de s'appuyer de cette pro- « messe généreuse autant que juste, pour se prétendre libres de
< demander leurs anciens États ces amis des privilèges se
< trompent, ou vous trompent. Ce n'est pas l'indépendance de c quelques familles, de quelques castes; ce n'est pas Tindépenc dance des nobles et du haut clergé, des aristocrates enfin, que
I Campagnes, etc., H, 110.
' Mémoires du général Dumouriez, etc., Il, 8. Il voulait, dit-il, après la conquête de la Hollande, faire, si cela convenait aux deui peuples, une république avec les dix-sept provinces, ou établir entre elles une aliiance offensive et défensive.
■ Mémoires tirés des papiers d'un homme d'État, II, 183.
* Nous ne devons pas omettre de dire que, dans son discours, Tagent français chargé de la communication , attribua la mesure prise par Dumouriez aux instantes sollicitations des représentants provisoires de Bruxelles.
* Mémoires du général Dumouriez, l, 23.
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c la nation française s'est engagée de maintenir; c'est Findépen-
c dancedu peuple belge entier Que toutes ces distinciionsde
c provinces, de conditions, d*ordres, de professions, vaines et < déplorables cbimères qui éternisent l'oppression et dégradent € Tbomme, s'évanouissent d*au milieu de vous, et cèdcnl à Tordre c de la raison. Ce sont les vœux de votre ami, de celui qui a € guidé les bras de vos vengeurs, expulsé et terrassé vos lyrans.
c Belges, écoutez les senliments de la nature Déjà ils vous
c disent que vous êtes citoyens libres, égaux. Soyez frères, soyez « unis, toujours unis, et vous parviendrez à vous donner un gou* c vernement sage, et vous deviendrez un peuple aussi heureux que c puissant. C'est alors que la république française, actuellement c votre amie, pourra devenir votre alliée ^ >
Généreuses paroles, conseils sages dont malheureusement on oe fit aucun profit!
D'après le projet de Dumouriez, les assemblées primaires devaient se tenir à raison d'une par deux cents feux. Chacune était appelée à choisir deux électeurs, et tous les électeurs d'une province devaient se réunir ensuite dans un endroit déterminé, pour élire les membres de l'assemblée provinciale et les députés à la Convention nationale belge. Avant de procéder aux élections, les citoyens devaient prêter le serment suivant : < Nous jurons de c maintenir la liberté et l'égalité *, et de nous soumettre à Texé-
* Cette proclamation de Damouriez et les pièces qui y sont relatives, se trouvent dans les Procès-verbaux des séances des représentants provisoires de BiiuceUes, Q' 27, du 17 décembre 1799.
* Fellcr nous apprend (Journal hist. et litt,, 1793, 1. 1, p. 7S) qu*il fut consulté, sur le point de savoir s'il était permis à un catholique de prêter ferment à la liberté et à Tégalité. II se prononça pour la négative en termes assez modérés, .dans le numéro du 1" Janvier; mais dans celui du 15 mars, il cita comme règle de conduite une brochure dont il était peut-être Fauteur, et qui résumait ainsi les griefs contre ce serment : « Égalité, réprouvée de Dieu même comme con- I traire ù Tautorllé légitime qu*il a établie. Liberté, qui n'est qu'une licence c effrénée, un monstre de désordre, de libertinage, un voile de malice et de • péché... Souveraineté du peuple, qui n'est qu un fanlOme de souverainlé; une t invention séduisante du prince des ténèbres et de ses ministres, pour éblouir « et tromper le peuple... Égalité, enfin, liberté, souveraineté dupeupte, dignes de
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c cuUon de toutes led lois coûslUuiionnetles qui seront proposa € par la Convention nationale et adoptées par la majorité des « habitants de Ja Belgique. » Alost était le lieu assigné à cette Cionvcntion, qui se f&t constituée aussitôt que soixante membres eussent été réunis ^
On ne trouve, dans les procès-verbaux des autres provinces, nulle trace de cette tentative de Dnmouriez. Il en dit la raison dans ses mémoires : vers cette époque il partit pour Paris, el les commissaires de la Convention profitèrent do son absence pour s'opposer à Texécution de ses instructions. < Les commissaires, € avaient bien senti que cette nomination des assemblées pri- « maires, en réintégrant les Belges dans leur liberté, ferait lever € tous les séquestres, et les priverait do maniement des deniers, € etsurtout delà spoliation des églises *• » Le décret du 15 décembre, en effet, conférait bien aux généraux la convocation des assemblées primaires, mais ce n'était pas pour parvenir h rétablissement d*u ne Convention nationale; Tidée d'anarchie qui Tavait dicté eût perdu son principal levier. Bruxelles eut seule ses assem> blées primaires; elles sont caractéristiques et méritent quelques
détails.
Afin de faciliter les opérations, la population de la capkale et de sa banlieue fut divisée en 21 sections % qui s'assemblèrent pour choisir les électeurs (29 décembre). Les partisans des États cber-
fl toute notre exécration; mille morts, plutôt que de prêter ce serment exéfl érable. Fiat/ /Sa(/ 1
« Les proviaces eassent été représeulées à la Ccaveallcm dans la proporllon suivante : Brabant, 60 députés ; Flandre orientale, SO; Flandre occidentale, fS; Biltiaat, 80 ; Toomal et Tournaisll, \t ; Nataur, iS ; Umbourg, 15 ; Queidré, 5 : Uix^mbourg, t6; Malines^ S.
< Mémoirei du général DuvMWiêz^ I, Î8.
• Les lieux de réunion furent les suivants : 1** sêcUon, aux Ctpnclns; f, A Itoire-Dame de la Chapelle; 3", à Téglisé de lon^Secours; i\ à Salnt-Oérf; 5", aux Gbartreox; t% au Grand Béguinage; T, à réglise de FIntsterre; r, à l'église des Dominicains; 0*, a rcglise de Saint-Laurent; 10*, aux Anglaises; «r, I Sainte-Oudule; tsr, à réglise deCaudenberg; ir, à la Madeleine, 14% lia ohapene de la Cour; 18% à Tégllse des Carmélites; 1G% aux Minimes; 17*, aai OtandB-Garmes; IS*, àSaim-NIcolas; 10% à l*églisedèaaiul4ooM-teA-Msode; W, à régliflè d'Anderlocki ; «1% à TégUse de U«toi.
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cbèreot il paralyser Tefiéi de la proclamatioA de Dumonriez, en faisant circuler» dans les sections, un projet de déclaration jKmr le mainlien pur et simple de Tancienne constitution. Dans trois sections, Tintervention de quelques sans-culottes et le tumulte qui s'ensuivit empêchèrent l'élection ^ Les électeurs nommés par le» dix-huit autres sections avaient été, en grand nombre, choisi» parmi les partisans les plus fougueux des États; il y eut même des voix données à Van der Noot. Les Vonckistes ne triomphèrent que dans la quatorzième *•
Les procès- verbaux de ces assemblées présentent un triste spectacle : partout des citoyens n'écoutant que les rancnnes de Fesprit de parti, et refusant, par des motifs puisés dans un patriotisme étroit et exclusif, de constituer l'unité belge, alors que le moindre retard mettait en danger l'indépendance nationale. Dans la seule section où l'emporta l'opinion démocratique, fut prêté le serment prescrit par Dumouriez, serment inofTensif qui ne devait pas alarmer la conscience la plus timorée; les autres sections le repoussèrent. € Ce serment, disait un des orateurs les plus exaltés entcn- € dus à cette occasion *, rendra le peuple brabançon sujet h nne c nouvelle république, ce qui l'expose non seulement h voir «mépriser et rejeter l'émission de son vœu et de sa volonté, < Biais aussi à être gouverné par des provinces étrangèies. » Quelques sections rejetèrent absolument toute prestation de serownl, sous prétexte que le peuple, étant souverain, n'en devait à personne *. D'autres consentirent à en prêter un dont la fomriule fut à peu près la même pour toutes; on peut s'en faire une idée parcelle de la 5** section : « Nous jurons de maintenir la religion c catholique, apostolique et romaine, la constitution de notre € pays, la liberté et l'égalité conformément h nos lois, et de
reconnaître la souveraineté du peuple brabançon ^. »
^ Aux trois ëglises de Caudenberg, des Minimes et d'Anderlecht.
* A la ebapeile de la Cour.
* Yan der Meuien fils.
« Celte qoesiion est traitée dans le vr 1 des JV«tif d» Uan de Nivdles, pamphlet Jiedbtai, où Manneltenpis intervient comme Interloeateur.
* Les procès-verbeux éee esaemlitées primalree de Bruxelles ont été rectteittle
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La grande majorité des sections entendait donc autoriser sealement les électeurs à renoédier h Tabsence d'un pouvoir exécutif. II y avait démence & vouloir ramener le système gouvernemental de 1790, à méconnaître la situation grave où TEurope était placée, rimmense portée du changement opéré dans le gouvernement de la France, et les conséquences qui devaient en résulter pour notre pays. Voici dans quels termes était conçue la déclaration adoptée par la plupart des sections :
< Gloire à Dieu, et paix aux hommes de bonne volonté!
c i"" Les habitants de la ville libre de Bruxelles maintienc dront courageusement la religion catholique, apostolique et c romaine;
c 2"" Ils ne reconnaissent ni ne veulent d*autre juge supérieur c que le conseil de Brabant;
« S"" Ils ne reconnaissent et ne veulent d*autres représentants
< du peuple dans le Brabant que les trois États;
« 4"" Ils exigent et veulent que Tancienne Constitution, les
< anciennes lois et usages soient exécutés et suivis, et servent, c dans le pays de Brabant, d*unique base, tant au pouvoir c suprême qu'aux administrations civiles, religieuses, diplomac tiques et autres;
< Pour remplir entre temps l'autorité ou le pouvoir exercé « ci devant par le duc, ensuite de la Constitution et des anciens « usages et lois de ce pays de Brabant, pour autant qu*il concerne c la ville de Bruxelles et sa banlieue, il a été fait choix des per-
< sonnes suivantes....
< Le tout sous la réserve expresse, qu'e^ cas que quelque corps,
< soit du prédit pouvoir souverain, du conseil ou des trois États
< du Brabant, ou quelque individu d'entre eux, restât en défaut t de remplir son devoir pour le maintien des lois fondamentales c de notre pays de Brabant, tant générales que particulières, alors « le peuple de Bruxelles, ainsi que celui du reste du Brabant sera
par De Braeckeniers, et insérés par lui au commencement du deuxième volume de sa réimpression des Procis-^erbavkx des séances des représentants provisoires di Brux^es. V. sur celle réimpression, la note S à la fln du II vol. {!" édition).
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c convoqué de nouveau ^ aCn de remédier auxdtts dérauls, les € faire cesser ou redresser, suivant leur bon plaisir et volonté, c conformément et d'après Fancicnne Constitution, les anciennes c lois et usages du Brabant, le tout sous le maintien le plus c étendu en entier des droits et propriétés d*un chacun. >
Cette altitude des assemblées primaires de Bruxelles provoqua des mesures extraordinaires et despotiques. Le jour même des élections» rassemblée des représentants, prévoyant la nature de la déci<«ion qui serait prise, publia une proclamation qu*elle terminait ainsi : c Citoyens, nos cœurs sont pénétrés et remplis d'amertume; notre devoir est rempli; nous avons voulu vous sauver, mais il a convenu à vos séducteurs de vous perdre. Un peuple qui ne demande que des fers, les trouve facilement et sous mille formes différentes. Nous avons fait vainement les plus grands, les plus généreux efforts, pour vous rappeler au sentiment de la liberté; vous avez méprisé nos conseils et nos vœux. Malheur à vous! malheur à ceux qui vous ont trompés et égarés! les cris de leurs arrière-petits-enfants maudiront un jour leur mémoire ^. »
L'assemblée s*emprcssa aussi d'écrire à ses députés à Paris : elle leur mandait le résultat des assemblées primaires, et les chargeait de prendre les mesures nécessaires pour en atténuer les fâcheuses conséquences. Quelques jours après, sur une invitation partie de la société populaire, elle se décida à protester contre ces élections et à les déclarer nulles, h cause des cabales dont elles avaient été le théâtre, disait-elle ,et de Tinobservation des formalités prescrites par Dumouricz. Malgré la défense qui fut faite de se prévaloir de ces élections, sons peine d'être poursuivi criminellement, plusieurs présidents, secrétaires et scrutateurs des sections firent dresser un acte, par un notaire, des choix des assemblées primaires; ils s'apprêtaient même â se rendre auprès du général Moreton, commandant du Brabant, pour lui demander
* Prœh-verbaux des séances des représentants profrisoires de Bruxdles, n' 89, du 29 décembre 1792.
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d'installer les électeurs» lors(|u'ni parti de sam^calotM nirviDl eiK chantant la carmagnole, les mii^ en arrettaCîoft et s'iempar» de leur» papiers.
L'assemLlée des représentants,, saisie de Taflaire par la pbiRte des détenus % ne savait que résoudre. A la vérité, ûa arrêté sigaé de Danto»^ Lacroix et GossBÎn, avail aussi fait défense aux électeurs de se réunir, et ce sous peine d^étre poursuivis comme perturbateurs du repos public^ jusqu^à ce que ta Convention eût sialaé sur la validité des élections; mais cette dispodition, qui prouve h respect que l'on avait pour Vindépendance et la souveraineté ài peuple belge, ne pouvait dans tous les cas s*appîiquer aux détenos, puisqu'elle avait été publiée après leur réunion* Il ne restait doue k invoquer contre eux que Tarrôté pris par rassemblée, qui ne sen dissimulait pas le caractère exorbitant. PendanC deux séances, la question fui vivement agitée. Une première (ois, b îùi$e en liberté 800S caution juratoire fut rejetée, puis décrétée le lendemain sur h production de nouveaux renseignements.
« Moreton, à qui ils s'adressèrent d*abord, répondit quMl irouvail leur royiéU fort jilaiêafae, mais que la chose ne le concernait pas.
D&Da0é1iet<âet ilépiitéftflAmanfls, pour faire révoquer le décret du IS déoenibro. — LtfWB flibfto fKwr amener en Be)giqae la création d'an pouvoir cimtsgt b[%o. — Ils4ie {déseuteat à la barre de la Coaveaiîoa. — Diseours 4b «dépicbl lialouj d'Ypres.— Zèle et correspondance de ee député. —Dumoorlez contient les députés flamands. — Les clubs en Belgique. — Leur composition^ leurs séances. — Le cJlub bruxellois se présente en masse à l'assemblée des représentants de Bruxelles, pour la fiûre adhérer au décret du 15 décembre. — Discussion à la Convention. — Danton émet le vœu de la réunion de la Belgique 1 la Fisanee. **- Décret dm 31 janvier 1793 «et nouvel acheminement à la jéumon*
Le firabant refusait de concourir à rétablissement de Tunité belge; c'élart sâBs doule un làcbeux précédent que le parti des États, décidé & chercher son salut dans Texcès même de sa défailei aUait invoquer ailleurs. Cependant malgré rautorilé attachée au vote d*uDe province qui , aux époques mémorables de notre histoire» avait pris toujours la direction du mouvement politique, ce funeste exemple ne fut jnrs suivi dans tontes les parties du pays. Les événemenis se pressaient avec une incroyable rapidité, et il devenait évidefti tiue, >pour souslraire la Belgique au joug de ier qai déjà pesait sur elle, il fallait, cemme Pavait Tort bien prévu Dumoarîez, se ïâlet de réunir jcn une seule assemblée les représentants du peuple des différentes provinces. Cétait.une vérité dont nenoôeit
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de s'assarcr les dépntés qae la Flandre» enfin» s'était décidée à envoyer aussi à Paris.
A Gand (25 décembre), les représentants de la commune avaient donné le signal de la résistance au décret du 15 décembre, en chargeant leurs députés à rassemblée provinciale de provoquer une protestation. La motion fut, selon Tusage, transmise aux corps représentatirs de la province, et approuvée. En conséquence rassemblée fit choix de trois députés ^ qui partirent bientôt après pour Paris, où ils arrivèrent le 42 janvier; ceux dont la West- Flandre avait aussi décidé l'envoi * les y avaient précédés de peu de jours. Ils devaient se plaindre de la publication du décret en Flandre ; celte province, ayant organisé une forme de gouvernement libre et populaire ', rentrait, aux termes mêmes de la loi, dans rexercice de ses droits naturels *. Les deux députations flamandes convinrent de concerter leurs démarches, et remarquèrent, dès les premières entrevues avec difilércnts membres de la Convention, que le décret avait été, pour beaucoup d'entre eux, une manifestation de leur mécontentement : los Belges, disaient-ils, n'avaient pas prêté aux Français Tassistance désirable, et ils méritaient d'être traités en peuple conquis*.
La France a toujours aimé à taxer ses alliés d'ingratitude'. Les reproches, dans cette occasion surtout, étaient dénués de fondement ; en parcourant les innombrab!es réquisitions aux-
1 Ce furent Desmet, Vercruysse et Vermeulen. Le procès-verbal du 6 Janvier nous apprend que Vercruysse refusa de partir.
* Mahu-Riga et De Vroe.
* Ces inslruclions, qui sont fort détaillées, se trouvent, à la date du 21 Janvier, dans les Procès-verbaux des députés des représentants provisoires de Flandre,
* Art. 9 du décret du 15 décembre.
* « Un députe nous a dit avanl-hier, en pleine table, que, si nous ne nous
• arrangions autrement, les Français nous traiteraient en ennemis, et noos
• enlèveraient tout ce qui pourrait leur convenir; ce qui, en bon français, vent i dire qu'on nous pillerait, cl que nous serions eiposés à toutes les vexations i qu'une armée ennemie peut causer; jugez de la belle perspective qui se pré- « sente pour noire patrie ! » Lettre de Malou à ses commettants, dans les Procèsverbaux des députés des représentants provisoire» du peuple libre de la West-Flandrt, yv cahier.
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quelles la Belgique eut à satisfaire à cette époque, un juge impartial reconnatira qu'elle y mit le plus grand empressement. On devait d'autant plus en tenir compte, que d'une part le dénùment était excessif, que de l'autre les moyens d'y remédier étaient fort restreints. Les besoins d'une armée en campagne sont immenses; celle de Dumouriez en éprouva par la réforme intempestive de l'administration des Touruilures, qui se lit au moment même où l'on allait sentir la nécessité d'un système solidement établi ^ On crut que la possession de la riche et plantureuse Belgique dispensait des précautions les plus vulgaires; mais cette nouvelle terre promise n'était pas inépuisable. La Convention d'ailleurs, en y bouleversant lout de prime abord, limitait encore les ressources. Il fallait apprécier ces difficultés, patienicr jusqu'à l'organisation complète des corps administratifs, qui faisaient réellement ce qu'ils pouvaient : on décrétait l'anarchie, et on voulait tous les avantages d'un état régulier! Les documents de l'époque fourmillent de plaintes élevées contre les agents de la république : tantôt ce sont des officiers maltraitant d'injures et de coups les magis* trats ou les bourgeois qui les logent '; tantôt cest un fournisseur qui se fait livrer des grains à un prix flxé par lui-même ''; tantôt c'est un commissaire des guerres qui menace d'exécution militaire les administrateurs d'une ville si, dans les quaranle-huil heures, on ne satisfait pas à une réquisition pour laquelle il fallait plusieurs jours *. Pourquoi les subalternes n'auraient-ils pas été sans égards, quand les chefs eux-mêmes prêchaient d'exemple? Le commissaire ordonnateur de l'armée de Dumouriez, Malus, n'avait-il pas, à Louvain, menacé les membres de l'administration communale de faire prendre leurs propres lits, si, à l'instant, l'hôpital militaire n'obtenait pas ceux qu'il avait demandés ^. Et ces abus, dont il
« Pour la désorganisation dans tes fournitures de Tarmée, nous renvoyons au rapport des commissaires de la Convention et à la correspondance de Dumouriez avec t*ache«
* ^océS'Verhaux desreprésetUanls de Tournai , p. 93,95 et 101.
* ProcèS'Wrbaux des représentants dePiamur, n' 10.
* Frocés-verbaux des représentants de Tournai, p. 320.
* Nous avons trouvé ce fait aux archives communales de Louvain*
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aérait aisé d^augmeoter indéGniment la lisle, qui froîssaieat si tIi^ ment le seoliment national, avaient iiea au début de rinvasion et dans toutes les parties du pays iodistinclement. Ces menaçantes réquisitions étaient Taites sans discernement * : souvent on demandait des voitures bien plus qu*il n*en fallait pour les besoins de Tarmée; on les retenait au delà du terme convenu; au lieu du salaire promis, on donnait des coups aux conducteurs, et on les renvoyait sans les avoir utilisés. Élait-il naturel que Tempressement s'accrût? Âvait-on bonne grftce à crier à Tingratitude? Ne récollait-on pas ce que soi-métme ou avait semé?
Les dépulés flamands ne devaient point être embarrassés de répondre aux reproches; peut-élre le jugèrent-ils superflu. En tout cas ils ne tardèrent pas & reconnaître Ti m possibilité d'obtenir h révocation du décret, et ils se bornèreut sagement à en solliciter la suspension jusqu'à la réunion d'une Convention nationale belge, sauf à fixer pour cette réunion un délai assez court; on se serait eogagé en outre à solder, pendant toute la durée de la guerre, une armée de 50,000 hommes. La Belgique aurait alors pu se donner l'organisation qu elle jugeait la plus convenable à ses intérêts, et si défi provinces refusaient d'adhérer à cet arrangement, il eût été libre aux autres de l'agréer en psgrant leur part du subside promis, dans la proportion de celui que percevait le gouvernement autriehien pour l'entretien de la cour des gouverneurs généraux. Noos doutons qu'un arrangement semblable ait jamais eu chance d'être accepté par le gouvernement français. Cependant les députés flamands s'en flattèrent, et demandèrent d'être autorisés à traiter sur ce pied* Ils insistèrent en même temps sur la nécessité de réunir promplement la Convention belge; c'était l'unique moyen dVnlever à la France tout prétexte d'intervention. < Même les plus furieux
• D'après ce qui sa passa à Uége, en peut {«ger de es 4|iii eut Meu dans ta
antres provinces. Voici ce que Bassenge nous apprend : • Tantôt on eooiBaB-
• dait 600 lits ; tantêt 700, SOO, et Jusqu^à l.OOO eliariots, ele , qnl devaient être
• prêts en trois heares, qu'on laissait attelés tente la toarnée, puis qu'en ren- « voyait sans s'en êlre servi, tes denundes se suooédaient sans laterraptkm... ■ i. JV. Ba$HngeéeUé§eà P. Càfliiiaard, nttaàla pa^eiSf.
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c partisans du décret, écrivait Malon, conviennent que, dn c moment où noire Convention sera formée, ils n*auront plus c rien à dire, que nous serons les maîtres de nos destinées '. » La situation du Brabant ferait peut-être obstacle à Pexécution da projet, mais on comptait sur l'assentiment du Hainaut, du Touroaisis et de la province de Namur '; cet assentiment une fois obtenu, le Brabant eût bien été forcé de s'adjoindre aux autres provinces, pour échapper aux désastres d'une occupation en vertu des droits de conquête '.
Les deux assemblées provinciales de Gand et d'Ypres mirent le zèle le plus louable à hâter la réunion de la Convention belge. Elles s'emparèrent du projet de Dumouriez, en décrétèrent Tapplication à la Flandre, après lui avoir fait subir quelques modifications de détail, et invitèrent les assemblées des autres provinces à soccuper sans délai du choix de leurs députés. Celles-ci malheureusement montrèrent un respect trop minutieux pour les formes, one circonspection excessive. On se croyait toujours sous le régime légal, et en présence du gouvernement autrichien, dont les prétentions souvent fléchissaient devant des défaites ou des lenteurs calculées; on ne comprenait pas ce que les circonstances avaient d*impérieux, et combien il était indispensable d'aviser aux mesures promptes et énergiques. Les députés flamands n'avaient pas encore reçu de réponse définitive, quand ils se présentèrent à la Convention.
Arrivés au milieu des débats orageux du procès de Louis XYI, il leur fallut attendre la fin de ce terrible drame avant de remplir lear mission. Dans Tintervalle, ils se mirent en rapport avec plusieurs membres de l'assemblée, cherchant à se les rendre favorables, et se présentèrent ainsi chez Merlin de Douai, dont l'envoi
^ Lettre de Malou, datée du 11 Janvier, dans le Yir cahier des Procès-verbaux ies députés des représentants provisoires du peuple libre de la West-Flandre.
* La province de Liège n'était pas comprise dans ce calcul; déjà la réunion y avait été volée parliellcmenl.
' « Nous nous arrangerons avec la France, pour autant que cela regarde nos > provinces ; quand les autres verront que nous allons bien, elles seront bien « aises de s*y réunir. » Lettre de Halou, citée plus haut.
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eu Belgique venait d*élre déeréfé; ils eussent volontiers gagné ce conventionnel à leur cause, mais ne le rencontrèrent point '. Après la condamnation et resécution di| roi, le moment vint de demander une audience. Elle fut accordée pour le 26 janvier *, après une conférence avec le comité diplomatique. Le député dTpres, Malou ', en donna aussitôt avis à ses commettants; sa lettre réclamait de nouveau une prompte décision : < Si les Franc çais nous voient mal disposés pour eux, écril-il, et remarquent c de la mauvaise volonté, soyez persuadés qu*ils ne nous laisseront « que les yeux pour pleurer notre inactivité et nos sottises : je ne c parle pas de nos dissensioue intestines, qui peut-être nous seront « encore plus funestes ^ »
Au jour lixé, Malou parut à la barre de la Convention accompagné de ses deux collègues, et prononça un discours que le Ifom* teur a singulièrement travesti ^ : il s*altacba à démontrer que si rassemblée jugeait convenable de sévir contre les provinces qui avaieût refusé d obéir à ses injonctions, elle devait faire une exception pour la Flandre, qui avait choisi ses administrateurs provi-
> La lettre suivante nous atteste que leurs efforts auprès de lut eussent eu peo de chances de succès : « Citoyen, j'étais parti de Paris, lorsque vous m'y adres- « sâtes une lettre pour me demander un rendez-vous. J'aurais été charmé de « vous recevoir chez moi ; mais, à en Juger par Tépithèle de fatal dont vous « décorez le décret du 15 décembre, je présume que notre conférence n'aurait « pas été bien fructueuse pour la chose publique. Votre langage est à une trop « grande distance des vrais principes révolutionnaires, pour que nous puissions • nous entendre. Ce langage m'afflige d'autant plus de votre part, qu*il vous t donne le tort de partager des opinions soudoyées par les guinées d'Angleterre « et les ducats de Vienne. Je ne doute pas de la pureté de vos intentions, mais fl votre erreur peut être infiniment funeste à votre pays ; je vous invite à y É réfléchir. » Cette lettre, encore adressée à Malou, est inédite, et nous a été confiée par le petit-Ûls de celui à qui elle était écrite.
s Cette date est celle que donne le Moniteur. Par erreur sans doute, Maloo, dans une de ses lettres, marque le VI,
* De Vroe était revenu en Flandre pour hâter une décision, et Maloa était resté seul à Paris.
« Ces lettres de Malou, qui donnent beaucoup d'intérêt à la collection des ProcHAmbaux de l'assemblée provinciale de la West-Flandre, sont nombreuses.
* Le Vil' cahier des Frocés^oerbaux de Vassemblée provinciale de la West'Fta»én en contient une copie, transmise par Malou lut^même.
[nds] eBÀPiteJB tiiu i^t
soires d'après «oe forme d'élection toute populaire; des mesafés étaient prises pour accélérer la nomination des députés à la Con* Tenlion belge, et le llainaut, Namur ainsi que le Tournaisi^ lië devaient pas tarder à s*y adjoindre. La Flandre, ajouta-t-il, s'offre ) coopérer, autant qu'il dépend d'elle, à la défense commune, 6t l'assemblée pourra s'en assurer par l'examen du projet qu'on Ini soumet, projet dont l'adoption est certaine ^ Il termina en demandant à l'assemblée de Taire surseoir à Texécution du décret du 15 jusqu'à la réunion de la Convention belge, de flxer elle-même l'époque où cette assemblée devrait être en mesure de traiter avec la France^ d'interdire à ses généraux toute intervention dans les élections, de ne pas abolir les anciens impôts avant que de nouveaux eussent été établis, de défendre toute arrestation par voie d*autorité militaire. Après la promesse donnée par son président que ces demandes seraient prises en considération, la Convention décréta, comme pour toutes les adresses de ce genre, le renvoi au comité diplomatique *.
En transmettant à ses commettants le récit de cette audience» Malou leur écrivit : c Nous avons en le bonheur de ne remarquer c aucun signe d'improbation; et, au lieu que sur toutes les autres « demandes on a passé à l'ordre du jour, nous avons reçu du préc sident un compliment flatteur, et nous avons été invités à la c séance... Sans pouvoir vous donner aucune (certitude, ni même
< de l'espoir, je pense que cela ira mieux qu'on ne le croit; mais c surtout nommez les députés pour la Convention à Alost, c'est ce c qui doit nous sauver : voilà sur quoi tous les députés que nous
< voyons sont d'accord. Une Convention, citoyens, une Convenc tion, ou nous serons malmenés '• »
Quoique dépourvus des pouvoirs nécessaires, les députés, convaincus de l'importance de la proposition, n'avaient pas hésité à en
' Cétaienl les propositions relatives à Tentretien d'une armée âe 50,000 hommes.
• Moniteur, n* 97, du 1^7 Janvier 1798.
» Cetlre lettre, datée du «8 janvier se trouve dans le Vlir cahier des Procèsverbaux de V assemblée promidale de la West-Flandre,
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prendre rinilialive. L'asseotîmenl de rassemblée provinciale dTpres leur parvint à la sortie de la séance. Cette assemblée avait si peu Tintelligence de la situation, qu'elle imagina de mettre des conditions à son consentement. Des conditions avec le terrible pouvoir qui s'appelait la Convention! Au lieu de promettre l'entretien d'une armée sans mentionner la somme, elle demandait qu'on déterminât le maximum de la contribution de la province, et recpmmandait à ses députés de faire réduire, s'il était possible, à 20 millions de livres, les 25 millions jugés nécessaires à la solde annuelle d'une armée de 50,000 hommes, ne comprenant pas, comiî^e récrivit fort sensément Malou, que < l'entretien de « 50,000 hommes résonnerait plus agréablement aux oreilles que « vingt ou vingt-cinq millions, dans un État où l'on en dépensait < deux cents par mois ^ » L'assemblée fut dissoute précisément vers cette époque, et la proposition en resta là; moins encore qae la Flandre, les autres provinces eurent à prendre un parti. Da reste, nous ne larderons pas à le voir, leur adhésion eût été inutile ^
Les députés flamands furent vivement soutenus par Dumoariez. Voyant le mécontentement grandir en Belgique, le général prévit que le décret du 15 décembre compromettrait son armée aflaiblie, et perdrait la France dans l'esprit d'un peuple dont la franchise^ la bonté et le courage méritaient un autre traitement '. Il avait promis à Pache * de faire publier le décret, mais en refusant de se charger de l'exécution : il n'avait, disait-il, ni le temps ni les
1 Lettre do 30 Janvier, dans le Ylir cahier des Procès-verbaux de l'asiemJlil^ provinciale de la West-Flandre.
* Les ProcéS'Verbaux des séances des représentants du Hainaut nous apprennent que, le 9 Janvier, l'assemblée nomma deux députés, pour se concerter avec ceux de Tournai sur les moyens de parvenir à rétal)Iissement d'une Convention belge. La décision était tardive, et les agents de la France surent en empêcher Texécution.
> Campagnes, etc., II, 154. « On disait aux Belges dans le préambule, remarque c fort bien Dumouriez, quMls étaient libres, et on les traitait en esclaves; on i ne leur laissait aucune administration, on les mettait en tutelle. • !M.
* Correspondance avec Pache, p. 165.
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talents nécessaires pour remplir les fonctions de commissaire au séquestre. Au fond, il lui coûtait de s'abaisser à un semblable rôle : < I.e générai, dit-il de lui-même, avait refusé cet emploi « déshonorant, et, sur son refus, les commissaires en avaient. € chargé le commissaire ordonnateur Ronsin, qui faisait remplir « les fonctions d*buissier par des soldats et des commis, tous f Jacobins, qui volaient la moitié du mobilier sur lequel ils metf taient le scellé ^ > La plupart des généraux placés sous ses ordres partageaient sa répugnance '. De toutes parts on le suppliait d'intervenir ', et il croyait avec raison son honneur intéressé à la révocation de dispositions qui anéantissaient Teffet de ses promesses, promesses faites de Faveu même de la Convention. Ce fut un des motifs qui l'engagèrent à solliciter un congé, et la permission d'aller passer quelque temps à Paris ^. Dès son arrivée, il rédigea un mémoire où il signalait tous les inconvénients du décret; si on persistait à l'exécuter, il fallait, disait-il, s'attendre à voir le pays s'insurger, tendre la main aux Autrichiens, tomber de concert sur les garnisons françaises, et rendre la retraite impossible. Ses idées ne pouvaient prévaloir auprès de ministres qui croyaient à la nécessité de faire table rase ', et le mémoire resta enfoui dans les cartons.
Dumouriez eut aussi une entrevue avec Cambon , qui lui conGa la portée financière du décret : s'emparer du numéraire de la Belgique était, il en convenait, une mesure injuste, mais indis-
' Mémoires du général Dumouriez, 1, 19.
* « Les généraux, la plupart des commandants auxquels le décret conférait « Tinitiative et la plus grande partie de Texécution, s'y sont montrés constam-
• ment opposés. » Mémoires historiques et politiques, par P. Chaussard, p. 177.
s Dans le rapport qu'il présenta à la Convention , après sa mission en Belgique, Lacroix nous apprend que le peuple belge regardait Dumouriez comme son sauveur. Moniteur, n* 154, du «î février 1794.
i Mémoires du général Dumouriez, I, 46.
> • Lebrun croyait, comme tous les révolutionnaires de France, qu'une révo-
• lulion ne pourrait pas marcher sans une désorganisation totale; ainsi il ne
• pouvait qn'ôlre deTavis d'un décret qui désorganisait tout chez les peuples
• qui avaient le malheur de nous appeler ou de nous recevoir. ■ Mémoires du général Dumouriez, I, €2.
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pensable pour continuer la guerre ^ Le général répliqua qu^u Ireu d*épuiser le pays, il valait meux le ménager sagement et ne pas s'aliéner des populations affectionnées ', et il crut Favoir gagné à son opinion en lui promettant non seulement de ne plus demander d'argent pour son armée, mais d'avancer même quelques millions à titre de prêt. Ce n'était pas de la part de Dnmourjez un engagement irréfléchi , ni une ruse pour se concilier uh dangereux adversaire; dans une lettre qu'il écrivit à la Conventioa peu de temps après, on lit qu'il avait tiré des communautés religieuses de la Belgique 40 millions de florins, somme excédant l^^ besoins de son aripée '; il savait d'ailleurs, et les députés flamands le lui avaient dit, que le pays n'hésiterait pas à faire des saicrifices pour se soustraire à une ruineuse exploitation ^. Mais Pmnouriea( ayant une haute idée de son mérite, se croyait indispeusable, et ne ménageait pas la susceptibilité de ses interlocateurs; à chaque contradiction, il menaçait de sa démission. Ces défauts moisirent au succès de son entretien avec Cambon, et €elui-ci, le quittant mal disposé, courut se plaindre à la Convention de l'inexécution du décret. Sur la proposition de mander ï la barre le conseil exécutir, rassemblée remit à statuer jusqu'au rapport des comités qui devs^ient conférer avec le général.
Pumouriez eut, avec d'autres conventionnels, des conrérences également infructueuses : les uns convinrent que le décret était injuste, sans témoigner l'intention de le faire rapporter*; les autres lui reprochèrent de vouloir enrichir la Belgique au dclriment de la France ^. En définitive il put se convaincre que son
t Mémoires du général Dumouriçz, I, 47.
> • Le général lui objecta que ce brigandage odieux ne pourrait pas
« autant valoir à la France, que si Ton ménageait le pays; que c'était éventrer f 1^ poule aux œufs d*or » Ibid., l, 48.
» Moniteur, n* «7, du Î7 Janvier 1793.
« • n (Dumouriez) avait lieu de ne pas douter que les Belges, pour se tirer « d'un esclavage ruineux , tiendraient les promesses qu'il avançait en leur 4 nom. » Mémoires du général Dumouriez, l, 49.
< Qe (ait est attesté par Pumouriez, dans sa fameuse lettre du 12 mars à la <Jpnyention.
• Rapport des commissaires de la Convention, déjà cit$. p. ISS.
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iiterventioii avait plutôt nui que profité à ceux qu'il foulait ser* Tir. Il revint donc en Belgique, désespéré d*avoir échoué dan$ toutes ses réclamations, décidé à s'occuper exclusivement de sou expédition contre la Hollande, et emportant avec lui cet adieu que Marat lui adressa du haut de la tribune des Jacobins :
< Jamais la liberté ne triomphera dans la Belgique, que lorsqu'un
< vrai sans-culotte sera à la tète de nos armées ^ »
Pendant son absence, les anarchistes ne s'étaient pas endormis. De tous les clubs * arrivèrent à la Convention des dépulations ou des adresses, pour attribuer aux machinations du parti aristo* cratique les réclamations contre le décret '. On peut affirmer, car c'est un fait notoire, que des Français composaient maintenant la majorité de ces sociétés populaires, et y faisaient prévaloir leurs idées; certaines décisions, qui trahissent Tignorance la plus grossière des choses du pays, Tattesteraient au besoin ^ Le nombre des indigènes qui fréquentaient ces réunions, et qui souvent le faisaient par crainte de voir suspecter leur civisme, alla toujours diminuant; au 11 février, il y avait à peine douze Belges qui assistassent habituellement aux séances du club bruxellois '.
La société de la capitale a laissé un compte rendu de ses séances, qui fournit de curieux renseignements sur sa composition. Successivement désertée par tous les hommes qui se respectaient, son personnel, en janvier 1795, se réduisait à un petit nombre de furieux qu'excitaient des intrigants étrangers. On y
\ Voir dans le Journal de$ dibats et de la correspondance des Jacobins de Paris, la séance du 27 janvier 1793.
' Nous ne connaissons que la société populaire de Malines qui ait approuvé les réclamations contre le décret. Voir dans les Procès-verbaux des séances des représentants provisoire de BruxeUes, le n* 45, du 4 Janvier 1793.
* Voir notamment dans le Moniteur les séances de la Convention, des SS décembre, 4 janvier el 10 février, où se présentèrent des dépulations des Jacobins 4e MoDs, de Tournai el d'Anvers.
* Le club de Tournai demanda un Jour au corps administratif de faire brftler les chartes de la province, au nombre desquelles il énumérait la Joyeuse Entrée. Le corps adminislralif fit naturellement remarquer que la Joyeuse Entrée n'existait pas dans les archives de Tournai.
* Journal de la société des amis de la Uberlé et de VéffoUU, etc., I, 6t0.
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remarquail un Chepy, jacobin parisien, qui devint un Verres au petit pied S et s*acquit une horrible célébrité dans le BrabaDt par la manière dont il y remplit les fonctions de commissaire national ^; un Eslienne» officier français, ci-devant espion aux gages du parti feuillant, qui faisait alors du jacobinisme des plus exagérés, et devint ensuite, dit Cbaussard, courtisan de Saxe-Cobourg *; un maniaque du nom de Charles, de Mons, qui trouva trop peu significative la dénomination de sans-cuIot(e, et accola h son nom celle de sans-chemise. A côté de ces personnages que Ton peut considérer, par leur assiduité et la fréquence de leurs discours, comme les colonnes du club, venaient se grouper quelques autres misérables moins influents, tels qu'un Loreiizo, un Lafaye, ao Cumeel, un De Béer. Là se faisaient chaque jour les motions les plus atroces et les plus incendiaires; là s'organisa la légion des sans-culottes belges et liégeois, garde nationale d'un nouveau genre, destinée à devenir le fléau de la capitale et des villes de province dont elle ramassa l'écume. Elle fut décrétée dans la séance du 16 décembre, et Estienne eu fut déclaré général. Cinq jours après, les représentants provisoires furent obligés de don-
^ C*est la qualification que loi donne l'auteur [M. Lesbroussarl) d'un mémoire qui fut lu, le 15 avril 1793, à Tacadémie de Bruxelles, et qui porte pour Ulre: Réfleicions sur le caractère qu'ont dévdoppé les Belges, et particidièrement les Brabançons, pendant l'occupation des Pays-Bas par les Français, in-8' de %8 pages.
* Ce misérable vint un Jour à rassemblée des représentants de Bruxelles dire « que vingt ou trente têtes, coupées populairement et à propos, étaient « une chose indispensable en révoIuUon pour la conduire à bien, et qu'il faaf drait s'y résoudre, parce qu'il ne regardait le Brabant que comme une vaste • ménagerie. > Voir le mémoire à la Convention, voté par les représentants, dans leur séance du ^ mars.
* Mémoires historiques et politiques, etc., p. 350. Cet Estienne égayait parfois la société par ses bons mots; nous lisons dans le procès- verbal de la séance du 24 novembre (I, 73) : « Le citoyen Estienne a dit, qu'étant ce matin sur la « porte du citoyen Hayez, imprimeur de la société, il s'est présenté un frère f quêteur, récollet ou capucin; que lui ayant demandé ce qu'il désirait, il avait c répondu : Des chandeUes. Le citoyen Estienne lui dit : Vous voulez vous édainr? f Eh bien, tenez voilà les Droits de Vh(mme, et il lui en présenta un exemplaire, f Le frère a répondu qu'il n'avait jamais eu une si bonne quête. Ce trait de c civisme ingénu a été beaucoup et gaiement applaudi, et a mérité au frère f quêteur la mention honorable de son nom au* procès-verbal. >
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Der leur sanction au règlement» et de contribuer h une collecte, dite volontaire, pour Tachât d*un drapeau rouge portant sur une face : Tremblez, tyrans, et vous^ esclaves! sur Tau Ire : Quun sang impur abreuve nos sillons. Le drapeau acheté, il Tallut le bénir, et cela se Gt à Sainte-Gudule avec une grande solennité (15 janvier) ^ Désireux de signaler celte journée par des actes qui en perpétuassent le souvenir, les sans-culottes, au sortir du temple, se livrèrent à des dévastations de toute espèce. La statue du prince Charles de Lorraine fut ignominieusement renversée du piédestal, où Tavait élevée la reconnaissance populaire; en même temps disparurent, pour être convertis en canons, les petits polissons de rois qui étaient juchés sur les pilastres du Parc *, et une statue équestre qui décorait la Taçade de la Maison des Brasseurs. Loin de réprimer ces excès, Tautorité militaire les encourageait. Le Brabant était alors placé sous le commandement du général Moreton de Chabrillant, un officier qui, comme Labourdonnaye, croyait ne pouvoir se faire pardonner son origine aristocratique qu'à force d^exagération. Sous son patronage, la légion des sanscalottes se recruta de militaires français *. Des compagnies,
f Les sans-culottes avaient trouvé un aumônier! On est peut-être curieux de connaUre leur profession de foi. La voici telle qu^elle fut exposée à la tribune des Jacobins de Paris : « Les sans-culottes de la république française reconnais- I sent que tous leurs droits dérivent de la nature, et que toutes les lois qui la
< contrarient ne sont point obligatoires; les droits naturels des sans-culottes f consistent : 1* dans la faculté de se reproduire ; 2* dans la jouissance et Tusuf fruit des biens de la terre, notre mère commune ; 3' dans la résistance à Top- I pression ; 4' dans la résolution immuable de ne reconnaître de dépendance
• que celle de la nature ou de TËtre suprême. » Journal des débals, etc., séance du % avril 1793.
' Expression dont s'était servi, quelques jours auparavant, Charles sans cAemise provoquant au pillage.
* C'est encore un fait attesté par Dumouriez, qui nous raconte ainsi son entrevue avec ces brigands : « Dumouriez le (Uoreton) trouva environné de toute la « tourbe jacobine, ayant créé un corps de scélérats, sous le nom de sans- « culottes, qui vinrent haranguer le général en le tutoyant, ce qu*il s*avisa de
• trouver mauvais, ainsi que la dénomination de citoyen tout court. 11 leur dit
< assez durement qu*étant pour la plupart militaires français, ils ne devaient pas
< se permettre le tutoiement - •
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loiodelées sur celles de la capitale, se foriBèrenl an sein de nos principales cités, et s'arrogèrent la police ; elles se transportaient auprès des administrateurs , les intimidaient, arrêtaient de leur propre mouvement les citoyens qui leur déplaisaient, allaient de porte en porte pour prélever à Taide de menaces la somme nécessaire à leur équipement. Ainsi organisée, la horde, toute à la disposition des anarchistes, devint un levier dont on se servit dans les grandes circonstances; on la mit en campagne, pour forcer les représentants de Bruxelles à rétracter leur protestation contre le décret du io décembre.
Quoique recrutée dans les rangs du parti qui composa aussi la société populaire, rassemblée dessreprésentauts de Bruxelles, s*était bientôt séparée d'une réunion d'hommes animés de sentiments anlinationaux; elle voulait sincèrement le bien du pays et le maintien de sa nationalité, et avait fait acte de patriotique indépendance, en protestant contre le décret; on devait d'autant moins le lui pardonner, qu'on avait plus compté sur sa coopération. Envoyer sa rétractation à la Convention semblait être un excelleut moyen de hâter la solution, et il fut convenu de la lui arracher. Alexandre Courtois, encore un de ces démagogues étrangers sur lesquels tomba le choix du ministère français, se chargea de préparer les voies par ses déclamations au club, et dénonça comme des traîtres, en correspondance avec Pitt et Cobourg, tous ceux qui s'opposaient au décret.
Il est curieux de lire ses arguments en faveur du système de la Convention : « On prétend, dit-il, que le décret a été surpris par « la calomnie. D'abord je demande si on croit la Convention « nationale une collection d'imbéciles tels que Van der Noot et « consorts; si on la croit capable de se laisser surprendre et
< capter en manière quelconque. Ensuite je demande si les évéf nements actuels ne justifient pas la nécessité de ce décret. Com- « ment! à l'instant où la France vous rend à la liberté, au lieu de
< vous lever tout entier, peuple trop crédule, vous restez assis? f Les intrigants qui vous ont trompés en 89 et en 90 se lèvent
< seuls, s'emparent de vous, et au lieu de travailler à votre régé-
neratioD, ils vous traînent de nouveau dans Tanarchie, afin d*avoir le (emps de fortifier leur parli, d*aliroenler leurs erreurs, ^( de tromper Hnlention de la France qui veut que vous ayez la liberté, toute la liberté!.... Que devait donc faire la France? Vous aider, exercer parmi vous le pouvoir révolutionnaire. Quand elle vous a délivré, j*ai cru voir une mère donnant la main à sa fille, et lui disant : Levez-vous. Mais la petite fille, la Belgique, était encore engourdie par Tesclavage, et malade des passions avee lesquelles ses soi-disant libérateurs, les Van ()or NoQt et les Van Eupen, avaient affaibli son existence. Il fallait que sa mère, la France, étayàt cette débile existence, et lui donnât longtemps la main. Elle la lui a donnée en effet; elle Ta environnée de sa force ; elle a écarté, de ce dépôt sacré qui lui était confié, les tartufes, les intrigants, les scélérats qui voulaient la prostituer de nouveau. Est-ce un crime? Une nation qui en conquiert une autre à la liberté, n'en devientielle pas la tutrice?... Les Syracusains exigèrent des Carthaginois Tabolition des sacrifices humains. £h! qu*exigcons-nou8 de vous, Belges? nous exigeons aussi Tabolition des sacrifices humains, c'est à dire, la délivrance du peuple des griffes de l'aristocratie, le sacrifice de Tinhumanité des fanatiques.... * » Le premier pas était fait, il ne Vagissait que de continuer. Estieune profita de la mise en liberté des présidents et secrétaires des assemblées primaires, pour provoquer, contre les représeatauts qui l'avaient ordonnée, une démarche significative : c J'apr « pelle un chat un chat, dit-il, et Rolet un fripon; il n'y a pas f deux expressions pour la vérité, il no doit pas y en avoir deux f pour les sans-culottes. Il est notoire que Tintérét public exigeait € la détention des vingt-cinq conspirateurs que nous avons fait « claquemura; il est notoire que les représentants ont blessé,
< Journal de la société des amis de la liberté et de Végalité, etc., 1, 130, C'est encore Courtois qui disait : « tes Beiges rassemblent aux l^irondelles qui sont emprii sonnées dans une ciia^nbre; elles vont toujours se briser la tête contre les « mêmes lambris, sans vouloir passer par la fenêtre qu'on leur ouvre. Cette i faietre, o'est celle de la liberté, et les lambris sont les États. » îkid,, 1, 4i9.
c attaqué au vir Tintérét public en les rel&chant. Je demande € qu'on députe vers eux deux membres, pour leur dire qu'fk ont c perdu la confiance du peuple. » < Leur salle, ajouta un autre, c est Tantrc de Trophonius; qu*y fait-on? on y apprend Part de c ménager h la Tois la France et TAutriche, c'est à dire de nager € enire deux eaux... Un représentant ne doit pas céder à l'opi- € nion d'autrui, mais protester si la sienne ne prévaut pas. Jésus c a dit : Qui n'est pas pour nous, est contre nous. Cette pensée € est applicable aux représentants qui n'étaient pas d'avis de pro- € lester, mais qui n'ont osé protester contre la protestation. »
Enfin, h la séance du 18 janvier, la discussion fut reprise une dernière fois. Voici un extrait du procès-verbal :
€ EsTiENNE parla le premier de la nécessité de faire exécuter le € décret : Il faut, dit-il, écrire à toutes les sociétés pour forcer € les représentants à l'exécution de ce décret, et, de notre côté, € nous devons prévenir la Convention nationale....
c Charles (de Mons). Ou les représentants sont patriotes, ou c ils ne le sont pas. Au premier cas, ils doivent obéir au décret; « au second, ils doivent déguerpir.
« NivET observe que les représentants, ainsi que plusieurs Bra- € bançons, voient avec peine la France déployer le pouvoir révoc lutionnaire, que seule elle pouvait déployer, car il faut une
< grande force, une force puissamment régénératrice, dans un c état déchiré par des partis. Il peint ces Brabançons comme des c enfants qui blâment la tutelle utile d'un précepteur....
c Charles (de Mons) : Quand un peuple se traîne dans Tanar-
< chie, il faut de grands moyens pour le rendre aux lois et à la c liberté. Quand des magistrats, au lieu de le soutenir, venleot c augmenter son oppression, il faut sonner le tocsin.
c Chépy demande la question préalable sur le tocsin.
c Charles (de Mons) dit qu'il n'a parlé que du tocsin de la phic losophie....
c Alexandre Courtois retrace tout ce qu'on a fait en France c pour accélérer la révolution, et tout ce qu'il faudrait faire pour c accélérer celle des Pays-Bas; il veut de l'énergie et non de la
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c fureur. La lenteur des magistrats est un crime, elle appelle c rinsurrection. Prévenons-la en leur montrant le danger, dit-il, c en leur offrant la nécessité de Texécution du décret du 15. Allez, c ajoute-t-il, en masse vers eux... que tous les amis de la liberté c s y portent; qu'on n'entende que ces mots : Le décret du 15, tout € te décret, rien que le décret.
c Charles (de Mous) : Assemblons-nous , allons partout dire : € Le décret du 15, le décret du 15, te décret du 15, ou la mort!
c LuBiN appuie; on veut partir sur le-champ.
« NivET s'y oppose. Demain, dit-il, le soleil éclairera vos c déinarches; vos ennemis profiteraient des ténèbres, pour faire c des crimes et pour vous les imputer. {On applaudit.)
c On arrête que demain, à 11 heures, les sociétaires se présen- € teront aux magistrats du peuple ^ »
Le 19 janvier, les représenlpnts venaient d'ouvrir la séance sous la présidence de Cbapel, quand se présenta le club en masse; pour faire nombre, on s était associé les sans-cuIoUes et des militaires belges privés de solde, à qui l'assemblée était désignée comme cause de leur dénùment. Baret, président de la société, prit la parole en son nom, pour dire qu'elle avait décidé d'inviter les représentants à concourir à l'exécution du décret et à retirer leur protestation. « L'assemblée, répondit Cbapel, a entendu
avec beaucoup d'attention et d'intérêt la pétition que vous venez
de lui adresser. Elle ouvrira la discussion sur son contenu dans € la séance du soir, et ne manquera pas de la prendre on grande c considération; mais comme tout mortel est sujet à l'erreur, je « ne puis préjuger d'avance la réponse que l'assemblée rendra,
< puisqu'elle ne peut et ne doit être que le résultat des opinions
< individuelles de chaque membre qui se trouvera présent à la f délibération; l'assemblée vous invite, citoyens, au reste de la
< séance. »
On se disposait en conséquence à aborder l'ordre du jour, quand, dans les rangs des pétitionnaires, plusieurs voix récla-
* Journal de la société des amis de la liberté et de Végalité, etc. , I, 435.
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mèrent la discussion imtnédiate des propositi(>ns daclub. Dominée par la crainle, la majorité, sur la motion d*an de ses membres, autorisa le président à déclarer >au nom de l'assemblée, qu^elle se prêterait a Texécution do décret dès qu'elle en serait requise. Une seconde motion suivit, pour le retrait de la protestation. L'ajournement fut réclamé : cette décision ayant clé prise, disait-on, an jonr que rassemblée était Tort nombreuse, ne pouvait être rapportée que dans une réunion également nombreuse. Sur cette observation, des clameurs s'élevèrent de plusieurs points de la salle, clameurs que dominaient les voix menaçantes des sansculottes criant : Non! non! à rinstant. La discussion allait donc s'ouvrir sur la deuxième motion, quand un pétitionnaire proposa à l'assemblée de jurer qu'eUe était absolument libre au milieu de ses frères. De vives réclamations s'élevèrent contre celte proposition dérisoire, et le tumulte était à son comble quand un représentant 8*écria : c Les membres de la députation ayant déclaré être parmi < nous en frères, qu'ils jurent les premiers qu'ils n'y sont point << pour forcer notre opinion, et chacun de nous suivra son « exemple sur la proposition du serment. » Les pétitionnaires n'ayant pas hésité à prêter ce serment, presque tous les membres de l'assemblée,, interpellés individuellement, déclarèrent aussi qu'ils étaient libres, et cette déclaration fut accueillie par de moqueurs applaudissements. La motion relative au retrait de la protestation fut ensuite adoptée après un simulacre de discussion. Quelques représentants refusèrent de s'associer à une décision flétrissante. Cette marque de courage leur assurait la haine des anarchistes, et peu s'en fallut qu'à la séance même ils n'éprouvassent de mnuvais traitements <. « Au nom de la société, dit c Baret en se retirant, je remercie l'assemblée des preuves de € civisme quelle a montrées, et des témoignages de fraternité c qu'elle a donnés à la députation. Nous viendrons, de t«mps en
* i Un pétitionnaire, porte le procès-verbal, désigne indirectement un roem- • bre qui n'a pas donné le signe affirma tif sur la mise aux voix. Il est rappelé! f Tordre et improuvé parToraleur delà députation, et par la majorité de ceux « qui la composent, i
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• temps, ainsi fraternetlement voos rendre compte de nos dîs- « cassions, et les soumettre à la sagesse des représentants. La « société a d'ailleurs résolu qu'en conformité de votre arrêté et de
• votre invitation, elle enverra tous les jours deux commissaires c pour assister à vos séances ^ »
Les protestations des autres assemblées n'avaient pas la même portée que celle des représentants de Bruxelles, et le parti anarchiste ne se mit pas en peine de leur arracher des rétractations.
La Convention fut de nouveau assaillie de pétitions jacobines : si le décret n'est pas encore exécuté, lui répétait-on, la faute en est à tous vos renvois au comité diplomatique ; on s'est fait de vos irrésolutions une arme pour résister à vos volontés, pour dire que vous hésitez et que le décret n'est pas une mesure irrévocable *. Les députés flamands furent personnellement attaqués. Dans un de leurs mémoires ', ils avaient dit : « On prie la Convention
< nationale de se tenir en 'garde contre les réclamations des
< sociétés populaires, qui ne forment point le vœu des habitants c en général, attendu qu'il n'y en a point à la campagne, et que c celles des villes ne sont point nombreuses, que presque partout
< il se trouve des officiers et des commissaires français à la tête,
< que même dans quelques-unes on s'exposerait d'émettre un
< vœu contraire au leur. » Celle déclaration leur valut, de la part de deux membres du club de Bruges qui étaient venus à la Convention se plaindre du changement de l'art. 3, une violante diatribe que le Moniteur accueillit dans ses colonnes; on contestait et leurs
^ Ces détails sont tirés presque Uttéralement du procès-verbal de la séance des représentants de Bruieiies, n' 60, du 19 janvier 1793.
* i Nous sommes parvenus, disent à la Convention ses commissaires dans « leur rapport, à mellre à exécution voire décret du 15 décembre, ce décret si t amèrement censuré paria nombreuse aristocratie belgique, si astucieusement t combattu par Dumouriez et ses partisans, si indiscrètement compromis, il « faut le dire, dans le sein même de la Convention, par la facilité avec laquelle « vous aveis, pendant plus d'un mois, admis et renvoyé à vos comités les réclai mations que Tintrigue vous présentait contre ses dispositions. »
* Voir cette pièce dans les ProeèS'Verkûuœ des séamces de Vassmblée provinciaU de la Wnt-Flandre, VUl* cahier*
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pouvoirs ^ et l'exactitude de leurs allégations : t Au nom du peuple de Bruges et des campagnes, disaient en terminant les signataires de cette pièce, nous protestons que nous voulons Texccation dudit décret en entier; qu*au lieu d*y voir un attentai contre la souveraineté nationale, nous trouvons au contraire que ce décret nous met dans tous nos droits; qu*il nous donne la force de nous élever à la hauteur d*un peuple libre; qu*il nous met 5 même de faire régner J^ jamais dans Ja Belgique la liberté, régalitc et la raison; que sans ce décret nous serions opprimés par les grands et tous les privilégiés, et croupirions encore longtemps dans les ténèbres de la superstition et du fanatisme. Nous ne doutons pas que tous les peuples de la Belgique ne formassent le même vœu, s'ils n'étaient conduits par des intrigants qui y trouvent leur compte ^ » Les démarches des députés flamands étaient d'autant plus odieuses aux anarchistes, qu'elles présentaient seules certaines chances de succès; une partie de la Convention, entraînée par leurs exhortations et celles de Dumouriez, commençait à entrevoir, dans l'exécution du décret, des conséquences funestes pour la France elle même, et hésitait à la prescrire. Cette opinion avait son siège au sein du comité diplomatique, où la Gironde continuait à être en majorité. '. Il y eut même des Montagnards soup-
1 A son retour, un des députés de Gand, De Smel, fut arrêté par les sansculottes, et retenu en prison, sous prétexte qu'il n^avait pas eu mission pour plaider à la Convention la cause du peuple flamand. Voir un pamphlet in-8% de 12 pages, intitulé : Quelques vérités pures, ou Réponse à la lettre du citoyen général Dumouriez.
• Celle pièce se trouve dans le n* 33, du 2 février 1793. Elle est signée Degaesbue et Othon Van Itucle; il faut lire Gaesbeeck et Va» Hude. \\ n'est rien de curieui comme la manière donl lous les journaux français d'alors estropienl les noms propres, et surtout les noms étrangers. Qui reconnaîtrait, par exemple, Kauniti dans Rannita?
* Il y avait peut-être quelque chose de vrai dans ce que Lafaye disait à la tribune des Jacobins : < Lorsque les députés de Nice et de Liège se présentent au « comité de la Convention, des patriotes tels que Guadet et Brissol les abordent, « et leur disent : Est-ce que vous voulez sérieusement vous réunir à la répo- « blique française? Mais vous êtes fous; vous partagerez nos dettes et l'anar-
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çonnés d'être favorables à l'abrogation du décret; Anacharsis Goots fut du nombre, et crut devoir se justifier par une lettre que publia le Journal des Jacobins : € Il n'y a, disait l'orateur du genre
< humain, que des fédéralistes» justement en horreur à la verc tueuse sans-culotterie, qui puissent s'opposer direetenAent ou c indirectement à la réunion universelle ^ » Les membres les plus avancés de la Montagne auraient voulu dépasser encore le décret, et ils proposaient une commission executive, chargée de gou- Temer la Belgique révolutionnairement; ce système eût été plus rationnel et moins vexatoire peut-être que celui qui prévalut.
Une occasion était nécessaire pour amener une explication ; elle se présenta à la séance du 31 janvier, à propos d*une discussion relative au point de savoir si la réunion à la France, votée par la commune de Liège, serait accueillie séance tenante ou renvoyée au comité diplomatique. Ce comité était saisi de toutes les réclamations adressées pour et contre le décret ; il parait que, de concert avec les députés flamands, il retardait son rapport, afin de reculer l'exécution et de donner à la Belgique le temps de s'organiser. Les Girondins, inquiets sur l'avenir de ce pays, auraient voulu former un État indépendant, et ôter k l'Angleterre son grand motif pour accéder à la coalition contre la France. Sans combattre le renvoi, Cambon prit la parole pour provoquer les diplomates ^ du comité diplomatique à rendre compte de plusieurs demandes qui lui avaient été renvoyées ; puis tout à coup, donnant carrière à «on antipathie de Montagnard, il insinua que les membres du comité étaient d'intelligence avec les puissances étrangères : 4 Vous êtes, s'écria-t-il en «'adressant à l'assemblée, les dupes
< d'une intrigue diplomatique. » Et, pour le prouver, il donna lecture d'une circulaire des députés flamands aux représentants des diverses provinces, où l'on énumérait les avantages de la pro-
< cbie qui nous dévore. » Journal des débats et de la correspondance des Jacobins de Paris, séance du 20 février.
^ /Wd., séance du t" février 1793.
* Bans la bouche des Montagnards, cette expression équivalait à celle de polHiqves, hommes d'État, Brissotins, Girondins, etc.
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position faite à là Convention ; on y disait entre autres : c Nous c restons les maîtres chez nous ; si le sort de la guerre ramenait, « contre toute attente» la maison d*Autriche, elle n'aurait qu'à
< nous savoir gré d'avoir sauvé nos provinces des désastres d'une « invasion ennemie... Ces considérations importantes nous ont c engagés à sonder le comité diplomatique, et isolément beau- « coup de membres de la Convention sur les propositions suic vantes; ils ont paru en être contents, et nous ont dit que, si « une telle proposition se faisait au nom de la majorité des pro- « vinces, ils ne doutaient point qu'elle ne fût acceptée ^ > Vous le voyez, ajouta Cambon, c'est encore le système des Feuillants qui cherche à ménager tout le monde *.
Trois des commissaires envoyés en Belgique : Danton, Lacroix et Camus, qui étaient revenus depuis peu de jours, appuyèrent les observations de Cambon. Le discours de Danton prouve bien que le décret du 15 décembre n'était, aux yeux de ceux qui l'avaient voté, qu'un acheminement à l'incorporation de la Belgique : c Ce « n'est pas en mon nom seulement, c'est au nom du peuple belge
« que je viens demander aussi la réunion de la Belgique *
« N'avez-vous pas préjugé cette réunion, quand vous avez décrété
< une organisation provisoire pour la Belgique? Vous avez tout « consommé, par cela seul que vous avez dit aux amis de la « liberté : Organisez-vous comme nous. C'était leur dire : Nous « accepterons votre réunion, si vous la proposez... L'homme du « peuple, le cultivateur la veulent. Lorsque nous leur déclarâmes
< qu'ils avaient le pouvoir de voter, ils sentirent que l'exclusioD t ne portait que sur les ennemis du peuple, et ils demandèrent « l'exécution de votre décret... Ce n'est que parce que les « patriotes pusillanimes doutent de cette réunion, que le décret
< Voir celte pièce dans les Procès-verbaux de Vassemblée provinciale de la Wett- Flandre, Yir cahier.
* Le compte-rendu de cette séance, dans les n*' 3i et 33 du Moniiear des 1" et t février 1793, est complètement inintelligible pour ceux qui n'ont pas une connaissance intime des faits.
* La Convention venait de décréter la réunion du comté de Nice.
« du 15 a éprouvé des oppositions. Mais prononcez-ia, et alors € vous ferez exécuter les lois françaises, et alors les aristocrates, € nobles et prêtres, purgeront la terre de la liberté. Cette purga-
< tion opérée, nous aurons des hommes, des armes de plus. La « réunion décrétée , vous trouverez dans les Belges des républi- « cains dignes de vous, qui feront mordre la poussière aux des-
< potes. Je conclus donc à la réunion de la Belgique. »
Les paroles de Danton ne soulevèrent pas la moindre objection ; mais la conclusion ne pouvait être admise, la réunion n'étant pas ofliciellement demandée. Cest ce qu'il fallait maintenant obtenir; les Belges n'ayant pas compris ou voulu comprendre le véritable sens du décret du 15, il convenait de leur parler un langage plus clair, et un nouveau décret fut rendu sur la proposition de Camus ^
L'art. V^ ordonnait l'exécution immédiate du décret du 15.
L'art. 2 prescrivait aux généraux de prendre les mesures nécessaires pour la tenue des assemblées primaires, et déférait aux commissaires de la Convention la décision provisoire de toutes les contestations qui pourraient s'élever sur la forme et les opérations de cette assemblée, et même sur la validité des élections.
« Les peuples réunis en assemblées primaires, disait l'art. 3,
< sont invités à émettre leur vœu sur la forme du gouvernement
< qu'ils voudront adopter. »
L'art. 4 fixait à quinze jours,'à partir de la publication, le délai dans lequel ce vœu devait être émis; les peuples qui l'auraient laissé écouler sans se prononcer, seraient déclarés ne pas voiUoir être amis du peuple français^ et traités comme ceux qui refuseraient ^adopter un gouvernement fondé sur la liberté et C égalité.
Cette nouvelle disposition était bien moins nécessaire qu'on ne l'avait dit. Les délégués de la Convention n'étaient pas hommes à laisser dormir entre leurs mains le décret du 15 décembre et l'autorité qu'ils exerçaient.
> Camas avait déjà provoqué une dispositiou semblable, à la séance du 15 Janvier.
Les commissaires de la ConTention en Belgique : Danton, Lacroix, Camus, Gfossuin, Treîlhard et Merlin de Douai. — ^Les commissaires du conseil exéeatif. — - Instructions sur Texécntion du décret du 16 décembre. -^ Usurpations nouvelles. — Yoleries et pillages des agents français. — Moyens machiaréliquei pour amener la réunion de la Belgique à la France. — Mise à exécution da décret du 15 décembre à Namur. — Le général Harville s'y oppose au mmtien des impôts. — Nouvelle administration provisoire à Cbarleroi. — Késistanoe des représentants du Hainaut. — Dénouement. — Suppression de rassemblée des représentants de la Flandre. — Séquestre et abolition des impôts à Toomai; protestation des représentants ; nouvelles élections , leur annulation par les commissaires français. ^- Résistance des représentants de Louvain, leur suppression. — Étrange correspondance du commandant d'Averton avec les représentants de Malines. — Violences exercées par le général Miranda sur les représentants d'Anvers. — Le conseil municipal et la société populùre à Liège ; projet d'une Convention liégeoise ; élections ; les agents français font écbbuer le projet ; esprit réactionnaire à Liège.
Le décret du 15 décembre prescrivait Tenvoi de deux espèces de commissaires : d'abord, des commissaires de Ja CoDventioa devaient aller fraierniwr avec les nouvelles administrations, mission dont le vague favorisait tous les abus de pouvoir; puis, des commissaires nationaux devaient être délégués par le conseil exécutif, pour se concerter avec elles sur les moyens de satisfaire aux besoins de Tarmée.
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Dans un premier moraent de désintéressement, la Conyention avait (1^ novembre 4792) rappelé les deux commissaires envoyés par elle à Farmée du Nord, et qui se proposaient de suivre en Belgique l'armée de Dnmouriez; elle ne voulait pas être accusée d'intervenir dans le gouvernement des pays étrangers. Bientôt survinrent, entre le ministre de la guerre et le général, des démêlés relatifs aux fournitures. Pour découvrir si les réclamations de Dumouriez étaient fondées, rassemblée avait décrété (30 novembre) renvoi à Tarmée de Belgique de Camus, Gossuin, Danton et Lacroix ^ La mission était toute spéciale, et ne donnait par elle* même aucun droit de s'immiscer dans l'administration des provinces occupées. Pour rester fidèle au décret du 15 décembre, il eût fallu rappeler les commissaires, et ne les renvoyer en Belgique qu'après l'organisation des administrations provisoires; l'art. 6 l'exigeait. De fait, il n'y eut point d'interruption dans l'exercice de leurs fonctions; le décret ne fit que régulariser la position des délégués de la Convention, légitimer la suprême autorité qu'ils s'étaient arrogée : maniement des deniers publics, aliénation des propriétés nationales ', disposition des biens et de la liberté des citoyens , cassation des administrations communales et provinciales et de leurs actes, etc., toujours, il est vrai, sous la vaine réserve de la ratification de la Convention.
A ces quatre conventionnels furent successivement adjoints Treilhard et Merlin de Douai (13 et 16 janvier), qui partirent immédiatement après le jugement de Louis XVI, et arrivèrent à Bruxelles le 23 janvier '. Ces commissaires, investis d'un pouvoir indéfini, se partagèrent le pays : la surveillance de Danton et de Lacroix devait s'exercer sur Liège, Namur, Aix-la-Chapelle et
* Dabois Crancé fut aussi nommé; mais il ne prit point part à la mission.
* Gossuin, Lacroix et Merlin ont notamment fait abattre une partie de ia forêt de Soignes et celle de Saint-Six, près d'Ypres.
* Un septième conventionnel, Robert, fut adjoint aux précédents ; mais il n*trriva que dans les premiers jours de mars, à Tépoque où commencèrent les désastres de l'armée française, et prit une part toti limitée à radministration de ses coUègues en Belgique.
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leurs dépendances; celle de Camus et de Treilhard, sur le Hainaat et la Flandre; celle de Gossuin et de Merlin, sur le Brabant (15 février). Il fut convenu que cette division se modifierait suivant les circonstances, et que, tous les quinze jours, les commissaires se réuniraient à Bruxelles pour délibérer en commun ^
Quant a la mission des commissaires du conseil exécutif, dont renvoi était ordonné par Farticle 7 du décret, elle concernait Tentrelicn des armées de la république et les mesures à prendre pour la défense commune, de concerl avec les administrateurs provisoires. Voyons le parti que le conseil tira de cette disposition, dans les instructions données à ses agents ^. Il part du même principe que Cambon : La France, dit-il, forcée de faire la guerre, a dû appeler les peuples étrangers à la liberté ; elle a le droit de consolider, de compléter la révolution effectuée chez ceux que ses armes ont délivrés ; à elle par conséquent le pouvoir révolutionnaire, c'est à dire un pouvoir provisoire qui détruise, mais qui empêche aussi Tanarchie en attendant la reconstruction ; à elle enfin « la tutelle des peuples qu'elle a fait naître à la liberté. » En conséquence, le conseil attribue k ses commissaires le droit de veiller à la nomination des administrations provisoires, et à l'exécution des dispositions du décret qui devait être mis eu vigueur avant leur arrivée. Au nombre des pouvoirs spécialement attribués aux généraux, se trouvait le séquestre des biens dont Part. 4 prescrivait la saisie; le conseil le leur enfève, sous prétexte qu'ils ont assez d'autres occupations, et il tranche la question, laissée indécise par le décret, de la propriété des biens ainsi
> Leur rapport , auquel se réfèrent plusieurs des notes précédentes, a ëlé publié par les ordres de la Convention, sous le titre de : Rapport des citoyens Ddacroix, Gossuin, Danton, Merlin (de Douai), Treilhard, Robert, membres de la Convention nationale, et nommés par eUe commissaires près Varmée et dans les pays de la Rélgique, de Liège, etc. Il forme un volume in-8* de 338 pages. La note iv, à la fin de ce volume (!'* édition), contient une appréciation de la mission de Danton et de Lacroix en Belgique.
* Elles ont été publiées sous le titre de : Instntctions générales powr Us commissaires nationatix nommés par le conseil exécutif, en conformité du décret de le Convention nationale du 15 décembre, et forment une brochure in-S* de 3S pages.
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séquestrés : « Le procédé de la république française» dit-il, porte
< ici une empreinte de généreuse conGance, bien propre à lui c concilier celle des peuples dont il s'agit. Les biens mis sous sa c sauvegarde sont sa conquête , ou au moins le gage des indem-
< nilés qu'elle a le droit de réclamer. Elle pourrait légitimement
< les régir elle-même : mais, craignant de blesser, même en appa-
< rence, les droits de la nation qu'elle protège, elle remet le soin € de ses propres intérêts dans les mains des agents de cette même € nation; elle leur donne toute l'action immédiate; elle ne veut
< exercer qu'une autorité indirecte. »
On expropriait ainsi le peuple qu'on prétendait délivrer, car les expressions de l'art. 4 du décret comprenaient tout ce qui n'était pas propriété privée ^ < Tant qu'il n'existe pas, ajoute le conseil, d'administration centrale et de gouvernement commun, institués par le peuple dont il s'agit, les agents de la république française ont la direction principale et la surveillance tutélaire des administrations provisoires. Tant que les armées de la république sont établies sur ce territoire et chargées de sa protection, tout le pouvoir nécessaire pour garantir leur sûreté et rendre leur assistance efficace, appartient essentiellement aux délégués de la république. Ainsi il est indispensable que les administrations provisoires soumettent journellement aux commissaires nationaux, et conduisent, d'après leurs documents, les différentes opérations qui leur sont conGées. Tel est l'esprit du décret. » Les intentions n'étaient plus déguisées, et les administrateurs provisoires, nommés par le peupk souverain de la Belgique, devenaient les subordonnés des agents français.
Les instructions recommandaient particulièrement la circulation des assignats : il fallait aviser aux moyens de les faire
^ Cet article du décret, comme nous Tavons dit, mettait sous la sauvegarde et protection de la république française, tous les biens meubles et immeubles appartenant au fisc, au prince, à ses fauteurs, adhérents et satellites volontaires, aux établissements publics, aux corps et communautés laïques et religieux.
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admettre et échanger aa pair coDtre du naméraire. C'était le principal résultat qa*on attendait du plan financier de Caoïbon ; mais» à défaut de temps, il resta incomplet.
Les dispositions du décret du i5 décembre prenaient une audacieuse extension. L*aulorité réellemeht proconsulaire que créaient les inslructious du conseil exécutif, devenait surtout effrayante dans les mains ignobles auxquelles elle était abandonnée ^ Le ministère IVançais prit ce que la populace des clubs renfermait de plus vicieux ou de plus atroce, donna ses pouvoirs à ces misérables et les lança sur la Belgique ^. Enflés de leur for* tune subite ', ils donnèrent carrière à leurs passions, et se crurent tout permis. Il fallut un arrêté des commissaires de la Convention , pour leur défendre de se faire rendre les honneurs que jusqu'alors les rois seuls avaient reçus; plus tard, après Tévacuation de la Belgique, alors que leur mission était devenue sans objet, il en fallut un autre encore pour leur interdire de continuer leurs fonctions *. Rien n'échappait à leurs usurpations : un jour, Dumouriez reçut de Tun d'eux une lettre qui lui enjoignait de venir, toute affaire cessante, au secours de Ruremonde ^. Ils vou-
» « C'étaient pour la plupart des bêles féroces et des scélérats, qui n'en- « traient dans ces riches provinces que pour piller et massacrer. » Mémoires de Dumouriez t etc., I, 6.
* Yolci les noms des trente commissaires nationaux envoyés en Belgique, avec l'arrondissement auquel ils furent primitivement attachés. Plût à Dieu que ces lignes eussent le pouvoir d'imprimer à leurs noms la flétrissure qu'ils ont si bien méritée, d'ôter à ceux qui voudraient les imiter Todieux courage de marcher sur leurs traces ! GadoUe et Sibuet, à Ostende ; Harou RovMin et Mandrion, à Gourtrai; Alex. Courtois et Darnaudery, à Gand; Thiebaut et Beaumi, à Tournai ; Mou^^het et Legier, à Mons ; Bexon et Rigaut, à Namur ; P. Chaussard et Gouget, à Bruxelles ; Tronquet-Safnt-Michd, et CoUin, à Anvers ; Pans et Lan^, à Dlest; Tisseron père, et Bosque, à Dinank; CockHet et Ckspy, à Liège; Vavgeois et Hébert, à Verviers ; Isnardy et RoUmd, à Hervé; Liibaut et Bonnemant, à Rure* monde; Tisseron fils et Dufour, à Malmedy.
s Leur traitement annuel s'élevait à 10,000 livres, indéipendamment de l^tr* frais de voyage et de leurs voleries, dit Dumouriez (MémoireSf etc., vol. I, p. 6t).
* Raffport des commissaires de la Gdnventt<ni, p. 212 el ifÈl,
■ <r Le général (Dumouriez) envoya cette lettre à Lebrun, s6 contentant Ma- « lemeni d'iQouler par «yostine : Cette tmre diwait être datée de Ckarente%, » Mémoires, etc., II, 40.
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lareol HiéiBe faire obstacre aax commissaires de la Convention *. Leur rapacité n'avait pas de bornes : < ils demandaient contre la « loi française, en vertu de Tusage ancien belgique» et en même « temps its demandaient contre l'usage ancien belgique, en vertu
< de la loi française *. » Fidèles aux instructions de ceux qui les envoyaient, ils ne cessaient de prêcher Tanarchie et le pillage :
< Pauvres, bannissez toute honte, portait une de leurs proclama-^ t tiens : ce n*est pas à vous à rougir de votre état, c'est aux riches
< qui en sont la cause; aimez ceux qui vous donnent la liberté « et Tégalilé; chérissez les Français, montrez-vous leurs amis, c Assez longtemps Thomjne opulent vous a insultés par son faste,
< et s'est couvert de vos dépouilles ; le château doit faire place a la
< chaumière, vous ne tendrez plus la main '.
Cette nuée d^oiseaux de proie fondit sur la Belgique à la fin de janvier i793; notre malheureuse patrie fut alors livrée à un brigandage dont Marat lui-même se scandalisa ^ Trente tyrans ignobles ne suffisaient pas : le ministère français leur adjoignit encore, sous différents noms ^, une foule de satellites qui brûlaient de participer aux friponneries de leurs chefs. Ceux-ci en augmentèrent encore le nombre par leurs délégations : ou les vit prendre leurs mandataires dans les dernières classes du peuple *,
> Rappori des commissaires de la Convention, p. %12. ■ Procès-verbal des séances du corps administratif de Tournai, p. 674. ' Cette proclamation, datée du 16 février, est signée de Rigaut et Bexon, commissaires nationaux à Namur.
* Marat attribua les contributions iniques et odieuses des agents de la France à Dumouriez qui , disait-il, voulait faire révolter les Belges! (Journal de la république, n* 81.)
^ Adjoints aax commissaires nationaux, missionnaires d'instruction publique, etc.
* Les Procès-verbaux des séances des représentants provisoires de Bruxelles (n* 101, du 1*' mars) fournissent un échantillon curieux de leur capacité : • Nous « commissaire chargé de séquestré les biens des Emigrés français Et autre
* portant les armes contre la républiq je me sui Transporté che le citoyen Jean
* francois anique, concierge de la chansellery, pour levée les scellé, et y faire ■ rinvanlaire lequel ma repondu qu'il n'avais pas la clée D'antrée. que c'ettait
• les représentant qui Tavais. De suitte nous ifume pour la demander. Mayant
• examiné mon pouvoir, rayant trouvé en relgle, lequel Je les éprié de vouloir
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et même parmi les commensaux de Bicétre ^ ; an ffeux poussa le mépris pour le peuple qu'il était appelé à dévaliser, jusqu'à charger son secrétaire de signer pour lui et de le remplacer *.
Le décret du 15 décembre contenait trois dispositions principales : les autorités et les impôts existants devaient tomber comme rappelant un ordre de choses proscrit, les biens publics être provisoirement séquestrés pouren assurer la conservation, lesassemblées primaires se réunir aCn de se choisir de nouveaux administrateurs. Le décret du 31 janvier ajoutait que les assemblées primaires auraient aussi à se prononcer, sur la forme de gouvernement dont elles entendaient faire choix.
Comme les anciennes administrations avaient été renouvelées sur l'invitation de Dumouriez, le vœu du législateur paraissait rempli. Il ne restait plus qu'à décider si, dans les diverses localités, le peuple avait été réellement appelé à l'élection. On eût déclaré illégales les administrations qui n'avaient pas une origine populaire, et les citoyens eussent été immédiatement appelés à les remplacer. Ce fut Tidée que l'on se forma d'abord du décret; ce fut aussi, paralt-il, l'intention d'une partie de la Convention. Hais une pareille interprétation n'eût pas produit les effets qu'en attendaient ceux qui l'avaient fait porter. La Belgique eût été pourvue d'administrateurs provisoires chargés de la surveillance et de la régie des biens placés sous le séquestre, ainsi que du pouvoir d'établir de nouvelles contributions '. Le double but que se proposaient Cambon et ses amis, n'eût pas été atteint : les biens séquestrés échappaient à la France et à ses agents, l'anarchie élait écartée. Il fallait donc forcer la lettre du décret, prescrire une organisation nouvelle. Là même où des élections populaires avaient eu lieu, tout était remis en question, tout était à recom-
« bien me remettre toute les clée du conseiUe du Brabant. De suitte me les ont « remie, lequel J'ai signé séjour et an que desus. »
* Rapport des commissaires de la Convention, p. 323.
* Les commissaires de la Convention ne purent faire autrement que de le destituer.
* Art. 5 du décret du 15 décembre.
meocer. Dès lors, la régie des biens séquestrés revenait forcément à la ('rance, qui s'était arrogé l'exercice du pouvoir révolutionnaire en Belgique ; l'absence de revenus publics mettait les administrateurs à la merci des agents étrangers, les laissait sans aucun moyen de gouvernement, et devait les forcer, du moins on l'espérait, à réclamer d'eux-mêmes la circulation des assignats ^ Il ne restait qu'à relarder la réunion des assemblées primaires, jusqu'au moment où l'anarchie aurait eu le temps de dévorer le pays, où toutes les mesures seraient prises pour enlever de vive force cette réunion si ardemment convoitée *.
Tel fut le plan machiavélique au succès duquel le ministère consacra 300,000 livres, dont l'emploi fut confié à Lacroix et à Danton '. Les commissaires de la Convention y font allusion.
> Chaussard, Mémoires hist. et polit., p. SS.
* Nul doute que la cessation absolue des impôts n'ait été dictée par une pensée d'anarchie ; les Jacobins Tavaient vivement provoquée. Nous ne croyons pas qu'il existe sur cette question un document plus original que le discours suivant, prononcé le 12 décembre 179% au club de Bruxelles, par un compagnon chapelier, nommé Melsnyder : « Dieu a créé tout en six Jours : les quatre prei miers, U a créé le ciel, la terre, Teau et le firmament ; les deux autres, il a
< créé Thomme à son Image, les poissons, les animaux, etc. ; le septième, il
< s'est reposé. Je ne vois pas qu'il ait créé les impôts. Par quelle fatalité
< vois-Je les poissons payer des droits considérables? C'est donc l'évoque de « Malines qui les a mis, puisqu'il nous fait faire maigre sous peine d'être « damnés? C'est donc lui et ses collègues qui ont inventé le carême pour rem- « plir leurs coffres de la sueur du peuple? Car lorsque Dieu nourrit ceux qui le ' suivaient en Galilée , de poisson et de pain , il ne payait point d'impôts ; il
< aurait passé pour contrebandier, pour avoir multiplié cinq pains et trois « poissons, de manière à nourrir plus de six mille hommes, et on ne voit pas i cette dénomination dans l'Évangile. Or donc, le Sauveur du monde professait f les principes de liberté et d'égalité. Mais ce n'est pas tout. Quand j'ai mangé « ces poissons, J'ai soif; si Je bois de l'eau. Je n'ai pas la force suffisante qu'exige « mon métier. Il faut donc, pour pouvoir me procurer cette force, que Je boive
• une bouteille de vin ou un pot de bière ; mais ça paye des droits du diable, « puisque ce n'est pas Dieu qui les a créés. Vous voyez donc bien, citoyens,
• que notre Sauveur était un bon patriote, et que s'il descendait encore une
• fois sur la terre , il viendrait parmi nous. » Ce discours obtint les honneurs de la reproduction dans le Journal des débats et de la correspondance des Jacobins de Paris.
■ Voir la séance de la Convention du 1" avril, où Danton fut si maladroite-
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lorsque, dans leur rapport *, ils expliqueat pourquoi ifa n'ont pas cassé indistinctement toutes les administrations nommées avant le décret du 15 : c Une mesure aussi indéfinie, en nécessitant trop « tôt la convocation des assembfées primaires, aurait totalement € dérangé le plan des opérations politiques dont nous étions « chargés. »
Il nous reste à dire comment les administrations provisoires se débattirent contre ces usurpations violentes, qui débutaient par le séquestre des propriétés publiques et par Tabolftion de tous tes impôts, moyen infaillible de réduire à l'impuissance les autorités du pays.
Mons fut le seul chef-lieu de province où la publication du décret se lit sans opposition. Nous savons que la majorité des administrateurs de celte ville * appartenait à la portion la plus avancée du parti démocratique. Partout ailleurs, les administrations locales n'assistèrent à la cérémonie, en corps ou par députés, qu'en protestant contre la violence, et en se réservant le droit de réclamer.
L'exécution du décret rencontra naturellement plus d'opposition encore que sa publication.
A Namur, il n'était pas publié que déjà des particuliers refusaient de payer les impôts. L'assemblée des représentants signala les inconvénients de ce refus au général Harville, commandant de la province, et lui annonça qu'elle avait adopté à lunanimilé une proclamation relative au maintien des contributions existantes, à l'exception de celles qui avaient un caractère féodal : morlemaîn, formouture, etc.; elle avait aboli en même temps toutes les exemptions. Le général répondit par une défense de rien publier, qui ne lui eût été préalablement communiqué.
ment attaqué par Lasoaree, et obligé de se défendre de racciisatlon de com* plicité avec Dumouriez {Moniteur, n*' 93 et 94, des 3 et 4 avrU 1793). Voir aussi la déposition de Cambon devant le tribunal révolutionnaire, dans le procès de Danton, Lacroix et leurs coaccusés.
* Page 170.
> n ne faut pas les confondre avec les représentants de la province, qui siégeaient aussi à Mon».
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Quelques jours après, une protclamatiou relative à la perception des droits de barrière fut communiquée au général, qui y apposa son autorisation. L'assemblée réclama contre les termes du visa, ks déclarant attentatoires à la souveraineté du peuple qui Tavait nommée : c Nous ne nous imaginions pas, disait-elle, qu*il entrât ff dans les principes d*un républicain, qu^un seul homme pût c donner la loi à une nation souveraine K »
Le général répondit qu'il ne pouvait, d'après la manière dont s'était faite l'élection, admettre la légitimité du mandat que les représentants disaient tenir du peuple de la province; la liberté belge, n'existant pas tant que le souverain n'était pas légalement constitué, ne pouvait souffrir de préjudice que par des actes qui en eussent différé ou gêné l'organisation ; au surplus, les lois françaises donnaient, en temps de guerre, au commandant militaire la supériorité sur l'autorité civile, et il entendait user de ses prérogatives *.
Les représentants se récrièrent contre ces principes : < Nous n'avons vu dans votre lettre, disaient-ils au général, que des ordres donnés et des lois dictées; et à qui? A un peuple souverain, libre et indépendant, à ses représentante, à ceux à qui il a délégué une partie de cette souveraineté. Vous invoquez constamment, à l'appui de vos démarches, l'autorité de la nation française, en lui attribuant sur nous des droits auxquels elle n'a jamais prétendu» auxquels elle ne pourrait prétendre sans renverser de fond en comble les lois sacrées de la souveraineté du peuple. » Ils soutenaient la validité de leur élection, et disaient en terminant : c C'est en vain que vous vous appuyez du décret du 15 décembre; ce décret, attentatoire à la souveraineté du peuple, a sans doute été surpris à la religion de la Convention ; nous sommes, vis-à-vis d'elle, en réclamation à cet égard, nous n*en désisterons pas qu'elle n'ait parlé, et si, contre toute attente, nous sommes trompés dans l'espérance que nous avons
^ ProcèMierbaux des séances des représentants promsoires dupeuiple sowoerain du pays de Namwr. Annexe C au n' as, du 3 Janvier 1303. ■ Ibid. Annexe au n' 30, du 4 Janvier 1708.
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c quMI sera retiré, noas n^en resterons pas moins fermes dans le € refus d^aacuD consentement de notre part à sa promulgation et < encore plas à son exécution '. i Voulant montrer* que ce n*était pas une vaine menace, ils adoptèrent une nouvelle proclamation pour ordonner le paiement des contributions existantes.
Le général répliqua qu'il rendait personnellement responsables les signataires de proclamations affichées sans son assentiment, c Si vous percevez des impôts proscrits par la loi que je suis c chargé de faire exécuter, je prêterai main-forte à ceux qui vous c les refuseront ou voudront vous les faire restituer, i II annonça en même temps qu^il allait incessamment convoquer le peuple de la province, pour se choisir de nouveaux représentants conformément au décret, c Tels sont, disait-il à la fin de sa dépêche, mes c dernières raisons, mes derniers ordres. Qu*avez-vous à dire de « la générosité du vainqueur, quand, au lieu de chercher inutile- € ment à délier, d'après vos vues particulières, le joug sous le c poids duquel trop de tètes sont encore courbées par les factions c et les préjugés, ou au moins par l'ignorance, il se sert, pour le c rompre à jamais, de Tépée d'Alexandre ^? >
Le 18 janvier, en effet, le peuple de Namur fut réuni en assemblée primaire, conformément à l'art. S du décret. On vit se reproduire la scène qu'avaient offerte, trois semaines auparavant, les assemblées primaires de la capitale. D'étroites idées de provincialisme empêchèrent encore de reconnaître que, si la Belgique pouvait être sauvée, ce n'était que par l'établissement d'un pouvoir central belge. Les électeurs déclarèrent vouloir conserver intactes leur ancienne constitution et leur indépendance provinciale; ils reconnurent que l'absence du pouvoir exécutif faisait une lacune, mais ils l'avaient comblée par l'élection de leurs représentants provisoires, et ils n'entendaient pas en choisir d'autres.
La plupart des communes de la province de Namur, Charleroi en tête, ne suivirent pas cet exemple, et procédèrent à l'élection de nouveaux officiers municipaux et de députés à une nouvelle
> Procès-verbaux, etc. Annexe au n* 31, du 5 Janvier 1793. • Ibid. Annexe A au n* 34, du 8 Janvier 1793.
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assemblée provinciale. Au jour fixé, ces députés arrivèrent à Namur. Quelques-uns se transportèrent à l'assemblée des représentants provisoires; d'autres se réunirent dans un local particulier, et se constituèrent en Assemblée représentative provisoire du Namurois (24 janvier), dès que le nombre des députés eut atteint la moitié de ceux de la province entière.
Peu de jours après, la population namuroise reconnut sa faute, et se soumit à la loi commune, en élisant ses officiers municipaux et se& quarante-quatre députés à l'assemblée provinciale (23, 24 et 26 janvier). Mais celle-ci n'avait pas perdu de temps, et son premier acte, après la vérification des pouvoirs, fut une adhésion solennelle au décret du 45 décembre ^ Le lendemain, les députés de Namur se présentèrent à la séance (27 janvier), demandant que l'assemblée se considérât comme constituée seulement à dater de ce jour, et qu'elle recommençât ses opérations. Celle-ci refusa, et les députés de Namur se retirèrent pour former, avec les délégués de quelques communes rurales, une autre assemblée qui prétendit aussi représenter la province. Ce conflit ne pouvait durer; l'intervention de l'autorité militaire y mit fin en dispersant les dissidents qui s'adressèrent à Dumouriez , et furent renvoyés aux commissaires de la Convention. Treilbard, à qui ils portèrent leurs plaintes, leur fit une réception assez brutale ^; ils n'avaient plus qu'à se résigner à leur suppression et, Namur resta sans représentants; bientôt après, l'assemblée provinciale ' se retira à Cbarleroi, pour éviter les troubles que la scission aurait occasionnés. Cette assemblée fut toute à la dévotion des agents de la France. L'esprit qui l'animait se manifesta lors de l'élection d'un procureur syndic : son choix tomba sur un de ces commissaires natio-
' Les procès-verbaux de celte assemblée n'ont été publiés qu'en partie.
* « Les députés de la ville de Namur viennent de porter leurs réclamations * anticiviques au député Treilbard, qui leur a parlé en vrai républicain, et les « a renvoyés à leur poste. » Extrait d'une lettre de Bruxelles, dans le n* 46 du Moniteur, du 15 février 1793.
' A la date du 4 février, 91 communes, y compris Namur, n'avaient pas encore envoyé de députés.
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pauK S qui se reodirent si odieux par leurs texations et leurs rapines. Le 16 février, après avoir organisé des tribuDaux proviiH>ires9 elle se relira eu abandonnant la direction des affaires de la province à trente-six administrateurs, qui vinrent de nouveau siéger à Namur. Comme ceux qui les avaient nommés, ces administrateurs se montrèrent entièrement dévoués au système qae les commissaires français cherchaient à établir.
Dans le Hainaut, les représentants de la province ne s'opposèrent pas au séquestre des biens des émigrés français en Belgique; ils se déclarèrent prêts à fournir, à cet égard, aux commis^ saires français, toutes les facilités qui dépendaient d'eux : le sentiment de fraternité qui unissait les deux nations, leur faisait un devoir, disaient-ils, de fournir aide à la France dans Texercice ^*un droit naturel, celui de mettre un ennemi hors d*état de nuire. Quant au séquestre des biens des Belges qui avaient pris service <;bez des puissances ennemies, soit comme militaires, soit comme fonctionnaires civils, ils déclarèrent consentir à ce qu'il eût provisoirement lieu, réservant à la future Convention belge de statuer définilivement sur la propriété de ces biens '. Çor le principe même du décret, rassemblée se montra inébranlable, et s'occupa aussitôt d'un projet relatif à la convocation des assemblées prijaQaii*es. Mais on ne lui laissa pas le temps d'achever son œuvre, et la pièce suivante, qui renferme le dénouement, est trop caractéristique pour qu'on se borne à l'analyser. C'est un extrait du procèsverbal de la séance tenue, le 20 janvier 1793, par les représentants du Hainaut.
€ Le citoyen Raphaël Leroy se présente à la barre. Le président < lui demande en quelle qualité il s'annonce à l'assemblée. Il se c dit représentant de la nation française; il est admis dans a l'enceinte, et la parole lui est accordée.
c II annonce à l'assemblée qu'il va communiquer des choses de 4 la plus grande importance, propres à faire le bonheur des
* Scipion Bexon.
« Prucèê-nerbaïua: des séoûuu de$ rejn-itittUmU éÊ^.peufie tm^amim-ém Bamoui, n* 45, du 9 janvier 1793.
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Belges ; que Ton reconnaitrait facilement les citoyens qui étaient attachés au bonheur et à la liberté de leur patrie; et il dit qu'il est chargé de pouvoirs du commissaire ordonnateur en chef de Tarmée de la Belgique, Ronsin, à Teffet de mettre à exécution Fart. 4 du décret du i5 décembre ^ Il déclare que ce n est qu'en vue de fraternité qu'il fait à l'assemblée cette communication ; qu'il aurait pu se dispenser de la faire, puisqu'il était autorisé d'exécuter le contenu de ses ordres sur-lechamp, de s emparer de tous les objets repris dans cet article; que la force armée était à sa disposition, et qu'il l'emploierait contre les individus qui s'opposeraient à l'exécution des ordres dont il était chargé.
« Un membre répond que s'il a cru intimider les représentants d'un peuple libre, lorsqu'il a annoncé que Ton connaîtrait les bons citoyens, il est en erreur; que rien ne pourra empêcher ces représentants d'exprimer librement leur opinion, lorsqu'il s'agit de soutenir la souveraineté du peuple qu'ils représentent; que quelle que pourrait être pour la Belgique l'utilité du décret du 15, et de l'art. 4 dont il s'agit, c'était au peuple beige seul à apprécier cette utilité; que jamais on ne pourrait prétendre le mettre à «exécution contre sa volonté, sans enfreimlre les droits les plus sacrés de sa souveraineté; qu'aucune nation n'a le droit de dicter des lois à un peuple libre, qui ne peut ni ne doit, sans renoncer à sa liberté, en reconnaître d'autres que celles qu'il s'est données lui-même.
c Le citoyen Leroy dit : Pesez bien les ordres dont je suis chargé; je ne peux délibérer, et suis essentiellement obéissant; je vois avec peine et douleur la résistance que Von apporte à Vexécution de mes ordres. Avez-vous apporté la même résistance à ces Autrichiens qui votis tyrannisaient? Et tirant de sa gaine un poignard qu'il tenait à la main : VoUà! dit-il... Et le jetant sur le bureau, il ajoute : il fui trouvé dans une malle autrichienne, € Un membre lui répond : Nous avons fait cent fois plus encore :
1 Relatif au séquestre des propriétés publiques.
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« nous les avons chassés, ces mêmes Autrichiens, de toute la
c Belgique ; nous avons défendu notre patrie contre eux au prix
€ de notre sang, et nous sommes encore prêts de le verser mille
« fois pour les repousser, et pour soutenir la souveraineté et la
« liberté du peuple que nous représentons...
< Un autre membre dit : Jamais la nation belge n*a volontaire- « ment plié sous le joug; les efforts qu*elle a si souvent répétés « pour secouer ses chaînes, en sont la preuve, et s'ils n*ont abouti « qu'à les river davantage» c'est que la politique perfide et insi* € dieuse des cours conjurées contre tout peuple qui voulait être « libre, a abusé de la loyauté qui a toujours caractérisé la natioo « belgique. Et lorsque, par la force des baïonnettes, on est parc venu à lui faire courber la tête, elle a saisi la première occasion « pour se relever.
c Un membre ajoute que le serment que les membres de cette « assemblée ont prêté, s'oppose invinciblement à ce qu'elle donne « les mains, en aucune manière, à tout ce qui porterait atteinte à « la souveraineté du peuple qu'ils représentent.
< Un membre se lève et dit : Répétons ce serment, et celui « de mourir mille fois plutôt que de permettre aucun acte atten- « tatoire à cette souveraineté.. A l'instant, l'assemblée entière se « lève et s'écrie, ainsi que les tribunes : Nous jurons de moarir « mille fois plutôt que de permettre que l'on porte atteinte à la c souveraineté du peuple, à la liberté et à l'égalité.
c Le citoyen Leroy demande que l'assemblée lui fasse passer sa c réponse, et remet sa commission sur le bureau. »
Le procès-verbal du lendemain contient la suite de ce curieux épisode. Le général Ferrand, commandant de Mons, se présenta accompagné de deux commissaires nationaux, pour notifier à l'assemblée qu'on ne lui reconnaissait pas le droit de représenter le peuple de la province. Un des commissaires monta ensuite à la tribune, et y proclama le décret du 15 décembre.'À l'unanimité, l'assemblée protesta contre l'exécution d'une loi < qui n'était point c décrétée par l'assemblée générale des représentants du peuple < souverain du Hainaut, » et déclara ajourner indéfiniment ses
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séances ^ Les administrateurs de la ville de Mons, joints aux commissaires français et à quelques notables choisis dans la province, s'attribuèrent le pouvoir administratif en Hainaut.
L'assemblée provinciale de la Flandre avait songé à prévenir quelques-unes des conséquences de la publication du décret, et arrêté les mesures à prendre, de concert avec le commandant français, quand celui-ci vint lui annoncer que cette publication aurait lieu prochainement (2 janvier). On lui demanda s'il ne pouvait y surseoir jusqu'au retour de la députation envoyée à Paris ; « à quoi le citoyen commandant répondit : Non ; ajoutant : La « paix ou la guerre; ajoutant encore qu'il dénoncerait au peuple
< tous ceux qui s'opposeraient au décret, qu'il notis conquerrait à
< la liberté '. » On insista pour savoir s'il ne pouvait au moins y surseoir, jusqu'à ce que fût imprimée l'ordonnance sur la continuation des impôts, dont on était convenu dans une conférence tenue ce jour-là même. Sa réponse fut encore négative : la publication devait, disait-il, être faite le lendemain matin. Cependant il promit d'appuyer les actes de l'assemblée, si les députés consentaient à prêter le serment exigé par le nouvel art. 3 du décret. La formule ayant été lue, vingt-deux députés ' sur vingt-huit prêtèrent le serment sans restriction , et donnèrent leur renonciation écrite à tous privilèges et exemptions dont ils auraient joui antérieurement; les six autres ^ ajoutèrent la réserve : en tout ce qui n'est pas contraire à la religion catholique. La majorité de rassemblée ayant ainsi fait acte de soumission, le commandant
' Procès-verbal des séances des représentants du Bainaut, n' 30, du 21 janvier 1793.
* Les mots imprimés en italique sont en français dans le texte flamand da procès-verbal de la séance du î janvier. Extract uyt de processen-verbade gelum^ den in vergaederinge van de gedeputeerde der provisionele representanten van Vlaenderen, n*3, p. 20.
» Ce furent P. J. Van Vyve, J. J. Jouret, L Bertram, C. Beyens, /. De Boo, P. J. Minne, F. de Shovere, MuUe, de Haveskercke, J. L. Poelman, T. Danne^, J, Van Severen, Joach. Neyt, J. Devaux, H. de Smet^ M. J. d'Hoedt, E, Vandenkerckhove, Pecksteen, E. Vanderstraeten, F. MuUe, Fockedey^ C. F. Vanderbeken.
* J. Verhoeghe, X. i. Vercruysse, de Munck, P. de Saddeert, L. F. de Cock, P. GiOan.
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français procéda à la publication solennelle du décret, et consentit au maintien des impôts existants, à l'exception de ceux qui pesaient 'sur la classe pauvre.
Les choses ne pouvaient rester longtemps sur ce pied, dans une province aussi considérable. Une administration pourvue de ressources financières eut été un obstacle à Tanarchie, et il fat résolu de s'en débarrasser. Les commissaires de la Convention * renvoyèrent rassemblée provinciale de la Flandre (30 janvier), composée, disaient-ils, de membres non délégués par le peuple qu'ils prétendaient représenter; on leur reprochait, entre autres ^iefs, « d'avoir manifesté, dans plusieurs occasions, des senti- % ments opposés aux principes conservateurs de la souveraineté « du peuple belge, qui avaient dicté le décret salutaire du <( 15 décembre. » L'arrêté ne prescrivait pas leur remplacement : il existait, portait-il, des administrations locales, qui suffisaient à maintenir l'ordre jusqu'à la réunion des assemblées primaires. L'abolition de tous les impôts fut une des conséquences de cet
arrêté.
L'assemblée de la West-Flandre ^ n'éprouva pas le même sort, quoiqu'elle eût aussi fait opposition au décret ; oa se contenta d6 la mettre dans l'impossibilité de gérer, après la suppression 06 ses revenus et la saisie des caisses publiques.
Quant à ces administrations locales dont on tolérait le maio* tien provisoire, celles qui montrèrent quelque velléité d'indépendance furent congédiées ', et remplacées par des commissions que formèrent à leur gré Jes agents du ministère français.
Nous avons dit que les représentants de Tournai, convaincus de l'inutilité des réclamations adressées à la Convention, jugèrent qu'il n'y avait rien de mieux à faire que de procéder à une oi^i* sation définitive de la province. Ils convoquèrent donc leurs eonci-
1 Merlin, Treilhard et Gossuin.
* On ^it que la West-Flandre ne comprenait qu^une partie de la provinoi actuelle de la Flandre occidentale. Bruges n'en était pas.
' De ce nombre furent les représentants provisoire9 de la ville et du Franc de Bruges, de la ville et dépendance d'Alost, de la ville et chfltellenie dTprea.
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toyens : « Un décret, disaient-ils, surpris par la calomnie, petit-étre même par les amis des despotes, à la religion de la Convention Dâtionale et de ses comités, navre vos cœurs. Vous y voyez en péril cette liberté qui, de tout temps, vous a été si chère.... Ne craignez rien ; levez-vous et réunissez-vous. Les malheurs qui vous font trembler ne sont pas faits pour des hommes forts et courageux ; ils ne peuvent être non plus l'ouvrage d'une nation libre , loyale et juste , qui , à la face de Dieu et des nations, a juré liberté et égalité k tous les peuples qui voudraient être libres et égaux.... Les Français ont promis qu'ils ne vous tratteraient comme ennemis, que lorsque vous refuseriez d'être souverains et renonceriez ainsi à la liberté et à l'égalité. Adoptez leurs principes, et constituez-vous en république *. » Le peuple de Tournai était eu conséquence appelé à choisir une forme définitive de gouvernement populaire ; il eût constitoé ainsi le noyau d'un état républicain , successivement agrandi par l'adjonction des autres districts de la Belgique.
Ce projet avait une trop grande portée pour ne pas être entravé, et le général Omoran, qui commandait dans le Toumaisis et la Flandre, s'opposa h la réunion des assemblées primaires, allé"guant que le décret transférait aux généraux de la république le droit de les convoquer pour la première fois. L'assemblée dénonça cette défense et la violence qui lui était faite, aux représentànn du premier peuple du monde ^. « Par quelle fatalité, leur disait*elle^ « un peuple prêt à donner un exemple précieux à ses voisins, et « à rendre un hommage éclatant il vos maximes, en a-t-il été < empêché? Par quelle fatalité un peuple, souverain par droit de « nature, reconnu souverain par vous-mêmes, déterminé à fonder « cette souveraineté sur vos principes, s'est-il vu arrêter par une c défense purement militaire, lui qui pouvait s'assembler libre- « ment sous le régime de la maison d'Autriche? » < Nous pouvons « d'autant moins concevoir cette opposition, écrivait-elle encore
> Becueû d^ordowMMeê», prùcUmationê, Mihérations, etc., pour Tournai, p. 142. * Ce sont les termes mêmes qui se trouvent en tête de la réclamation. Jètd., p. 182.
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« à ce sujet au président de la Convention , que les principes de « la nation française, écrits sur Tairain , se trouvent en contra- € diction avec ceux du général Omoran , qui ne sont écrits sur € rien *. •
Contrariée dans ses projets, l'assemblée se borna dès lors à presser la convocation des assemblées primaires. Elle refusa son assistance aux commissaires chargés du séquestre prescrit par l'article A du décret , et opposa à l'exécution une résistance passive. Forcée de décréter la cessation des impôts, après que le général Omoran lui eut déclaré en assumer la responsabilité, elle tenta de maintenir le droit de barrière qui , disait-elle , « n'était « pas un impôt, mais l'indemnité d'une chose détériorée à la € charge du détériorateur ^. d Le club réclamait avec instance l'abolition de ce droit, et Omoran ayant déclaré que, si l'assemblée n'obtempérait pas à sa réquisition , il enverrait un escadron de cavaliers pour abattre les barrières , les administrateurs décla* rèrent persister dans leur refus, < laissant le général libre de faire « ce que bon lui semblerait '. »
Enfin, au bout d'un mois de sollicitations, les assemblées primaires furent convoquées à Tournai , pour choisir des électeurs chargés à leur tour de nommer des administrateurs provisoires. Ces assemblées furent très tumultueuses (28 janvier) ; on en vint même à des voies de fait *. La plupart des sections rejetèrent le serment prescrit par le décret. Une paroisse ^ déclara ne vouloir innover en rien dans les institutions; une autre ^ prétendit conserver intact au pays < le droit de se former sa constitution, sans « s'astreindre à adopter le mode tracé par la nation française, » et se réserva de prendre un parti définitif, après que la Conveo-
* Procès-verbal des séances du corps administratif provisoire des droits du peufk sowerain de Tournai, p. 3S3.
> Dans leur ignorance, les commissaires de la Convention {Rapport, p. 188) qualifient le droit de barrière une oppression de Vanden régime autrichien. 3 Procès-verbal des séances du corps administratif, etc., p. 474.
* Recueil d'ordonnances, proclamations, etc., pour Tournai, p. 199. < Celle de Saint-Pierre.
* Celle de Saint-Jacques.
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tioD aurait décidé de la protestation du corps administratif; une autre encore ^ consentit à nommer des électeurs, mais à condition qu'ils ne prétassent aucun serment en opposition avec le maintien de Tancienne constitution ^.
Les commissaires nationaux , de concert avec le général Omoran , déclarèrent ces assemblées nulles et en convoquèrent de nouvelles. Cette fois on appela les citoyens à se choisir directement vingt administrateurs provisoires , cinq juges et un accusateur public (6 février). Malgré les précautions prises pour éloigner ceux dont on redoutait le plus Topposition, le résultat de ces nouvelles élections fut loin de répondre aux vues des agents de la France ; les commissaires de la Convention les annulèrent donc pour inei^écution des formalités prescrites par le décret du 15 décembre, inexécution consistant notamment c en ce que»
< dans la paroisse de Notre-Dame, les votants n'avaient pas prêté
< de serment à la liberté et à l'égalité; que dans quelques autres c paroisses les listes avaient été formées par des cabales antici- « viques '. » Les commissaires nationaux étaient autorisés à choisir eux-mêmes les administrateurs provisoires, et ils les installèrent le 28 février. Ces administrateurs restèrent en fonctions , la plupart bien malgré eux, jusqu'au moment où cessa l'occupation française.
La situation du Tournaisis fut différente. Les élections du â8 janvier furent maintenues, et les électeurs, réunis le 9 février, choisirent douze administrateurs provisoires, un procureur syndic» cinq juges et un commissaire national *.
Les représentants de Louvain ne devaient pas s'attendre à des ménagements, et le séquestre, prescrit par l'art. 4, fut aussi apposé malgré leurs protestations. Il restait à faire exécuter Tart. 2 , qui
1 Celle de Saint-Quentin.
* Voir ces pièces dans le Procès-verhàl des séances du corps administratif, p. 538 et suiv.
s Cet arrêté des commissaires de la Convention, se trouve à la page 180 de leur rapport.
« ReefêeU d'ordonnances, proclamations, d^bératUms, etc., pour le Tournaisis, p. 95.
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ordonnait la cessation des impôts. De crainte que les campagnes de Tarrondissement n'ignorassent cette disposition , la société populaire publia et répandit à profusion une proclamation flamande , où elle les engageait à ne plus payer à Louvain aucune «apèce de droits d'entrée et de sortie. Les représentants tentèrent de résister, et décrétèrent (23 janvier) la continuation des impôts, malgré le décret déjà publié : nulle autorité légitime n'avait, disaient-ils, proclamé cette abolition. « Les commissaires de la c Convention ' virent dans cet acte l'intention manifeste de « maintenir les abus de l'ancien régime, en continuant de faire c peser, sur la partie indigente et laborieuse du peuple, les impôts « dont l'aristocratie l'avait surchargée, et auxquels elle avait eo c l'art perfide de se soustraire , par des privilèges et des exempc lions créés par le despotisme pour se faire des partisans. * Eo conséquence ils chargèrent le commissaire national Ghepy d'annuler l'arrêté des représentants de Louvain (25 janvier), avec défense à tous percepteurs de l'exécuter; c de déclarer lesdits représenc tants provisoires déchus de toutes fonctions et autorité ; de leur c défendre de s'assembler ni de faire autre acte d'administration « et puissance publique, à peine d'être punis comme perturba- « teurs de la tranquillité générale , et coupables d'attentat à la < souveraineté du peuple; » et de nommer des commissaires pour administrer provisoirement, en attendant la réunion des assemblées primaires '. Gomme à Tournai, cette commission, placée sous les ordres des délégués du conseil exécutif, administra jusqu'à la fin de l'invasion.
La correspondance qui s'échangea à Malines, entre les représentants provisoires de cette ville et le commandant d'Âverton, par rapport à l'exécution du décret, servira encore à donner nue idée de l'arrogance avec laquelle les agents de la France traitaient les autorités du pays. Â la demande qu'on lui fit de suspendre cette exécution , jusqu'à ce que la Convention eût statué
< Gossuin, Merlin et Treilhard.
* Cet arrêté se trouve rapporté à la page lit du rapport des commlsaires de la Convention; il a été publié par différents Journaux de Tépoque.
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sur l'adresse qai loi était soumise , le commandant répondit par nne lettre pleine d'injures et de déclamations : < Ce doit donc être, y disait-il, un bien sublime ouvrage que la constitution qui vous donne les États et tous ces droits de la Joyeuse Entrée^ pour que vous vous y teniez si fortement attachés. Hélas ! je l*ai lue, cette constitution, et je vous assure que Touvrage tombe nécessairement des mains à tout Français. » Les représentanls répondirent avec modération : c Au lieu d'une réponse honnête, telle que votre loyauté connue et notre caractère nous mettaient en droit de Fattendre, nous n'y avons trouvé au contraire qu'un amas d'imputations et de sophismes, que nous avons appris depuis longtemps à apprécier à leur juste valeur; de plus, un épisode très prolixe contre la Joyeuse Entrée, objet entièrement étranger et à notre protestation et au peuple de la province de Halines '. *
Le commandant répliqua par un redoublement d'injures : N'attendez de moi que le plus profond mépris pour des hommes assez dégénérés, assez avilis, pour désirer un ignominieux esclavage, au milieu des Français libres et républicains, et entourés par eux de toute la masse des lumières du dix-huitième siècle... L*oo ne peut vraiment s'empêcher de rire de pitié , quand on voit le ton assuré avec lequel vous avancez que, depuis trop longtemps, vous savez apprécier tous ces sophismes à la fran" çaise à leur juste valeur. Eh ! depuis quand êtes-vous donc si savants? Je vous assure que, si vous ne me l'aviez dit vousmêmes, je n*aurais jamais eu l'esprit de faire une si fameuse découverte. Recevez-en ma sincère félicitation ; mais je vous observe qu'avant de savoir, comme vous le dites si bien, apprécier des sophismes pareils à ceux des droits de l'homme et des principes de Tégalité consacrés dans ma lettre, il conviendrait que vous fussiez un peu plus pénétrés de la matière, et que vous ne m'eussiez pas prouvé, sous mille rapports, tous les jours,
« Cette ville, en effet, ne faisait peint partie du Brabant, et la Jùytuse Entrée par conséquent ne la concernait pas.
< que VOUS êtes de la plus riche ignorance , du moins dans cette « partie ^ »
Pendant que ces dépêches s'échangeaient, les représentants reçurent, d'un commissaire des guerres préposé au séquestre des biens des émigrés français, la sommation de donner les mains aui mesures que nécessitait ce séquestre ; le commissaire s'appuyait sur un décret du 22 décembre, par lequel la Convention étendait les dispositions des lois antérieures, relatives à l'administration de ces biens, à ceux qui étaient situés hors du territoire de la république. Les représentanls de Malines refusèrent de satisfaire à la réquisition, en alléguant que les lois de la Convention ne pouvaient avoir d'effet sur le territoire d'un peuple dont elle proclamait l'indépendance. Peu de jours après le commissaire insista, ajoutant à sa première demande une réquisition pour l'eiécution de l'article 4 du décret du 45 décembre. Les représentants refusèrent encore leur concours : « Un peuple , disaient-ils , ne peut recon- « naître d'autre souverain ni d'aulre législateur que lui-même. » Dans l'intervalle. Camus et Gossuin étaient arrivés à Malines pour faire publier le décret. Le lendemain de cette publication, le commandant fît une dernière sommation, et, après un nouveau refus, les agents français apposèrent seuls les scellés dans les églises et les monastères de la ville , et sur toutes les caisses publiques. On ne s'explique le maintien des représentants provisoires de Malices, que par le peu d'im[)ortance du district à l'administration duquel ils étaient préposés.
Les procès-verbaux des représentants provisoires d'Anvers ne renferment aucune circonstance particulière, sur l'exécution du décret du 15 décembre. Ils nous apprennent seulement que celte assemblée, à la nouvelle de la publication, protesta de nouveau',
> Les représentants de Jlalines publièrent toutes les pièces de celte correspondance, et rexlrail du procès-verbal, qui ordonne la publication, porte que les mois à la françam, de la dernière lettre du commandant, n'étaient pas dans celle qu'ils lui avaient écrite.
« Dag^egister van de pnmsoire represmtanten van het vry ende sowerefn ww
van Antwerpen, p. 118.
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ee qui n'empêcha pas rapplication rigoureuse des dispositions relatives à Fabolition des impôts et an séquestre des biens publics. Mais ces procès-verbaux signalent un acte d'oppression, bien digne de iSgurer à côté de ceux auxquels donna lieu Texécution du décret. Le 3i décembre» le général Miranda, qui avait remplacé Labourdonnaye dans son commandement, iSt venir chez lui des députations des représentants provisoires et du conseil municipal d*Anvers, pour leur demander un emprunt forcé de 300,000 livres ^ En se choisissant de représentants provisoires, le peuple de cette ville avait déclaré ne vouloir leur attribuer que le pouvoir exécutif; ils furent donc obligés de répondre au général qu*Hs s'empresseraient de transmettre sa réquisition à la municipalité, la seule autorité qui fût en mesure d'y satisfaire; pour lui donner une preuve de leur bonne volonté , ils ajoutèrent que , dans tous les cas, dussent-Us les fournir de leurs propres deniers *, 24,000 liv. seraient mises le lendemain à sa disposition. Miranda parut d*abord satisfait, puis, se ravisant, il prétendit voir, dans la dépêche toute soumise de rassemblée, une insulte à la nation française, et exigea Tenvoi d'une députation nouvelle qu'il se fit amener par la force armée. Les explications furent vives : le général voulait que l'assemblée s'engageât formellement au payement de la somme demandée. Les représentants déclarèrent qu'ils ne pouvaient plus que ce qu'ils avaient déjà fait , et , le même soir, Miranda se décida à exécuter ses menaces. Vers minuit, un officier se présenta au domicile du secrétaire de l'assemblée '. Ce fonctionnaire, forcé de satisfaire à une réquisition des plus impératives, arriva chez le général , qui l'obligea à donner les noms des membres de la députation dont il avait aussi fait partie; il fut immédiatement après transféré à la citadelle, où ne tardèrent pas
1 Dans lear mémoire à la Convention, les représentants, obligés de ménager leurs expressions, appellent cela im prêt d'argent à la nation française. Dagrésister, etc., p. 188.
* Quelques représentants se cotisèrent pour former cette somme. Dag-register, eic.f p. 45 et 185.
* NantewU.
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à le rejoindre deux de ses collègues el le secrétaire de la TilIe'. Tous aTaient été arrêtés chez eux, au milieu de la ouit, par des détachements armés. Les prisonniers furent renfermés chacun dans une casemate particulière, où ils séjournèrent jnsqu^au lendemain après midi. Pour obtenir leur élargissement, l'assemblée des représentants dut faire des excuses à Miranda , s'engager k payer dans le jour 100,000 liv., et promettre qu'il serait incessamment satisfait au surplus de l'emprunt forcé*.
Quand Gossuin et Camus, peu de temps après, vinrent h Anvers faire publier le décret, les représentants leur envoyèrent des députés pour se plaindre de la conduite de Miranda; aux premiers mots de la députation, les commissaires de la Convention Tinter* rompirent, pour déclarer que Taflaire ne les regardait pas '. On s'étonne que l'assemfblée d'Anvers, plus hostile encore que celle de Louvain aux principes des agents de la France, n'ait pas aussi été congédiée. La mesure, proposée par les commissaires nationaux, avait été approuvée par les commissaires de la Conventiou; on devait même arrêter, comme otages, quatre des représentants les plus suspects ^ Mais on était arrivé au commencement de mars, et la crainte d'une insurrection dans cette populeuse cité fit révoquer la mesure. L'assemblée exerça donc ses fonctions, comme celle de Matines, jusqu'à la fin de l'occupation française.
Les représentants de Bruxelles, après la violence dont on avait usé à leur égard, jugèrent la résistance désormais impossible; il parut même à quelques-uns que le moment était venu de résigner leurs fonctions. La proposition en fut faite, le même jour, à la séance du soir. La discussion fut vive, et l'assemblée finit par déclarer qu'elle considérait ses pouvoirs comme anéantis par le
« Borrekens, J. de Wael et Van Setter,
* Voir, pour les pièces, le Dag-refii$ur, etc., séances des 31 décembre et 1" Janvier; aussi le mémoire à la Convention. J6td., p. 181.
* « De gezeyde commissarissen deswegens niet voorder hebben willcn io « zaelce treden, zeggende dat hun die xaeke niet en raeite. • Do^-nfMar, etc., p. 115.
* Mémoires historiques etpoUtiqueSf etc., p. 186 à 155.
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décret, qu'elle continuerait cependant ses fonctions, jusqu'à ce que les assemblées primaires eussent choisi de nouveaux administrateurs. Ce Tut encore un service qu'elle rendit à la capitale ; les agents de la France attendaient sa démission pour la remplacer par une commission dévoilée au système révolutionnaire ^ ; quoique dépourvue d'autorité, elle imposait quelque frein par sa seule présence. Malgré ses instantes sollicitations pour que Ton pourvût à son remplacement d'après les dispositions du décret, l'assemblée des représentants de Bruxelles exista jusqu'au moment où l'armée française évacua la capitale.
Â Liège, l'esprit était différent, et le conseil municipal ne ren* contra pas d'obstacles à sa mission. De concert avec la société populaire, dont presque tous ses membres faisaient partie, il avait, d'après le conseil de Dumouriez ', arrêté le mode de convocation des assemblées primaires, pour la nomination de députés à une Convention nationale liégeoise. Le pays de Liège fut divisé en 14 districts, répondant aux anciennes divisions de la principauté ; à chaque district était assigné un chef-lieu, où devait s'effectuer le relevé du scrutin; le nombre des députés à envoyer à la Convention était déterminé d*après la population, et formait un total de 420 pour la principauté entière; la capitale en nommait 20 '; la Convention liégeoise devait se constituer, aussitôt que 60 membres seraient réunis. La société populaire avait choisi en même temps des commissaires, pour se rendre dans les campagnes, y convoquer les assemblées primaires et faire nommer les députés ^.
f JtfAnotres hist. H polit,, p. 73.
* J. N. Bassenge es liège à P. Chaussera, p. 73.
> Les cent autres députés étaient ainsi répartis, en prenant le lieu central de chaque district : Verriers, tl ; Visé, 7 ; Tongres, 8; Stocichem, 7; Maseyck, 7; BasseU, 9; Saint-Trond, 7; Waremme» 7; Huy, 9; Giney, 8; Dinant, 9; Florenne, 11.
* Voici un fait qui prouve qu'à Liège il y avait des liommes ayant foi dans teurs œuvres. H fallait de Targent pour payer ces missionnaires, et la société papntaire» qui était l'âme de tontes les mesures patriotiques, et n'était pas tombée là aux mains des anarchistes, était assez embarrassée, car les tffrans avaient ea soin de vider les caisses publiques. Bassenge avait proposé de prendre à intérêt 3,000 florins chez un banquier, sous le cautionnement de la
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Le 14 décembre, le conseil de la cité se déclara en permanence, et les élections commencèrent dans la capitale. Le relevé des scratins, qui ne fut achevé que le lendemain, constata la présence de 4,387 votants. Quatre citoyens seulement, parmi lesquels figuraient les noms si justement populaires de Fabry père et de Bassenge aine, obtinrent la majorité absolue; les élections furent remises au 20, pour choisir les seize députés restants parmi les soixante-quatre citoyens qui avaient réuni le plus de voix après les quatre élus. Cette fois 8,595 votants étaient venus déposer leur bulletin ^ En proclamant le résultat définitif, le conseil annonça que les citoyens se réuniraient de nouveau le 30, pour élire trente administrateurs qui devaient former la municipalité. L'élection eut lieu au jour fixé. Le recensement général des votes ne fut terminé que le 8 janvier, et constata encore la présence de 7, H 3 électeurs *.
Le lendemain eut lieu la dernière séance du conseil municipal proscrit par les tyrans^ et rétabli provisoirement par les vengeurs
société, lorsque le président annonça qu'un citoyen offrait cette somme sans intérêt. Le procès -verbal ajoute que, dès ce moment, beaucoup de personnes se firent recevoir dans la société, pour apposer leurs noms au bas de Tobligation qui fut délivrée à ce généreux citoyen dont on ne nous dit pas le nom. Ce procès-verbal se trouve dans la GazetU nationale liégeoise, n^ du 28 décembre 1792.
« Les vingt députés nommés pour la ville de Liège furent, dans Tordre de leur élection ; Bassenge aîné ; Fabry père ; Lf sotnne, avocat ; N. J. levoz; Dvpemn père; Gossuin père; Vanderheyden à Hauzeur père; Digneffe, avocat; P. J. Henkart, avocat; Fyon, colonel; Dellecreyr; Spiroux, avocat; Hyac. Fabry; Levoz, d'Esncux; Mtt, avocat; Paquot, avocat; CraUe, taxateur; Defranee, peintre; Chevremont, apothicaire ; Eugène Lhoneux.
* Les trente citoyens appelés à former cette municipalité furent : GûkiMl, prélocuteur; Danlhine, avocat; Plumier, avocat; Wery, ex-conseiiler; BaUus, ex-conseiller; Bassenge cadet; Chestret, ancien bourgmestre; Lto», avocat; /. L. Prion, préloculeur; Lonhienne, avocat; Cox, ex-conseiller; Dignefe, le Romain; Raikern, médecin; Raikem, avocat; Woie/T^ avocat; Detrixhe, avocat; Lassence, ancien bourgmestre; Bouchet, secrétaire; Donceel fils, avocat; Basqmnet, ex-échcvin; D. Bury; Omalius, président; Harzé, avocat; /. J. Toutsamt; Franhinet, avocat; C. Niquet, négociant; Catoir, prélocateur; C. GrailUi;J, CUlette, le Banni ; Laminne, agent.
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des droits des peupks ^ : « Nous croyons, disait-il dans la proclac mation adressée aux nouveaux élus, emporter en nous retirant c l'estime de nos concitoyens; nous avons besoin de le croire;
< nous Tavons dit, et qu'il nous soit permis de le dire encore, « nous sentons que nous la méritons *. »
C'est au milieu de ces élections que survint le décret du 15 décembre. Il ne froissait pas, au moins dans ses dispositions essentielles, les opinions de la majorité % et nous verrons l'assemblée provinciale prendre des mesures, pour le faire exécuter dans les localités où il éprouvait quelque résistance.
La première municipalité avait maintenu, du consentement de Dumouriez, les impositions antérieures à la restauration du prince évéque; elle avait même pu conserver son privilège à une corporation \ en réservant à la Convention liégeoise le droit de décider la question de la liberté d'industrie. L'assemblée qui succéda, suivit ces errements, et n'éprouva non plus aucun empêchement de la part des agents français. < La Convention nationale, disait-
< elle à ceux qui invoquaient le décret du 15 pour se dispenser
< de payer, n'entend supprimer que les impositions établies par
C*est le titre que le conseil se donne à lui-même dans le procès-verbal. Les pièces relatives à Télection et à Tinslallation du nouveau conseil, ont été publiées par la Gazette nationale liégeoise, n* 5, du 11 janvier 1793.
* n était un fonctionnaire au remplacement duquel on ne songeait guère, et qui cependant vit ambitionner sa succession. Les archives de la commune renferment une lettre curieuse adressée vers celte époque [18 décembre 179i) au conseil municipal, par un abbé Collet, prêtre constitutionnel, licencié en théologie et droit civil canonique, membre de la société des amis de la liberté et de l'égalité, séante aux Jacobins de Valendennes, résidant à Bousies lez-Landrecies , département du Nord.'^Cei abbé fait valoir ses titres, parmi lesquels figure celui d'être Tami de Dumouriez et de Roland, et il se recommande aux suffrages des électeurs , lorsquMls seront appelés à se choisir un évêque constitutionnel.
' Il y eut toutefois un moment d'hésitation, et Bassenge nous apprend que ce fut lui qui « l'un des premiers déclara, ainsi que ses amis, qu'il fallait sans « balancer accepter le décret, s'y conformer strictement, et qui, présidant alors • la municipalité, le persuada à des concitoyens qui, de bonne foi, croyaient c qu'il fallait imiter les belges, faire des remontrances à la Convention. • J. N. Bassenge de Uége à P. Chaussard, p. 19.
* Celle des porteurs au foin.
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< les despotes, et n*ôte aucunement aux représentants du peuple c librement élus, le pouvoir d'établir provisoirement les contribuc tions nécessaires pour fournir aux dépenses journalières ^ i La société populaire appuya sa voix, et l'autorité militaire continua à lui prêter main-forte, avec l'assentiment des commissaires de la Convention qui, partout ailleurs, repoussaient avec une rigueur impitoyable cette raisonnable interprétation.
Il est facile d'expliquer des ménagements si peu en harmonie avec ce qui se passait dans les autres provinces. La réunion à la France, qui, dans le reste de la Belgique, devait être emportée de vive force, imposée par la terreur, était presque désirée à Liège; on était sur le point d'en émettre librement le vœu; des actes d'injustice ou de despotisme eussent altéré cette disposition des esprits. Aussi que de précautions pour dissimuler ce qu'il y avait d'insultant au fond de certaines dispositions du décret! On ne reconnaît plus ces commissaires de la Convention si ailiers, si rudes envers les Brabançons ou les Fhmands. Leur langage, quand ils s'adressent aux Liégeois, change de caractère; aux menaces ont succédé des paroles de douceur, aux ordres des conseils, aux reproches des éloges. Les plaintes contre les agents subalternes sont accueillies, des mesures réparatrices décrétées avec empressement. Il n'est pas jusqu'aux méprisables délégués do pouvoir exécutif, qui ne cherchent à masquer le brutal despotisme de leur mission. Assurément nous ne voulons pas dire que des rapines, des abus n'aient pas été commis à Liège ; mais ils faisaient exception, tandis qu'ils étaient la règle partout ailleurs.
La municipalité et la société populaire de la Cité avaient appelé les autres communes du pays de Liège, à concourir à l'établissement d'une Convention liégeoise. Cette mesure, dont pouvaient sortir des tentatives d'indépendance nationale ', porta ombrage
1 Recez du 12 janvier. Voir la Gazette natianaie liégeoise, n* S, du 14 jiovier 1793.
* Même après sa transformation , rassemblée liégeoise parut encore dan^ereuse, car Chaussa rd écrivait à Lel^run qu'il convenait « de ruiner dans les « esprits celte administration qui tendait & s'érige en Convention, et à la^ieUe
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aux commissaires de la convention françaises et ils s*attachèrent à la faire échouer, c Le décret du 1 5 décembre, disaient-ils dans une proclamation publiée à ce sujet, n*a été à votre égard que la confirmation de ce que vous avez déjà fait. Une seule différence, entre vos opérations et les expressions du décret, mérite quelque attention. Vous aviez pensé pouvoir procéder, dès les premiers moments, à la nomination d'une Convention nationale; les représentants du peuple français vous avertissent de la nécessité d'établir d'abord une administration provisoire. Les choix qui conduiront à une Convention nationale, les préparatifs d'une assemblée de si haute importance, ne doivent pas être laissés au hasard ; il doit exister provisoirement un corps choisi par le peuple, pour indiquer, d'après les vues du peuple, le mode de l'élection à la Convention nationale, et pour maintenir l'ordre jusqu'à l'ouverture de ses séances. Vous formerez donc, avant tout, une administration provisoire. Mais celte nécessité n'allongera point vos opérations; toutes les dispositions relatives à la nomination d'une Convention nationale peuvent subsister. » Cette transformation , si adroitement ordonnée, apporta du retard aux élections ' ; il semble même qu'il y eut découragement chez certains patriotes, qui avaient rêvé autre chose que l'incorporation de leur pays dans la France.
Quand les députés élus furent réunis au nombre de soixante et un (17 février), ils déclarèrent former V administration générale provisoire du pays de Liège ' et ouvrirent leur première séance en prêtant tous le serment exigé par le décret du 15 décembre. Ils avisèrent d'abord aux moyens de s'assurer l'administration réelle de la province, puis ils s'occupèrent de l'organisation de la force
« il ne fallait pas donner le temps de devenir une puissance, ne fût-ce que « d'opinion. » Mémoires historiques et politiqiêes, p. 115. 1 Camus, Gossuin, Lacroix et Danton.
* /. N. "Bdssenge de Liège à P. Chaussard, p. 9H.
* Le bureau primitif fut ainsi composé : Fabry père, président ; Bassenge atné, vice- président; Lamb. Bassenge^ Henkart, Lkoneux et Detrixhe, secrétaires. A part quelques comptes rendus des premières séances, les procès-verbaux de cette assemblée non seulement n'ont pas été publiés, mais se trouvent même
HiST. DIS BIMIt, T. Ib il
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armée et de l'exécution du séquestre prescrit par le décret. Qaant au séquestre, l'assemblée céda à des sentimeuts réactionnaires, et outre-passa la rigueur d'une disposition exorbitante par elle-même. A la quatrième séance (âO février), un membre de l'assemblée qui, la veille déjà, avait fait exclure des municipalités ceux qui avaient porté les signes du despotisme et de taristocratie, proposa de faire mettre sous le séquestre les biens de tous les citoyens qui avaient, pendant la restauraliou» exercé des fonctions dans la magistrature, l'administration ou l'armée : le but était d'assurer une indemnité aux patriotes liégeois, si maltraités par le gouvernement de Hoensbroech. La proposition aurait ouvert la porte à des vexations odieuses, et plusieurs voix s'élevèrent pour la repousser. Contentons -nous, disaient-elles, d'avoir recouvré la liberté, n'exerçons pas de vengeances; les opprimés sont certains d'obtenir les indemnités qui leur sont dues, puisque les biensfonds n'ont pu être enlevés comme l'a été le mobilier; il suffit de déclarer nulles les ventes faites par leurs persécuteurs, depuis Feutrée des armées françaises dans le pays. On répondit que le décret du 15 faisait, du séquestre sur les biens des fauteurs, adhérents et satellites volontaires du despotisme^ une mesure impérative; qu'il devait donc être uniquement question de déclarer quels étaient ceux à qui s'appliquaient ces expressions. Après une longue et vive discussion, l'assemblée se contenta de décréter rexécution de l'art. 4.
La difficulté n'était qu'ajournée, et une décision ayant été provoquée par la municipalité de Verviers , l'assemblée déclara (27 février) fauteurs, adhérents et satellites volontaires du despotisme, c tous ceux des membres des ci-devant États et d'autres corpora-
dans un désordre qu'il conviendrait de faire cesser. Les événements se pressèrent avec une telle rapidité, et révaeuation de Liège s'effectua si subitement, que presque tous ces procès-verbaux sont restés à l'état de minutes et mena de brouillons ; la plupart sont aux archives de la province, mais il y en a aussi à ceUes de la commune. Il serait bien nécessaire de les copier tous dans la registre oDi sont dëjià inscrits les huit premiers (17 au 24 février), et de préserver ainsi de la destruction des documents curieux et si uUles pour rbistoirede cette époque; i\ suffirait d'y employer quelques Jours un copiste înteUigent.
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c tions quelconques, ainsi que tous les fonctionnaires publics, soit ( juges, soit magistrats, soit les conseillers privés de la Chambre c des comptes du ci-devant prince, soit tous autres officiers civils ( et militaires, qui ont prêté les mains à la contre-révolution, en c exécutant ou faisant exécuter les sentences de Wetzlaer. » II avait été proposé d'y ajouter aussi ceux qui, avant la révolution, soutenaient des principes contraires à la Paix de Fexhe; mais rassemblée trouva que sa définition était déjà assez rigoureuse, et rejeta Famendement. Un arrêté qui ordonnait la démolition de la cathédrale de Saint- Lambert ^ si puérilement qualifiée de bastille, fut un des actes réactionnaires de cette époque.
Mous savons Tesprit qui présida à Texécution du décret du 15 décembre; nous allons maintenant assister au dernier acte du drame, et voir comment on s*y prit pour obtenir le vote de réunion à la France.
^ Cet arrêté fut porté sur la proposition de Bassenge cadet.
Tableau de la situation administrative de la Belgique, après rexécution du décret du 15 décembre. — Despotisme brutal des agents de la France. — Faits à l'appui. — Préliminaires de la réunion de la Belgique à la France. — Démarches des sociétés populaires. — Eéunion des commissaires du pouvoir exécutif. — Le vote en faveur de la réunion dans le pays de Liège. — Circonstances curieuses du même vote à Mons, à Gand et à Bruxelles. — Dévastations et excès des sans-culottes. — Le même vote à Bruges, à Tournai et s Louvain. — Moyens employés pour l'obtenir à Nam^ir. — Ce qui se passai Enghien, Grammont, etc.
Au moment où tout se dispose pour voter la réunion à laFraoc6i il convient de rappeler en quelques lignes la situation administrative que Texécution du décret du 15 décembre avait faite à la Belgique. Une revue partielle des provinces donne le résultat suivant. Le Tournaisis et la province de Namur étaient seuls^ poarm d'une administration générale conforme au décret. Deux provinces, également peu importantes : Malines et la West-Flaodre, avaient conservé les assemblées provisoires établies dès le principe de rinvasion. Les trois provinces les plus considérables : le Brabant, la Flandre orientale et le Hainaut, n'avaient pas d'admi-
* Liège, où rinvasion a revêtu un caractère différent, reste en dehors de ce calcul.
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nistration générale ; on ne peut raisonnablement envisager comme telle, Tadjonction aux trente administrateurs de Mons de quelques habitants du plat pays, assumés sous la dénomination de notables. Cinq grandes villes : Bruges, ' Ypres, Alost, Louvain et Tournai, étaient régies par des commissaires; la position des autres ne valait guère mieux, puisque la suppression des impôts paralysait tout essai de gouvernement.
Noos n'essayerons pas de tracer un tableau complet des rapines commises par les agents de la France, à Tépoque où ce récit est parvenu. Le décret du 15 décembre ordonnait de mettre en séquestre non seulement les biens du fisc, du prince et de ses satellites, mais aussi ceux des établissements publics, ainsi que des communautés ecclésiastiques et laïques. Rien n'échappait à one disposition semblable. Les pirateries de Labourdonnaye étaient érigées en loi ; tous les comptables furent obligés de mettre leurs caisses à la disposition des commissaires nationaux, et d'en recevoir de nouvelles commissions, avec défense rigoureuse de se dessaisir de la moindre somme sans leur autorisation '. Assurément c'était une usurpation. L'art. 4 du décret prescrivait le séquestre, et l'art. 5 en attribuait la surveillance aux administrateurs provisoires nommés par le peuple; mais il ne disait pas qu'à défaut de ceux-ci, la surveillance passerait aux commissaires nationaux. Une aussi monstrueuse interprétation n'était possible qu'à une telle époque et par de tels hommes. On usait largement du pouvoir révolutionnaire, si arbitrairement défini par Cambon et par le conseil exécutif. Quand les administrateurs, que la suppression des impôts privait de leurs revenus, réclamaient, à titre d'aumône, les moyens de satisfaire à quelque service urgent, on leur répondait parfois en mettant à la libéralité des conditions inacceptables. Ainsi, un jour, les représentants de Bruxelles
* Un arrêté des commissaires nationaux, du 24 février, étendit celte obligation ff aux receveurs, percepteurs de fonds publics, fonds destinés aux hôpi- « taux, aux charités, aux secours et étabUssements publics, de quelque nature « qu'ils fussent, ainsi qu'à tous receveurs de contributions directes ou indi- « rectes, connues ou inconnues. •
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ayant réclamé une somme, poor réparations à Ciire an canal de cette ville, on leur répondit quMls Tobtiendraient, quand ils auraient fait recevoir les assignats au pair.
Le séquestre et la vente des biens d'émigrés français forent confiés aux commissaires des guerres, placés sous les ordres du fameux Ronsin. En droit strict » ce séquestre ne pouvait s'appliquer en pays antt, que du consentement de ce pays même, et les lois de la Convention évidemment cessaient d'être telles, hors du territoire de la république. Les Belges n'étaient pas en position de réclamer une rigoureuse application des principes, et leurs représentants, en général, fermèrent les yeux sur l'illégalité de U mesure. Mais on prit à tàcbe de les blesser davantage encore, par la manière dont la mesure fut exécutée ; des créanciers d'émigrés français, dont les titres étaient judiciairement reconnus, fareot violemment dépossédés de leurs gages sans la moindre indemnité; pour quelques-uns, à l'injustice on joignit la dérision ^ Les droits des tiers furent, dans toutes les occasions, audaciensement méconnus. Un émigré avait vendu, à Bruxelles, des assignats qa il ne voulut pas reconnaître, lorsqu'ils lui furent représentés comme faux. Saisi de la contestation, le tribunal de la commune le condamna à en consigner le prix. La somme était considérable, et le commissaire chargé du séquestre réclama 1er dépôt, qui loi fot refusé. Pour l'obtenir, il alla menacer et insulter les juges en pleine séance. Cet abus de pouvoir causa un tel scandale, qoe Horeton lui-même intervint pour empêcher qu'il ne fût donné suite à l'affaire '.
Les commissaires de la Convention disputaient de mesures odieuses avec leurs subalternes; ces hommes, qui faisaient à chaque occasion grand étalage de principes, osèrent réclamer l'établissement d'une prime pour les dénonciateurs '.
> Les commissaires nationaux répondirent aux plaintes de plusieurs créanciers ainsi frustrés, qu'ils ne reconnaissaient pas les dettes d*émigrés.
* Cette affaire est racontée dans le Mémoire adressé, le tt mars 17SS» à la Convention, parles représentants provisoires de Bruxdles.
* Voir leur Bapport, p. 197.
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Le séquestre frappa non seulement les tigrés français, maïs aussi les Belges qui, attachés au gouvernement autrichien par des fonctions civiles ou militaires, avaient quitté le pays lors de Farri* vée des armées françaises : ils furent déclarés satellites volontaires du despotisme, et, malgré toutes les réclamations, on refusa de les mettre d*abord en demeure de rentrer dans le pays, comme on ravail fait en France.
Le décret du 13 décembre ne disait mot des assignats, quoique Cambon l'eût présenté comme un moyen de les introduire en Belgique; mais le conseil exécutif en fit l'objet principal des instructions données à ses agents. La résistance opposée au séquestre prescrit par Fart. 4 avait été surmontée ; c'est le propre des biens qui appartiennent à tous, d'être souvent considérés comme n'étant la propriété de personne. Dans la question des assignats, chacun était y au contraire, directement et personnellement menacé. Aussi, à part quelques localités de peu d'importance * où ils étaient parvenus, par la terreur, à introduire des administrateurs servilement dévoués, les commissaires français ne purent obtenir la circulation forcée et au pair de leur monnaie républicaine. Comment cette circulation eût-elle été possible, lorsqu'elle n'avait pas lieu en France même? lorsqu'on exigeait le payement en numéraire, des objets acquis aux ventes des biens d'émigrés *? Ajoutons que la Convention ordonna de surseoir à ces tentatives, jusqu'à ce que les provinces belges se fussent expliquées sur la (orme de gouvernement à adopter '.
Des assemblées de province ou de ville, nulle n'était dans une plus fôcheuse position que celle de Bruxelles. Ailleurs, les unes voyaient leurs concitoyens compatir à leur détresse, les autres se sentaient fortes de l'appui des agents de la France. Les représentants de la capitale étaient abandonnés à eux-mêmes : la majorité de la population bruxelloise continuait à les considérer comme des intrus; et, de leur côté, les anarchistes prenaient k
1 Gharleroi et Dînant, entre autres.
* Mémoire du 9i mars, des représentants de Bruxelles.
* Bapport des commissaires de la Convention, p. IfiS.
184 HISTOIRE DES BELGES. [iTdS]
tâche, par les déboires dont ils ne cessaient de les abreuver, de leur faire chèrement expier le sentiment de patriotique indépendance qui avait dicté leur protestation. Il avait d*abord été question de frapper cette assemblée d'une mesure semblable à celle qui avait atteint les administrateurs de Louvain ; on crut préférable de lui susciter des entraves de tout genre, pour Tobliger à se dissoudre d'elle-même ^ Nous citerons à cet égard quelques faits caractéristiques.
Forcés de décréter la cessation des impôts, les représentants de Bruxelles voulaient en excepter les droits d'entrée et de sortie, droits qui, disaient-ils, frappaient principalement des objets de luxe, et avaient été établis pour protéger l'industrie du pays. Les commissaires nationaux ' ayant eu connaissance de la proclamation minutée à ce sujet, leur écrivirent que la disposition du décret du 15 décembre, étant générale, ne souffrait pas de restriction et devait être exécutée dans ce sens. Cette interprétation était contraire à des assurances verbales, et les représentants hasardèrent de nouvelles réclamations. On leur répondit en exigeant Yea^cution pleine^ entière y littérale du décret.
Ils décidèrent alors d'en appeler aux commissaires de la Convention, et leur adressèrent un mémoire, où ils insistaient moins sur le dommage que la mesure causerait au pays, que sur les inconvénients qu'elle pouvait avoir pour la France elle-même, puisqu'elle fournirait aux armées ennemies les moyens de s'approvisionner en Belgique; ils ajoutaient que ces droits devaient d'autant moins être censés abolis, qu'en France même l'assemblée constituante ne les avait pas compris dans les impôts supprimés. Sur ce mémoire intervint un arrêté qui, alléguant les inconvénients signalés, abrogea ces droits vers la France, les maintint sur les autres points. Il semblait naturel de réclamer au moins la réciprocité, et l'assemblée s'adressa de nouveau aux commissaires de la Convention, pour savoir si c les marchandises et productions
> Chaussard, Mémoires historiques et ^litiques, p. 71 et 486. * On domiait le nom de commissaifes nationaux, nous Tavons déjà dit, aux délégués du conseil exécutif.
c de la Belgique ne jouiraient pas aussi, à leur importation en c France, de Texemption des droits d'entrée. » Le motif pour lequel on repoussa la demande, mérite d'être cité : Les droits de douane n'étaient pas établis en Belgique par tautorité du souverain légitime, mais par la volonté absolus des despotes; tandis qu'il ne se percevait en France que des droits consacrés par la volonté générale de la nation ^
Un autre fait prouve combien, dans l'orgueil de leur omnipotence, les agents de la France craignaient peu d'être en contradiction avec eux-mêmes. Révolté des avanies dont il était continuellement l'objet — car c'était un parti pris de déconsidérer toutes les autorités — indigné du spectacle des injustices qu'il ne pouvait empêcher, le tribunal de la commune de Bruxelles ne continuait ses fonctions que par dévouement. Le 9 février il reçut, de la part des commissaires nationaux, l'ordre de publier une proclamation qui l'inculpait gravement lui-même, pour avoir exigé qu'un acte notarié fût rédigé sur papier timbré, et menaçait de poursuivre les juges comme concussionnaires, s'ils récidivaient. Poussés à bout par ce langage hautain, ces magistrats écrivirent à l'assemblée qu'ils ne se conformeraient pas aux ordres des commissaires français, et donneraient plutôt leur démission. Les représentants les engagèrent à céder dans l'intérêt de la tranquillité publique; ils répondirent que, malgré leur vive répugnance, ils ordonneraient la publication de la proclamation, si elle leur était adressée par l'assemblée. Les représentants ne pouvaient prendre une décision semblable, et ils furent forcés de rendre le tribunal responsable des malheurs qu'occasionnerait sa résistance. Les juges décrétèrent la publication, mais ils envoyè-
1 L*arrêté est signé de Treilhard, Lacroix, Merlin, Gossuin et Camus. On peut consulter, sur ce fait et nombre d'autres, un mémoire à la Convention, auquel déjà nous avons fait allusion, et que rassemblée adopta dans sa séance du 22 mars, quarante-huit heures avant Tévacuation de Bruxelles. Cette pièce, véritable acte d'accusation dressé par la Belgique contre la France de 1793, est d'un haut intérêt. Ceux qui pourraient être tentés encore d'appeler la domination de l'étranger, y trouveront de curieux enseignements.
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rent en même temps leur démissioQ , motivée sur ce qo*ils ne pouvaient plus continuer leurs fonctions paisiblement : c Notre € devoir, disaient-ils, nous empêche de reconnaître d'autre soa* < veraineté que celle du peuple belge, et d'autre pouvoir que ■ celui qui émane de ses représentants librement élus, i II &!• hit, dans certains cas, aux commissaires nationaux des autorités dont ils pussent exiger la présence ou la coopération, pour don* ner à leurs rapines une apparence de légalité ; ils écrivirent à l'assemblée de ne pas admettre cette démission , menaçant de considérer comme fauteurs et satellites volontaires de la tyrannie^ les juges qui persisteraient à se retirer. Après une semblable injonction, il n'y avait plus qu'à se soumettre.
Tandis que les commissaires nationaux faisaient aux juges une obligation de continuer leurs fonctions, les commissaires de la Convention menaçaient les procureurs de la commune, dont la position était la même, de les faire conduire aux frontières d'Espagne, pour ne pas avoir résigné les leurs après la publication du décret du 15 décembre. Voici un passage du rapport qui fût fait à ce sujet aux représentants ^ : < Arrivés chez les commissaires de la Convention, les citoyens Carton et Cruesens fureiit bien étonnés de s'entendre demander, par eux, de quelle autorité ils continuaient leurs fonctions au mépris du décret do 15 décembre, publié en cette ville; ils répondirent qu'ils tenaient leurs pouvoirs du peuple de la même ville, qui les en avait revêtus par l'entremise de ses représentants provisoires. Les commissaires continuèrent en disant que ces pouvoirs suffisaient jusqu'à la publication du décret du 15, mais pas au delà; que tout ce qui s'était fait depuis lors, tant par les représentants que par le comité de police, était nul; qu'ils n'étaient tous que des aristocrates; que ceux qui, depuis, étaient restés en fonctions, étaient réfractaires audit décret, et par suite criminels de lèse-nation. S'adressant alors au citoyen Carton, ils lui dirent qu'il méritait la décollation, mais qu'on pourrait se
< Ce rapport se trouve dans le n* 101, du 1*' mars 179a.
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« borner à l'envoyer aux frontières d'Espagne, avec confiscation
c de ses biens, et l'y laisser jusqu'à ce que le peuple brabançon le
€ réclamât; ajoutant que tous ceux qui, comme lui, n'avaient
< pas cessé leurs fonctions au moment de la publication dudit € décret, méritaient le même sort... Les citoyens Carton et € Cruesens ont ensuite fait aux commissaires la remarque que c les représentants de Bruxelles, les juges et procureurs de la « commune avaient été reconnus, en ces qualités respectives, par € les commissaires du pouvoir exécutif de France, qui, depuis € peu, avaient encore traité d'affaires et communiqué avec eux € soit par lettres, soit autrement ; il y a été répondu, qu'en ce cas
< et si la* chose était vraie, les commissaires du pouvoir exécutif c eux-mêmes seraient punis. »
Quelques jours auparavant, les commissaires nationaux avaient eux-mêmes décrété un principe tout différent, et voici à quelle occasion. Nombre de représentants, empressés de se soustraire à des fonctions devenues fort pénibles, avaient cessé de fréquenter les séances. Menacée, par ces défections dont le nombre augmentait chaque jour, d'une dissolution prochaine, l'assemblée décréta des mesures sévères contre les absents. L'un d'eux s'étant montré plus opiniâtre que les autres, on réclama l'exécution militaire. Le général Moreton en ayant référé aux commissaires nationaux , ils lui défendirent d'acquiescer à la réquisition, parce qu'il était toujours libre à un citoyen de se démettre de ses fonctions : < Un € acte qui émane de la volonté pouvant être révoqué par la même « volonté, ce serait porter atteinte à la liberté que d'adopter € d'autres principes, et ce serait blesser la justice que de faire c servir des principes contraires à légitimer vainement des actes € vexatoires. » Aux lettres par lesquelles l'assemblée signala ces contradictions aux commissaires de la Convention, et leur demanda une instruction précise, sur le point de savoir si leur autorité et celle des juges qu'ils avaient institués étaient anéanties par la publication du décret, il ne fut fait aucune réponse ^
1 Mémoire du 22 mars.
Le despotisme de ces agents étrangers allait parfois jusqa*aa grotesque. Un ébéniste de Bruxelles, du nom de Sagliman, notoirement atteint d'aliénation mentale, avait été détenu quelque temps pour ce motir, sur la plainte de sa femme^ et relâché ensuite, quand on le crut revenu à la raison. A peine rentré au logis, cet homme se livra à des actes de fureur, brisa une partie de ses meubles, en jeta d'autres par les fenêtres, et alla dénoncer le reste comme bien d'émigré ; il remit même, à ce titre, les diamants de sa femme au commissaire chargé du séquestre, et celuici, trouvant les effets de bonne prise, les accepta. On obtint un nouveau décret, et Saghman fut de nouveau renfermé. Mais le commissaire, ayant vu cet homme assidu aux ventes des meubles d'émigrés, où il faisait constamment hausser les prix, trouva bon de se l'associer ; il lui expédia donc une patente de commissaire adjoint, et obtint, dés commissaires de la Convention, un ordre de mise en liberté pour le mari , d'incarcération pour la femme. Le malheureux, rentré dans son domicile, se livra à des actes de folie, dont une plainte, adressée plus tard à l'assemblée des eprésentants S fait la description en ces termes : « Ne parlant que de liberté et d'égalité, loin de se regarder comme le chef de son atelier et l'égal de ses ouvriers, il s'imagine être devenu un intendant de province ou un ministre d'État, obligé d'imiter le faste des ci-devant grands seigneurs; il s'est fait faire un habit d'écarlate doublé d'hermine, qu'il veut décorer d'agrafes de diamants; il a acheté cinq chevaux et trois cabriolets; il s'est douné un cuisinier, un valet de chambre et un jockey; depuis qu'on lui a parlé des lois sur le divorce, il annonce qu'il va épouser une citoyenne de Gand qu'il n'a jamais vue; il a déjà acheté pour celte future des montres, des dentelles, des bijoux; il veut transformer son atelier d'ébéniste en salon de danse, et il destine sa femme à être la servante de ce nouvel établissement; il demande, par avis qu'il a fait insérer daas les feuilles d'annonces, un suisse parlant toutes les langues, une
> N- 119, du 19 mars 1793.
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c gouvernante, une demoiselle de compagnie, des ouvriers impric meurs ; il a ordonné chez Tétainier la fabrication de trois mille € pots, et il a déjà fait construire un tonneau de bois d*acajou, c pour contenir le vin qu'il veut distribuer au peuple, dans une < fête qu'il se propose de donner aux sans-culottes. » Un autre' décret ordonna la détention de Saghman, mais de rechef il fut mis en liberté par l'autorité militaire. Force ne resta à la loi qu'après le départ des Français.
Un jour l'assemblée reçut des commissaires nationaux la lettre suivante : c Nous vous faisons passer un rapport à nous transmis c par le commandant de la place, et qui constate un grand délit « commis par des soldats de la garde municipale. Nous vous « enjoignons de faire punir exemplairement les coupables, et nous c vous déclarons que nous vous reudons responsables de Tinexé- € cution de la loi. Il est temps que vous vous prononciez fran- € chement, et qu'on sache enfin si vous voulez être les amis ou c les ennemis de la république ^ > L'assemblée s'empressa de se faire donner lecture du rapport annexé à cette pièce-menaçante : il s'agissait de cinq fripières qui, interprétant à leur manière les grands mots de liberté et d'égalité qu'on faisait retentir sans cesse à leurs oreilles, avaient exposé leurs guenilles dans un endroit réservé à l'étalage des verdurières, et en avaient chassé celles-ci. La garde municipale, chargée de la police du marché, était intervenue, et avait réintégré les verdurières dans la possession du lieu que leur assignaient les règlements. L'assemblée crut qu'il lui suffisait, pour toute satisfaction, d'exposer les faits aux commissaires nationaux; mais ils ne s'en contentèrent pas, et ils exigèrent la punition des malheureux soldats de la garde municipale, qui n'avaient eu d'autre tort que d'exécuter leur consigne : « Votre réponse expose , dirent-ils, une doctrine contraire aux c principes; on ne peut enchaîner l'industrie, on ne peut en cir- « cons«rire l'exercice dans telles plutôt que dans telles limites;
« Procès-verbaux des séances des représentants de Brux^kSy n* 94^ du 22 février
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c elle est ambulante de sa nature, et on ne doit loi imposer c d*autre loi que celle de ne point gêner la voie publique ^ >
On n'en finirait pas, s'il fallait rappeler toutes les insolentes brutalités, tous les abus de pouvoir commis pendant les quelques mois que dura cette première occupation de la Belgique. Singulière destinée! le décret du 45 décembre, contre lequel on réclamait avec tant de force un mois auparavant, eut alors été accepté comme un bienfait, si l'on avait voulu sincèrement en exécuter toutes les dispositions. Le maintien de la dignité nationale devenait un objet d'une importance secondaire, dès qu'il s'agissait de soustraire le pays à des brigandages qui le menaçaient d'une ruine complète.
Le décret du 31 janvier prescrivait l'exécution de celui du 15 décembre, mais il disait en même temps que, dans la quinzaine pour tout délai, le peuple des pays occupés par les armées de la république ' serait obligé d'émettre son vœu sur la forme définitive de son gouvernement; son silence était assimilé au refus de le constituer sur les bases de la liberté et de l'égalité '.
On avait à dessein fixé un délai aussi court : il ne sufiisait pas pour organiser les administrations, et mettre le peuple en état de se prononcer sur l'importante question qu'on avait l'air de soumettre à son jugement. On croyait que le moment était arrivé de faire proclamer la réunion ; les moyens déjà employés pour fausser l'opinion, pour décourager et effrayer les amis de la nationalité, ceux auxquels on allait encore avoir recours, garantissaient
« Procès-verbaux des séances des représentants de BruxeUes, n« 96, du 44 fév. 1793.
* La Convention évitait toujours d'employer les expressions conquête et peupies conquis, comme si, en réalité, ce n'étalent pas les seules qui exprimassent les rapports existant entre la France et la Belgique.
» Les Jacobins de Paris, qui publièrent alors une adresse aux Belges, s'exprimaient d'une panière un peu plus expresse : « Si jamais, disaient-ils, oubliant « que vous êtes libres^ et que vous devez au sang des Français cette précieuse « liberté, vous aviez la bassesse de rappeler votre tyran, vous les verriez « fondre sur vous, et vous immoler sans pitié aux mftnes de leurs frères « égorgés. » JowrwU d$s débats et de la ewrrespondance diS JaeoHnt de Paris, n* du 9 février 1793.
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le succès. D ne restait qu'à brasqoer le déDoûment. Des préparatifs fureot faits pour la convocation des assemblées primaires.
Depuis près d*un mois, la question de la réunion à la France était en Belgique à Tordre du jour des sociétés populaires, qui ne manquaient pas de lui donner une solution affirmative ^ Cette réunion, disait-on, étant moins dans les intérêts de la France que dans ceux de la Belgique, celle-ci devait la demander instamment ^. En réalité, son consentement n'était requis que pour la forme, et l'incorporation était décidée. Déjà, au début de Tinvasion, Dumouriez avait fait défense de porter en Belgique d'autres couleurs que les trois couleurs françaises. Chose singulière ! cette mesure semble avoir soulevé peu de réclamations. Dans leur haine pour tout ce qui rappelait la domination des États, les Yonckistes n'entrevirent pas ce qu elle avait de grave, et. leurs adversaires ne crurent pas que la chose valât la peine d'une collision sérieuse. On renonça, volontairement en quelque sorte, à ces couleurs nationales que, cinq ans auparavant S le peuple avait eu tant de peine à quitter pour la cocarde noire d'Autriche.
Dans le mois de janvier, la Convention prit une décision non moins significative. Il existait quelques régiments incomplets dont le comité révolutionnaire avait commencé la formation, et qui fussent devenus le noyau d'une bonne armée nationale, si les conseils de Dumouriez eussent été suivis, s'il y eût eu un bon sys* tème d'organisation, si même les efforts des administrations provinciales n'eussent pas été paralysés ^ Parmi les officiers se
' Nous répétons ici que la plupart de ces sociétés ne se composaient plus que d'un petit nombre de nationaux. On peut s*en convainere en parconrant, dans le journal pubUé par le club de Bruxelles , les séances des deux derniers mois. La société de la capitale doit servir à apprécier celles des provinces.
* On pent voir cette thèse développée par Chaussard, dans un discours prononcé aax Jacobins d'Anvers. Mémoires kist. et pM., p. \V7.
* Bn \1WI.
* Les procès -verbaux de rassemblée provinciale d'Ypres fournissent de nombreux renseignements sur les moyens employés pour rendre inutites les efbrts de Malou, ebargé par Dumouriez de reconstituer Tun des meilleurs régiments du Congrès belge de 1790, celui de West-Flandre.
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trouvaient des noms destinés à occuper une place brillante dans l'histoire des guerres de la république et de Tenipire '. Un décret (26 janvier), sollicité par les commissaires de la Convention, incorpora ces troupes dans l'armée de la république. Il parait même que, pour arrêter les effets de leur mécontentement, il fut question de les transférer dans le midi de la France *. A la vérité, ces soldats étaient sans solde et livrés à Tindiscipline ; mais que pouvaient pour eux des corps administratifs à qui Ton avait, à dessein, enlevé toutes leurs ressources?
Le décret du 31 janvier n'était pas encore porté, quand un des administrateurs de Mons ' parut à la barre de la Convention (S2 janvier), pour demander la réunion à la France de la part du Hainaut, dont il se disait le fondé de pouvoirs, et qui certes ne l'avait pas envoyé; c'était, disait-il, le vœu de ses collègues, celui de tous les citoyens désintéressés. < Nous avons pensé, disait c l'adresse dont il était porteur, que les Belges isolés n'avaient « pas une masse de forces suffisante pour résister aui tyrans qui a sont devant eux, que les petites républiques sont souvent sub- € juguées par quelques intrigants... Il n'est qu'une république c universelle qui puisse assurer aux hommes le bienfait de la € liberté et de l'égalité. Nous venons vous demander, citoyens c représentants du peuple, de faire partie avec vous de cette c république... Agréez donc de suite notre incorporation, déclac rez que nous formons un nouveau département, sons la déno- € mination de Nord-Est, dont la ville libre de Mons sera le € chef-lieu *. »
1 Dans son rapport sur le décret du 9 vendémiaire an iv, Merlin rend pleine Justice à nos compatriotes : « N'est-ce pas de la Belgique» dit-il, qu'ont été « tirés quelques-uns des généraux qui ont conduit nos valeureuses phalanges fl à la victoire? »
• Voir une correspondance du Moniteur y n« SS, du S février 1793. Cela rentrait dans le système que Volney préconisait pour franciser les incorporés ; il publia à ce su]et un dialogue entre un patriote et un opposant, dans le Moniteur, n* €8. du 9 mars 1793.
s Détneufcowrt.
* Cette adresse est mutilée dans le Monitewr, n* M, du M Janvier 1793. Ces extraits sont tirés de la pièce publiée à Mons.
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La Convention ne pouvait se prononcer encore. Lacroix luimême en fit l'observation : il fallait, disait-il, indiquer le mode à ' suivre pour demander la réunion. L'assemblée se contenta donc d'ordonner le renvoi au comité diplomatique, et peu de jours après intervint le décret du 31 janvier. Les peuples étrangers savaient maintenant les formalités qu'ils avaient à remplir.
La démarche des administrateurs de Mons fut le signal donné aux sociétés populaires. De toutes nos grandes villes partirent des députatioDs jacobines, chargées d'exprimer à la Convention les mêmes vœux. Deux députés de la société de Bruxelles ^ parurent à la barre (6 février), et donnèrent lecture d'une longue adresse où nous remarquons les passages suivants : « Nous avons souvent entendu calomnier les Belges; on croit avoir tout dit, quand on a dit qu'ils sont fanatiques, et qu'ils ne sont point encore mûrs pour la liberté. Législateurs, n'attribuez ces diatribes qu'au funeste modérantisme, qui croit parvenir par ces moyens à ses vues particulières, et rendre étrangers l'un à l'autre deux peuples que les mœurs et le climat doivent rendre amis; il y a moins de différence entre Paris et Bruxelles, qu'entre Marseille et Paris. Dira-t-on que les Marseillais et les Parisiens ne doivent pas êlre amis?... Peuple français, le nombre apparent de vos partisans dans la Belgique est petit ; mais combien vous en compterez qui n'attendent, pour se déclarer, que le moment où la nation française se montrera avec ce caractère de fermeté qui annonce la puissance, et dont votre sagesse vous a fait une loi M »
La société de Gand avait précédé de peu de jours celle de Bruxelles. Le club de Bruges eut aussi sa députation , et vint demander en même temps à la Convention de \ aider à étouffer thydre monstrueuse de Varist(HrobinO''théocratie.
Le terrain était convenablement préparé et le moment d'agir venu. Convoquer régulièrement le peuple, eût été inutile et dange-
> BareteiFeignaux.
* Moniteur, no39, du 8 février 1793
mST. 0B8 BILOBS, T. M. 13
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reux. Uq vote favorable devait être obtenu à tout prix. La délibération populaire, dont on avait l'air de Fentourer, n'était qu'une hypocrisie. Partout, excepté à Liège, on eut recours aux moyens violents ^
Notre intention n'est pas d'entrer dans le détail des faits; nous voulons seulement retracer les principaux épisodes, qui signalèrent cette^mauvaise parade jouée sous le patronage d'un grand peuple. Une scène bien caractéristique la précéda.
Le 3 février, les commissaires nationaux français se rassemblèrent à Bruxelles, pour décider cette question : La B^gtqœ doit-eUe élre réunie à la France? On alla aux voix, et l'aflSrmative fut votée à l'unanimité, moins un commissaire qui réserva son vote. Chacun motiva son opinion ; nous avons remarqué dans le procès^verbal celles des commissaires Chaussard et Chepy. c Je vote la réunion, dit le premier, et tous les moyens de l'obtenir, ceux de fraternité, ceux même du despotisme de la raison qui ne s'exerce que pour le bonheur des hommes... On m'oppose le vœu du peuple; le vœu d'un peuple enfant ou imbécile serait nul, parce qu'il stipulerait contre lui-même. > « Je vote, dit le second, pour que la réunion de la Belgique à la république française soit opérée par la puissance de la raison^ par les tou^ chantes insinuations de la philanthropie, de la fraternité, et par tous les moyens de tactique révolutionnaire; et au cas que nos efforts soient infructueux, et que l'on continue à nous opposer le système désespérant de la force d'inertie , j'estime que le droit de conquête, devenu pour la première fois utile au monde et juste, doit faire l'éducation politique du peuple belge, et le préparer à de brillantes et heureuses destinées. » II fut aussi question du mode de recueillir les suffrages; le scrutin fut écarté pour le vote à haute voix qui « avait l'avantage de faire
* « Tout ce que nous voyons, disent les commissaires de la Convention dans « leur rapport, nous assure que le sang coulerait dans ces assemblées, si une « grande force ne venait contenir les malintentionnés. » Page 246. Et Merlin, après avoir signé cette pièce, a osé, dans son rapport sur la loi du 9 vendémiaire an IV, dire qu'on avait voté librement!
< eoQDattre les individos, avantage inappréciable dans les circon*
< stances ^ »
Le procès-verbal de cette curieuse séance nous a été conservé par Chaussard ^, qui le transmit quelques jours après au ministre en lui disant : « Il ne faut pas se dissimuler que les votes seront « peu nombreux; que peut-^tre» dans certains endroits, on refu- (( sera de voter ; qu'il faudra déployer tout \ appareil de la force « nationakj pour éloigner du théâtre des assemblées primaires « des scènes scandaleuses. » Il demandait aussi de Targent, des kviers pour remtker de fond en comble la Belgique *.
La lettre de Chaussard atteste un fait que déjà nous avons signalé : la scission profonde qui séparait désormais des hommes primitivement rangés sous la même bannière : « La minorité, « favorable *aux principes révolutionnaires, disait-il, se divise
< elle-même : nous tâchons de la rallier autour du système de la « réunion; mais une partie se flatte de Tespoir d'une convention « nationale. » Ainsi, même en ce moment, où cependant ils avaient tant de raisons de perdre courage, tous les Vonckistes ne renonçaient pas encore à Fespoir de conserver au pays son indépendance. Patriotique illusion qu'allaient enfin détruire Chaussard et ses acolytes , grâce aux touchantes insinuations de la philanthropie.
Le premier vœu de réunion à la France partit de la principauté de Liège. Le 23 décembre 4792, les citoyens de Spa et de Theux, joints aux habitants des communes environnantes, formant la plus grande partie du pays de Franchimont, se rassemblèrent pour proclamer les droits de Thomme en société, la déchéance de toute autorité qui n'émanât pas du peuple, Tabolition du régime féodal et le principe de Tindemnité en faveur des patriotes opprimés par
* Chaussard, Mémoires historiques et politiques, p. 437. » Ibid., p. 7S.
* « Nous nous occuperons, disait-il encore dans une autre lettre au même, • des moyens indispensables pour déjouer Taristocratie ; disons le mot , pour
< inikiencer sens violence au profit de la raison, de la philosophie et de Thuma-
< nité. » im,, p. 71.
196 HISTOIRE DES BELGES. [iTSS]
les agents de la contre-révolution. Ils ajoutèrent vouloir être, dès ce moment, unis à la république française, et ils invitèrent à se joindre à eux, non seulement les autres communes du pays de Franchimont, mais aussi le peuple du pays de Liège et de tous les cantons situés sur la rive gauche du Rhin. Trois jours après, les membres du Congrès franchimontois ^ avec d'autres députés' dont ils avaient réclamé l'adjonction, agréèrent ce vœu, au nom de la généralité du pays, en réservant toutefois la ratiGcation de leurs commettants '. Enfin, le 7 janvier, les députés de la plupart des communes environnantes se réunirent de nouveau à Tbeux, pour donner cette ratification *.
La démarche avait été concertée avec les commissaires de la Convention ^, et c*est ce qui explique cette phrase de la proclamation qu'ils adressèrent aux Liégeois dès le 3 janvier : « Accélérez « le moment où deux peuples, également amis de la liberté, « s'embrasseront comme frères. Heureux moment pour nous, que « la Convention nationale a députés vers le peuple liégeois! a Heureux moment pour vous, puisque ce sera Tinstani où vous a entrerez dans la possession pleine et libre de l'exercice de votre « souveraineté M »
L'appel des communes du pays de Franchimont devait être
' De 1790.
* Formant un total de 71 .
* Une section à Verviers émit aussi ce vœu, le 1" Janvier 1793.
* Toutes ces pièces, et d'autres non moins curieuses, se trouvent dans un recueil en 2 vol. in-12, intitulé assez bizarrement : Code du droit puMtr du pays réuni de Franchimont^ Stavelot et Logne, et portant pour épigraphe cette phrase d'un discours de Merlin : Ce que la France a été pour V Europe, le pays de Uêge ïa été pour la Belgique, et le pays de Franchimont pour celui de liège,
< « Des députés des communes de Theux et de Spa, qui ont eu occasion de « parler aux citoyens Danton, Lacroix et Gossuin, ont fait rapport que, leur « ayant communiqué le contenu des vœux émis par ces communes, ces com- « missaires ont témoigné être très satisfaits de cette marche, et souhaité « ardemment qu'elle soit suivie par tout le pays de Liège et autres circonvoi- « sins. » îbid.y II, 26.
* Cette proclamation, signée de Camus, Gossuin, Danton et Lacroix, se trouve dans la Gazette natiowÂe liégeoise, n* 2, du 4 janvier 1793.
entendu. Le député de Spa ' vint, le 31 décembre, le communiquer à la société populaire de Liège dont il était membre. « A « cette lecture, souvent interrompue par des applaudissements, « porte le procès-verbal ', ont succédé diverses motions. Des « membres demandaient que les communes du pays de Liège « fussent invitées à exprimer leur vœu sur la réunion à la France, c au moment même qu'elles nommeront leurs députés à la Con- « vention. D'autres voulaient au contraire qu'on attendît, pour « consulter le peuple, que ses représentants eussent, par une « discussion grave et solennelle, détruit toutes les objections c qu'on pourrait former. D*un autre côté, on demandait Tajourne- « ment, afin de se préparer à la solution d'une question d*oJi
< dépend la félicité nationale. L'assemblée a adopté un médium : c elle a arrêté qu'un comité nommé sur-le-champ s'occupera de « cette matière intéressante et neuve, recevra les idées des
< citoyens, et fera son rapport en conséquence. » Les deux séances suivantes furent consacrées à la lecture et è la discussion du rapport, et la société finit par décréter l'impression de ce rapport en forme d'adresse, « afin d'éclairer et de diriger Topinion « des assemblées primaires. >
Quelques jours après (11 janvier), le conseil municipal reçut la demande suivante : « La société des amis de la liberté et de « l'égalité charge la députation nommée par elle, de demander à « l'administration provisoire de la ville de Liège, qu'elle indique c le dimanche 13 courant, pour que les soixante et une sections
< assemblées délibèrent et émettent leur vœu de réunion à la c France, par un oui ou par un non^ par appel nominal et à « haute et intelligible voix ^ > On répondit qu'il semblait convenable — et c'était, ajoutait -on, l'avis des commissaires de la Convention — de publier, avant la convocation des sections, une instruction qui présentât les avantages, la nécessité même d'une réunion à la France ; on engageait la société à faire paraître cette
< Brixhe.
* Gazette naJtUmak Uégeoiu, n* 8» du 7 Janvier 1793.
' IM., n* 6, du 14 Janvier 1798.
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iostractioQ le plos tôt possible : « Alors, disait-on, le vœa de la
< réunion du pays de Liège ^ la France pourra être émis d'une <r manière honorable pour la république française et pour les « Liégeois, puisque ce vœu aura été réellement délibéré; alors la € municipalité se rendra aux désirs de la société, et fera convoc quer les sections ^ »
Cette réponse, qui ne dénotait pas une impatience irréfléchie, ne rencontra probablement point dans la société une approbation unanime, car les archives de la commune nous fournissent les procès-verbaux de deux sections assemblées ensuite de rinvitation des amis de la liberté et de l'égalité (13 janvier). L'une, la 23^ ^ voU la réunion ; l'autre, la 56^ ', « quoique profondément convaincue « de la nécessité de la réunion comme partie intégrante à la répu-
< blique française, pour ses grands intérêts et avantages, a trouvé
< à propos néanmoins de suspendre l'émission de ses vœnx, ei c attendant incessamment les instructions nécessaires sur une « affaire aussi importante, et l'indication du jour à cet effet. » La majorité des sections évidemment attendait l'instruction promise au nom du club \ et une invitation de ses magistrats.
Cette invitation parut le 46 janvier : le conseil municipal regardait comme préjugée par l'opinion publique, la question de réunion à la France ; mais en ordonnant la convocation des sections pour le 30, il appelait leur attention sur le point de savoir s'il ne conviendrait pas, dans le cas où celte réunion serait votée, de réserver à l'administration générale du pays qui allait entrer en fonctions : c l'^ La liquidation de la dette du pays sur les domaines « nationaux, de même que de son contingent dans les frais faits « par la république française, depuis l'arrivée de ses armées sur « le territoire; 2^ les indemnités et dédommagements dus aux
* Gazette nationale liégeoise.
* Réunie à la chapelle de Griveg&ée.
' Réunie aux Mineurs.
* Cette pièce, qui est de Bassenge, a été publiée sous le titre de : Bapporifiài à la société des amis de la Uberti et de Véi^té 9wr cette quenien mparUnie : Lepap de Uége doit-il demander d*être réuni à la république prançaise?
victimes de la tyrannie, aux martyrs de la liberté de la nation liégeoise, dédommagements dont les biens des oppresseurs étaient garants ; S"» Tassurance aux individus du clergé, dont la corporation devait être détruite, d*un sort qui les attachât, comme citoyens, à la chose publique ; 4"^ de veiller à ce que le prix de places acquises à la bonne foi, et qui seraient supprimées, fût remboursé aux titulaires; 5"^ de prendre les mesures que les localités exigeaient par rapport aux assignats, dont la circulation devrait être admise dans ce pays ; par exemple, que ces assignats ne pussent être forcés pour le remboursement des dettes particulières contractées entre des Liégeois, ni pour la rédimation des rentes constituées avant Tépoque de la réuff nion ^ » Le conseil engageait les sections à réfléchir mûrement sur ces propositions, et à ne pas se départir du scrutin secret.
Cette réserve patriotique avait été provoquée par la majorité de la société populaire, et proposée de concert avec elle '; elle prouve qu'à Liège on admettait la nécessité de h réunion à. la France, parce que c'était en efiet Tunique moyen de soustraire le pays h l'autorité de Tempire et à une nouvelle restauration du prince-évéque,mais qu'on ne s'en dissimulait pas les conséquences. Plus tard, quand la désunion éclata parmi les réfugiés liégeois, on fit un crime de ces réserves aux patriotes qui en avaient eu l'idée, et c'est à cette occasion que Bassenge s'écriait indigné d'une telle ingratitude : < Je ne m'attendais guère à me voir un « jour obligé, par des Liégem, à descendre jusqu'à faire mon < apologie. 0 Liège, ô ma patrie, ô liberté!... il faut penser à « vous, il faut s'élever vers vous, pour ne pas sufibquer dans une « telle amertume '. »
Le 28 janvier, le conseil municipal procéda au recensement des votes. La plupart des sections avaient suivi le conseil de leurs magistrats, et voté au scrutin secret; jamais elles n'avaient été
> Gazette nationale liégeoise, n* 11, du 1" février 1793. * J. N. Bassenge de Uége à P. Chaussardy p. 30. » ïbid.y p. 44.
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aussi nombreuses; 9,700 citoyens avaient répondu à l'appel; 9,660 s'étaient prononcés pour la réunion à la France, avec les réserves proposées par la municipalité. Sur les 61 sections, 49 avaient été unanimes. En proclamant ce résultat, le conseil décréta qu'il en serait promptement donné connaissance à toutes les communes du pays, et qu'elles seraient invitées à émettre aussi leur vœu ^
Quinze jours après, l'administration générale du pays se constitua. Sou premier acte, après avoir prêté le serment prescrit par le décret du 45 décembre, fut d*émettre son vœu particulier pour la réunion à la France '; elle décréta ensuite la rédaction d'one adresse, pour faire sentir la nécessité de cette réunion, et inviter les communes qui ne s'étaient pas encore prononcées, à suivre au plus tôt l'exemple des autres. Elle s'occupa aussi à recueillir les procès-verbaux des communes qui avaient voté. D'un relevé qui lui fut présenté le 21 février, il résultait qu'à cette date, 378 communes, parmi lesquelles figuraient sept villes ' et trois gros bourgs, avaient demandé la réunion. Le nombre des votants, non compris ceux de Huy et de Dinant, était de 21,519, dont 14,103 avaient voté avec les réserves proposées par le conseil municipal de Liège, et 5,298 sans restriction; 92 votants seulement s'étaient prononcés d'une manière absolue contre la réunion, et 40 pour ajourner la décision. Le 22, après vérification des procès- verbaux, l'assemblée déclara que la majorité des habitants du pays demandait la réunion à la France, et décréta en conséquence l'envoi à la Convention des copies authentiques de ces procès-verbaux ; dans l'intervalle, des missionnaires devaient continuer à recueillir les vœux des communes où il n'avait pas encore été pris de décision.
Les réserves avaient déplu aux commissaires de la Convention. Lacroix s'en expliqua avec les députés de l'assemblée provinciale,
< Voir des détails dans un ]oarnal devenu fort rare, le Manud du réfiMieain, 1. 17.
> L'assemblée se composait alors de €1 membres. * Liège, Huy, Yerviers, Ciney, Visé, Dinant et Waremme.
leur disant qu'elles étaient injurieuses à la France \ et faisant entendre que la Convention pourrait ne point accueillir le vœu de réunion : < Accepter ces conditions , écrivait Gbaussard à € Lebrun, ne convient ni à Fintérél , ni à la dignité de la nation € française , et serait d'un exemple contagieux pour les autres « peuples qui tendent à se fondre avec nous *. » Ces observations occasionnèrent une scission, et la motion fut faite de convoquer de nouveau les sections de Liège, pour leur demander un vote non conditionnel, saut à faire des points réservés Fobjet d'une pétition particulière à la Convention. La motion fût rejetée, puis remise en discussion dans une séance suivante, et l'assemblée décida la formation d'un comité, < pour rédiger la délibération « sur les moyens de rendre le vœu du peuple , pour la réunion à « la France, pur et simple. » Mais on était parvenu au S mars; il fut impossible de décider cette question avant l'évacuation de Liège, qui eut lieu quarante-huit heures après '. Ces circonstances expliquent pourquoi la Convention ne prononça que plus tard la réunion du pays de Liège en totalité, et n'accepta pour le moment que le vœu émis par le district de Florennes et le pays de Franchimont, oii nulle réserve n'avait été faite.
Nous avons fait remarquer combien l'esprit des Liégeois était diflërent de celui des Belges. A Liège, l'opinion publique se prononça réellement en faveur de la réunion. Les choses ne se passèrent pas de même ailleurs; là, il fallut se borner à obtenir un simulacre d'assentiment populaire.
Les administrateurs de la ville de Mous voulurent suivre Texemple de Liège. Ils avaient déjà annoncé qu'ils se regardaient comme formant partie intégrante de la république française^ quand fut afificbé le décret du 31 janvier (9 février). On ne perdit pas de temps, et le lendemain matin les habitants purent lire, à
« /. N. Batsenge de Liège à ?. Chaussard. — Voir aussi le Manu^ du répuhU"
cailla, 1. 197.
* Mémoires historiques et poUtiques, p. 115.
* Bassenge, p. 25 et 91, nous apprend que la réunion pure et simple allait
^otée.
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tous les coins de rues, un avis ainsi conçu : « Noos, commissaires « et commandant de cette ville, invitons tous les bons citoyens à « se rendre demain à Sainte- Waudru, pour manifester leur vœu « sur la forme de gouvernement qu*on voudra adopter. » Quoique Tavis ne s'adressât point à eux, les amis de la nationalité belge se rendirent en assez grand nombre à l'invitation; on les distinguait aisément de leurs adversaires qui, coiffés du bonnet rouge« armés de sabres ou de baïonnettes, entouraient la tribune. Le commandant, assisté de deux commissaires français, ouvrit la séance en disant : Citoyens, voilà le plus beau jour de ma tne, cdui où la réh nùm de deux peuples libres va se faire.... A peine ces dernières paroles étaient-elles lâchées, que les réunionistes, qui ne formaient qu'une minorité ^, se mirent à crier: Oui, la réunian! D'autres voix bien plus nombreuses répondirent : Non^ point de réunion, notre constitution. Alors s'éleva un horrible tumulte; les réunionistes, aidés des militaires qui s'étaient introduits en grand nombre dans l'assemblée, tombèrent sur leurs adversaires ', qui cherchèrent leur salut dans la fuite, et furent, à la sortie de Téglise, accueillis à coups de fusil par un détachement de soldats; cette fusillade n'avait du reste pour but que d'effrayer, les armes n'étant chargées qu'à poudre '.
Après cette expédition, les réunionistes restèrent maîtres de la
^ M. Raoux , dans la pièce que nous rappeUerons bientôt, assure quMl y en avait au plus 150, et que leurs adversaires étaient dix fois plus nombreux.
> Cinq citoyens reçurent des blessures plus ou moins graves.
* Cette première partie du récit relatif au vote de réunion à Mons, est extraite d'un compte rendu publié dans le Courrier bdgiquey n* 14, du 14 février 17W, et d'une Rdation en 4 pages, que M. Raoux nous a dit être de lui. On trouve encore quelques renseignements dans un Mémoire sur le projet de réunion de la Belgique à la France (in-S' de 22 pages], que le même M. Raoux publia en Tan iv. Cet honorable citoyen appartenait à la classe nombreuse des Belges qui voulaient, avec le maintien de la nationalité, de sages innovations dans les insUtatiens du pays. 11 pouvait d'autant mieux parler de cette bagarre de Sainte- Waudru, qu'il assistait à la séance, et éprouva même des mauvais traitements. On peut comparer ses allégations avec celles de Merlin, dans son rapport sur le fameux décret du 9 vendémiaire an iv. Le reste du réoit est tiré des deux procès-verbaux adressés à la Convention.
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place, et ud commissaire français prit la parole, pour témoigner c le regret qu'il aurait de voir un si beau jour troublé par des
< agitations, dont les ennemis de la chose publique ne roanquec raient pas de chercher à tirer avantage, i» Rien n'étant, disait-il, plus sacré que la liberté d'opinion, il fallait ôter tout prétexte à la calomnie, et il proposa de remettre la séance au lendemain, c afin de prouver fimmense majorité des amis de la liberté, sur « le petit nombre des partisans de l'esclavage. > On lui répondit que les ennemis de la liberté ne pouvaient se plaindre d'entraves à leur opinion, puisque la scène qui venait de se pUsser avait été provoquée par eux; et de nouveau les cris de: la réunion! retentirent. Le commissaire fit remarquer que l'assemblée n'existait pas, tant que le bureau n'était pas constitué, et qu'il fallait y procéder. Un citoyen éleva cependant encore la voix, pour réclamer la division par sections, division exigée, disait-il, dans les villes dont la population excédait 20,000 âmes. L'application des lois Grançaises était invoquée chaque fois qu'on y trouvait un avantage ; ce n'était pas le cas, et l'un des commissaires français répondit que ces lois « ne pouvaient être en ce moment la règle absolue « d'une nation qui ne les avait pas encore adoptées; que le peuple € assemblé était le maître de déterminer s'il entendait se diviser € en plusieurs sections; mais qu'il devait se souvenir que la c maxime divisez pour régner, était la règle de conduite de tous « les despotes, et le conseil favori de tous leurs suppôts. » La demande fut écartée, et le bureau nommé aussitôt par acclamation '. Le président, continue le procès-verbal, interroge l'assemblée pour savoir si on emploiera le scrutin : « L'assemblée délibère
< de toutes voix qu'il sera voté par acclamation. » Le serment prescrit par le décret du 15 décembre ayant été prêté à l'unanimité, le président adresse une allocution à l'assemblée, puis « l'invite à émettre son vœu sur le mode de gouvernement qu'elle t veut adopter; alors tous les citoyens se lèvent, et déclarent
1 Le président et les deux secrétaires furent pris parmi les administrateurs de la ville.
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c ufiaoimement qu'ils veulent être Français. Cette demande, géné- « ralement appuyée, est mise aux voix, et le président invite les « citoyens qui veulent leur réunion à la France, de passer sur la « droite, dans le haut de Téglise, et ceux qui sont d'un avis coo- « traire et veulent avoir un mode de gouvernement différent de
< celui de la France, de passer sur la gauche, dans le bas de « l'église. A l'instant toute l'assemblée se précipite sur la droite, c et aucun citoyen ne se présente sur la gauche. Les cris de vive <K la réunion! vive la république française! font retentir les voûtes « du temple, et ce n'est qu'après un long intervalle, pendant c lequel le peuple manifeste sa joie, qu'il peut prononcer que le « peuple libre de la ville de Mons a voté,- de toutes voix, pour « sa réunion à la France. » L'assemblée nomma ensuite deux députés, pour communiquer à la Convention la décision qui venait d'être prise; et, pour combler la mesure, l'un des commissaires français fit décréter qu'un registre resterait ouvert pendant vingt-quatre heures, pour recevoir les signatures des citoyens qui ne voudraient pas de la réunion. Le soir il y eut une illumination, dont la spontanéité fut aussi sérieuse que le vote avait été libre.
Ainsi se passa l'événement dont les commissaires de la Convention s'empressèrent de lui mander, le même jour, le résultat. A les en croire, l'assemblée, composée d'environ 3,000 votants, s'était prononcée à l'unanimité pour la réunion : t Des agents du
< parti vaincu de l'empereur, ajoutaient-ils, et du parti expirant
< des prêtres et des nobles, ont voulu exciter des troubles dans le c lieu de la séance ; mais bientôt ils ont été forcés de se soustraire <c à l'indignation des Belges ^ »
Dix jours après, Gand votait aussi la réunion à la France. Le 22 février, dans la matinée, se réunirent à Saint-Bavon un ^tit nombre de citoyens appartenant presque tous à la société populaire. Sachant ce qui s'était passé à Mons, les antiréunionistes ne montrèrent pas grand empressement à se rendre à l'invitation du
* Moniteur, n' 47, du 16 février 1793.
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général Ferrand^ le même qui avait présidé à la bagarre de Sainte-Waudru.
Un pamphlet flamand ^ nous fournit, à ce propos, quelques détails assez curieux. Les votants, tous de la lie du peuple *, dit-il, étaient 150 environ, y compris 59 individus qu'on venait de faire sortir de la maison de correction '; après quelques pourparlers, on choisit pour président l'avocat Meyer ^, et on l'envoya quérir par le cordonnier Tuyttens; il était prévenu de ce choix, sans doute, car on le trouva, sur le seuil de sa maison, occupé à verser du genièvre à la canaille '. A son arrivée, le président s'assit sur le siège épiscopal, à droile de la chaire, et un commissaire dji conseil exécutif prononça un discours sur l'excellence de la constitution française. Le président voulut, pour la forme, essayer quelques représentations; mais il avait à peine ouvert la bouche, que ses partisans s'écrièrent : Oui^ citoyen Meyer, oui. On déclara alors que la nation flamande s'était prononcée en faveur de la constitution française, et demandait à former un département de la république ^. Une députation, composée des citoyens Yanderlinden Canoodt, Deneck de Bruxelles, et Yandesteene de Bruges, fut élue pour porter ce vœu à la Convention, et la comédie était si bien préparée d'avance par les commissaires nationaux, que les députés se mirent en route le jour même après midi ^. Pour donner à tout cela une apparence d'assentiment populaire, les soi-disant amis de la liberté et leurs partisans firent sonner toutes les cloches, et forcèrent les habitants à illuminer, en menaçant de
* Extraordinair hyvoegsd tôt de Gendsche Gazette van maendag ^ feb. 1793.
* « Uyt het schiiym des volks. »
> Il y a de Texagération dans le document, mais le fond du récit est exact.
* L'avocat Meyer était président du club.
* « Alreede bezig was met genever te schenken aen bel grauw voor zyne « deure. *
« On conçoit d'après cela que le colonel français Lavalette, député par les Jacdbins de Bruxelles pour assister à la séance, ait pu dire : « Le vœu le plus • pompeux et le plus général s'est manifesté; pas une seule réclamation ne « s'est élevée. » Journal de la société des amis de la Uberté et de VégcAiUie Braxéks, II, 104.
7 f Deze closse door de fransche commissarissen gesponnen was. *
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piller leurs maisons ou de briser leurs vitres. Le pamphlétaire aurait dû toutefois ajouter que rassemblée décida, qu*en transmettant le vœu de réunion, on demanderait à la Convention de ne pas donner au cours des assignats en Belgique un effet rétroactif.
C'était surtout de Bruxelles que l'on désirait obtenir un vote favorable. Quoique la garnison fût nombrense S que toutes les mesures fussent prises pour semer la terreur, et qu'on eût appelé le secours des Jacobins qui avaient si bien besogné à Mous et à Gand ', on n'était pas sans appréhensions, car la population de la capitale, plus que toute autre, était animée de sentiments antifrançais. Le lendemain du jour où la réunion fut votée à Gand, parut une proclamation du général Moreton qui convoquait, à Sainte-Gudule, le peuple de Bruxelles et de sa banlieue. La société populaire crut avoir trouvé le moyen de séduire le peuple : elle fit élever, sur plusieurs places publiques, des tentes où l'on distribuait gratis des comestibles et des rafraîchissements; mais elle en fut pour ses frais, et t on ne voulut ni de sa bière ni de « ses pains farcis '. »
La séance s'ouvrit à l'heure fixée. L'assemblée était peu nombreuse ; le souvenir de la bagarre de Mons, la présence des sans* culottes armés de piques et de sabres, éloignèrent même des citoyens disposés à voter la réunion *. Le délégué de Moreton, un lieutenant-colonel français du nom de Lavalette, zélé jacobin ^,
1 Dans leur rapport, les commissaires de la Convention nous apprennent qu'ils ont fait promener les garnisons, de manière « que BruxeUes, Loavtin,
< Diest, Tirlemont et leurs dépendances ont été tour à tour gardés par des forces « imposantes, les jours que leurs habitants respectif se sont assemblés, t Page 251.
* Journal de la tociélé de$ amis delà UberU et de VégaUté de Brus., vol. II, p. 113. Le jacobin Lafaye avait été, à cet effet, envoyé à Gand : « Les sans-culottes gan-
< tois et brugeois, dit-il à son retour (séance du 19 février, II, 59), nous ont pro- « mis qu'au premier signal Ils voleraient ici, pour meUre à la raison tous les « ennemis du bien public. *
" Mémoire fiu 22 mars, déjà cité.
* IHd,
' C'est lui qui disait un jour aux Jacobins de Bruxelles : « Formons une garde
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prit la parole : € Vous allez prononcer, dit-il à l'assemblée, entre € la liberté et l'esclavage; vons allez choisir le gouveroement qui c Toas convient le mieux ; je vous engage à faire, librement et c avec courage, le premier acte de votre souveraineté ^ » Gon* ehon, l'orateur révolutionnaire que le ministère français nous avait expédié en l'affublant du titre de missionnaire d'instruction publique *, obtint ensuite la parole pour défendre les intentions de la Convention, en ce qui concernait la religion catholique, et faire valoir les avantages que la Belgique trouverait dans la réunion à la France. Mais « l'impatience que l'assemblée témoignait c d'émettre son vœu > était telle, que Gonchon dut se taire après quelques phrases '. Alors le colonel Lavalette reprit : « Peuple de
< Bruxelles, votre impatience est bien louable; mais il faut, pour c que les malveillants n'attaquent pas votre suffrage, que vous c remplissiez les formes qui assurent la liberté de vos décisions, c Vous avez un président et des secrétaires à élire ; quel mode c voulez -vous employer pour l'élection? > Par acclamation, s*écria-t-on ; et peu d'instants après le bureau était constitué. Le président proclama ensuite la formule de serment prescrite par le décret du 15 décembre; c les transports les plus vifs se manifes-
< tèrent, et l'église retentit des cris de fidélité à la liberté et à
< l'égalité, vive la république française y vive la réunion! > < Le « président, porte encore le procès- verbal, ayant rappelé l'assem-
i nationale pour déjouer les complots de tous les artisans du despotisme, de c tous ces bigots encapuchonnés, mitres, crosses, sandales, qui embêtent les c peuples pour les remettre sous leur sainte tyrannie, sous leur pieuse inquisi- « tion, pour boire leur sang à longs traits. * Journal de la société des amis de la Ubertéetde VégaUté, I, 197. Ce Lavalette fut enveloppé dans la proscription qui, le 9 thermidor, frappa Robespierre.
* Les détails qui suivent sont extraits du procès-verbal adressé à la Convention.
* Nous trouvons dans Touvrage de Chaussard la note suivante, écrite sérieusement r • Le patriote Gonchon punit ainsi son fils, lorsqu'il a commis quelque < fiiaie : Vite un sceptre, vite une couronne. Aussitôt d'apporter les outils de la « majesté, et Tenfant de se rouler par terre. * Mémoires historiques et politiques, p. 438.
^ Comme dédommagement, l'assemblée vota l'impression de son discours.
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« blée au recueillement, a proposé les différents modes de voter; « on a demandé à l'unanimité le mode d'acclamation ; le prési- « dent ayant demandé si ou connaissait bien Tobjet de la délibé-
< ration, tous répondent : Oui, oui. Alors il propose que le c peuple choisisse entre le gouvernement aristocratique, qui
< comprend les anciens États et le gouvernement autrichien, et « le démocratique; le vœu unanime, les cris d'allégresse ont c annoncé que tous voulaient le gouvernement démocratique. Il
< a proposé ensuite de prononcer entre le gouvernement stmple- « ment libre^ ou la réunion départementaire à la France. Que ceux
< qui veulent la réunion à la France, a-l-il dit, passent à droite;
< un cri spontané et universel a déclaré vouloir la réunion; les « bras se sont élevés, toutes les voix. s'écrient : Nou^ sommes a Français^ vive la France! nov^ vouions la réunion. Le président c répète le même cri, et annonce le vœu unanime de Tassem- « blée ; les cris vive la république ! vive la réunion ! se répètent à « Tenvi. » On fit ensuite choix de députés pour porter à Paris le résultat du vote, et l'assemblée décida qu'elle se transporterait en masse auprès des commissaires. La proposition fut faite d'ouvrir un registre pour recevoir les protestations, et « un mouc vement général d'indignation l'eût répoussée, si l'on n'avait pas
< annoncé qu'il ne fallait laisser aucune ressource aux malveilc lants. > A midi, la séance fut levée au son de la Marseillaise.
La horde qui était alors la terreur de la capitale, ne laissa pas échapper cette occasion d'exercer de nouvelles déprédations ^ Au sortir de la séance, les sans-culoites se répandirent dans les rues de la ville, brisant et lacérant tout ce qui rappelait le régime proscrit : des chefs-d'œuvre de l'art furent anéantis *, des archives pré-
Pour prouver combien ces bandits étaient universellement méprisés, les représentants de BruxeUes, dans leur mémoire du 22 mars, citent le fait suivant : < Quelques garçons poissonniers avaient, dans Torigine, accepté des sansc culottes la décoration du bonnet rouge ; mais dès qu'ils virent tous les excès ff auxquels ceux-ci se livraient, ils furent honteux de pouvoir être confondus ff avec eux, et leur renvoyèrent leurs bonnets remplis d'ordures. »
* Entre autres, une statue de la Justice, deux chevaux marins et quatre statues représentant les quatre parties du monde, dont la corporation des bateliers
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cieuses brûlées et jetées au vent; peu s*en fallut que les magnifiques vitraux de Sainte-Gudule et la fontaine de la place du Sablon ne tombassent aussi sous leurs ignobles mains. Le soir ces bandits, précédés d'une musique, se portèrent au club qui leur fit fête; Gonchon prit encore la parole pour « les congratuler sur leur vive ardeur à détruire les reliques aristocratiques. > L'encouragement ne fut pas perdu; pendant toute la nuit on n'entendit que des hurlements féroces, des bris de vitres et de clôtures. Et cfè faits odieux se passèrent impunément, sous les yeux des hommes à qui la Convention avait délégué son terrible pouvoir; et ils ne comprirent pas que le morne silence de la population indignée, était le précurseur de la flétrissure que l'histoire devait un jour attacher à leurs noms !
Ce fut une lugubre séance que celle où l'on dénonça à l'assemblée des représentants ces actes de vandalisme. Les commissaires nationaux, à qui ils adressèrent leurs plaintes, répondirent que la conservation des propriétés concernait l'autorité militaire, et que l'assemblée agirait sagement, « en faisant « disparaître tous les monuments aristocratiques qui restaient « encore ^ »
Profondément découragés à l'aspect d'un tel ordre de choses, les représentants de Bruxelles tentèrent un dernier effort, pour sauver le pays du bouleversement qui menaçait toutes les fortunes. Chapel, l'un d'eux, était allé à la réunion de Sainte-Gudule, pour demander qu'on suppliât la Convention dé ne pas donner aux assignats, dans la supposition très probable où elle en décréterait le cours forcé, un effet rétroactif en Belgique. La délibération avait été trop précipitée, pour lui permettre d'appeler l'attention sur cet
avait orné le frontispice du local de ses séances ; c*étaient des ouvrages du sculpteur Duquesnoy. Des tableaux des grands maîtres de Técole flamande furent endommagés, par la brutalité que Ton mit à en faire disparaître des armoiries. Il y avait, au bas de la Montagne du Parc, une statue assez ancienne, représentant le vieux Janus aux deux fronts : quelqu'un s'avisa de dire que c'était un roi du Latium, et aussitôt le monument tomba sous les mains des vandales.
^ Procès-verbaux des séances des représentants de Bruxdles, n* 99, du 47 février
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objet. Député à la Conventio», il vint, avant son départ, soumettre la question à rassemblée des représentants, qui le cbai^ea de solliciter une loi, pour ordonner le paiement en numéraire de toutes les dettes contractées avant la réunion à la France. Les principes invoqués étaient incontestables : une loi ne doit pas agir rétroactivement; quelque réelle que soit la valeur des assignats, leur dépréciation momentanée sufiit pour qu*il y ait injustice à décréter l'obligation de les recevoir au pair en paiement de tout engagement; cette disposition profiterait aux riches, qui remploieraient à libérer leurs propriétés des rentes qui les grèvent ; elle profiterait même aux puissances ennemies, qui ont levé des capitaux en Belgique.
Partout, dans les autres localités, le vote en faveur de la réunion fut accompagné des mêmes circonstances ; partout il ne se présenta, quoi qu'en disent les procès-verbaux, qu'un fort petit nombre de citoyens; Tunanimité à elle seule en est la preuve. Bruges vota sa réunion à la France le même jour que Bruxelles; Tournai et Louvain, quatre jours après. A Bruges (1*^^ mars), la motion d'un citoyen, pour empêcher TefiEet rétroactif des assignats, fut repoussée parce que rassemblée avait déjà, disait-on, émis son vote sans y attacher de condition ; à Tournai, les députés envoyés à la Convention furent chargés « de solliciter de sa justice des c apaisements propres à calmer la terreur qu'on avait jetée dans c les esprits, sur le mode d'introduction des assignats dans la c Belgique, pour la liquidation des affaires antérieures à la « réunion décrétée, et sur celui de la liquidation des dettes des t administrations belges ^ »
A Louvain, il ne fut pas question de cette réserve; on décida que la ville serait illuminée, que pendant trois jours il y aurait bal au club, que les étudiants auraient trois jours de congé» et que Féglise de Saint-Pierre, où l'assemblée s'était tenue, porterait à l'avenir le nom de Saint-Pierre de la réunion. Gossuin, Merlin et Lacroix, qui précisément se trouvaient sur les lieux, vinrent à
* Recueil d'ordonnances, procUimaiions, délibératioM, etc., pour Tournai, p. M*
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rassemblée, et le procès-yerbal nous apprend qu'on leva la séance après que Lacroix eut chanté la Marseillaise '.
Anvers et Malines ne sont pas compris dans cette énuméralion ; les préparatifs pour y emporter aussi le vote, venaient seulement d'être terminés, quand survint Tévacuation du pays.
Namur fut le chef-lieu de province qui vota le dernier sa réunion à la France. Nous terminerons, en rappelant les faits qui s'y passèrent, le récit de ce triste épisode. L'administration provinciale, dont nous avons dit l'esprit et la composition, se constitua le 20 février, et dès la première séance, sur la proposition du com<^ missaire national, qui était en même temps son procureur syndic, elle émit à runanimité son vœu de réunion à la France. Le procès- verbal ', il est vrai, nous apprend que « le commandant c des sans-culottes était venu, à la tête d'une troupe de fiers répu-
< blicains, rendre hommage à l'assemblée, et prolester de ne « remettre leurs sabres dans le fourreau, qu'après la destruction « de tous les conspirateurs contre la liberté publique. » A côté de celte assemblée, il en existait une autre dont il fallait aussi obtenir l'assentiment; mais la municipalité namuroise, composée d'hommes de cœur attachés à la nationalité, devait opposer h ces projets une vive résistance , et il n'était pas aisé de l'intimider.
Les commissaires nationaux Tentreprirent cependant, et commencèrent par publier une proclamation contenant un avis aua amis du peuple et un dernier mot aux ennemis du peuple. « Braves
< sans-cu!olte&, disait-on aux uns (19 février), il n'y a pas de temps « à perdre; on vous trahit, on nous trahit, on trahit le peuple.
< L'audace de nos ennemis redouble; ils n'ont plus de frein, plus € de pudeur; notre bonté les rend méchants; ils s'imaginent
< qnon les craint, parce qu'on les ménage... L'aristocratie renaît
< de ses cendres, le fanatisme secoue ses torches... Il faut promp- € tement, il faut connaître nos amis, nos ennemis; nous devons « être las de promesses. » c Les Français, disait-on aux autres,
> Den spectateur universed, n» 9, du 3 mars 1793. * Ces procès-verbaux sont inédits.
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«( ont été indulgents à votre égard, vous en avez abusé; ils ont f eu confiance en vous, vous les trahissez... Nous sommes « instruits de toutes ces menées , et vous n*avez pas encore été « punis... Fiers de notre force, nous vous avons méprisés; mais « notre patience se lasse, sous peu la vengeance éclatera, et Ton « Tera justice des traîtres. Les Français ne menacent pas en vain; a la campagne va s'ouvrir, il faut exterminer les ennemis de
< l'intérieur. Vous avez fait des listes de proscription, nous les
< connaissons, c'est sur vous qu'en retombera Tefiet ; encore un « instant, et vous n'existerez plus. Il vous reste un seul moyen, « celui d'abjurer solennellement vos erreurs, de venir renoncer à a vos privilèges, et de vous inscrire sur le registre des amis du « peuple; vos magistrats vous en donneront l'exemple. Si vous ne « le faites pas, vos maisons seront démolies, et vos tètes abat- € tues; sans nous, sans nos efforts, c'était fait de vous. Profitez « de ce dernier avis, profitez-en sur l'beure, tout délai vous serait « funeste. » On annonçait, en finissant, qu'un registre allait être ouvert, et on invitait les habitants à y apposer leurs noms.
A la réception de celte pièce menaçante, la municipalité envoya deux députés aux commissaires nationaux, pour savoir la destination du registre; on le leur montra, et ils y lurent que chaque signataire « déclarait : l"" prêter sans restriction le serment à la c liberté et à Tégalité; 2^ renoncer aux prérogatives et privilèges <r. dont il pourrait avoir ci-devant joui ; S"" adhérer aux décrets
< des 15 décembre et 51 janvier; 4*^ que pour témoigner à la « république française combieil on était pénétré de reconnaisc sance pour les bienfaits signalés qu'elle avait faits aux Belges, <K il donnait son vœu pour la réunion de la ville libre de Namur à
< la France , et pour que cette ville fit partie intégrante de la « république ^ » Les députés ayant fait leur rapport, le premier mouvement de l'assemblée fut d'envoyer sa démission en masse; mais elle se décida à patienter encore, jugeant avec raison que ce serait fournir aux agents de la France, une occasion de placer, à
* Procès-verbal du 19 février 1793.
la tête de radminîstration de la ville, des personnes dont ils pussent entièrement disposer.
Le registre cependant ne se remplissant pa9, et les signataires se présentant en fort petit nombre, on lâcha la compagnie des sans-culottes, qu'Estienne était venu organiser un mois auparavant, et on lui donna à exploiter un arrêté que Tadministration générale de la province venait de prendre sur la destruction des insignes de la féodalité. Les désordres de toute espèce auxquels ils se livrèrent, les visites domiciliaires, les arrestations, avaient porté la terreur au comble, quand les commissaires nationaux publièrent une proclamation, pour dissiper les craintes du peuple relatives à Texercice de sa religion ; ils terminaient par ces mots : « Diaprés une déclaration aussi franche, aussi positive, la répu- « blique française saura distinguer, parmi ceux qui auront refusé c d'émettre leur vœu sous le plus bref délai, les amis, fauteurs, c adhérents et complices de la maison d'Autriche ; ils seront notés c comme traîtres à la patrie, perturbateurs du repos public, et « sévèrement punis comme tels. > La municipalité, qui jusque là avait tenu ferme, crut ne pouvoir résister davantage, et Télargissement de plusieurs de ses administrés devant être le prix de sa condescendance, elle se rendit auprès des commissaires nationaux, pour prêter entre leurs mains le serment prescrit par le décret du 15 décembre, et déclarer qu'elle était prête à voter la réunion à la France.
Cette démarche lui valut des félicitations de la part de rassemblée provinciale, et les remerciements des sans-culottes qui se présentèrent à une de ses séances (26 fév.). « Les sans-culottes
< sont entrés, porte le procès-verbal, et ont demandé à la muni- « cipalité le baiser de fraternité; la municipalité a frémi, quand
< elle a pensé à donner Taccolade à des brigands de cette espèce;
< mais, considérant que le moment n'était point venu de les « heurter de front, et que, par ainsi, il valait mieux chercher à
< les gagner par des ménagements, et les engager par là à ne c plus commettre des désordres, elle leur a donné le baiser, en « leur disant qu'elle espérait qu'au moyen de ce, ils seraient amis
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« de Tordre, et seconderaient la muaicipalité à le maintenir dao3 « la ville, vu qu'il avait encore été considéré qu'un des meilleurs € moyens d'assurer la tranquillité, était d'employer à la maintenir « ceux qui pouvaient la troublera »
On arrivait au dénouement : le 2 mars au matin, les commissaires déclarèrent que le registre serait fermé le même jour, à deux heures après midi, heure à laquelle les citoyens étaient convoqués dans la cathédrale, < pour sanctionner, comme sou- « verain, le vœu que chacun d'eux avait émis individuellement sur € la réunion à la France. Que ceux qui n'ont encore pti signer, « disait la proclamation, se hâtent de venir; la majorité absolue « s'est prononcée; nous serions fâchés de priver les citoyens, « qui ne se sont pas encore présentés, du plaisir d'inscrire leurs
< noms, et qu'ils s'exposassent à élre considérés comme traîtres « à la patrie et punis comme tels. » La séance eut lieu, et la réunion fut votée, après un discours que le commissaire termina en disant : « Que ceux qui sont d'avis de se réunir à la France,
< lèvent leurs chapeaux... Aussitôt que ces mots ont été pro- € nonces par le citoyen Rigaud, ajoute le procès- verbal, les
< voûtes sacrées ont retenti d'applaudissements unanimes. Tous « les bras ont été levés en l'air avec les chapeaux. I/oraleur a € repris : Le souverain a exprimé son vœu, embrassons-nous et
< crions : Vive la répxMique française! vivent ks Namurois! » Mais on ne s'était pas même donné la peine d'élire un bureau,
1 Ces procès-verbaux du conseil municipal de Namur, en 1793, ont été publiés il y a quelques années, parla Société archéologique de Namur, en un volume in-S"; Ils sont pleins de faits curieux. En voici un d'une nature moins sérieuse que les précédents. Les commissaires nationaux avaient demandé la plantation, perdes mains jnkrea, d'un nouvel arbre de liberté, et dans une entrevue pour préparer une fête, ils dirent aux députés de la municipalité, « que ce jour-là on devrait « donner un dîner à tous ceux qui auraient été du cortège; qu'ils entendaient « même que ce dîner fût beau et splendlde ; qu'ils avaient souvent entendu le € général Harville vanter celui que les Namurois lui avalent donné, ainsi qu'ao
• général Valence, à rentrée des Français, et qu'ils étaient Jaloux, en leur qua-
• lité de commissaires du pouvoir exécutif de la république française, que la « ville leur en offrît un semblable. » Il n*était pas possible de repousser de semblables avances, et le dtner fut danné.
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de maDÎère que quaud il fut question de rédiger le procès-verbal, oa demanda à la municipalité de s'en charger, et celle-ci répondit que rassemblée n'ayant pas été convoquée par elle, les ofiSciers municipaux qui y avaient assisté, n'y étant allés que comme particuliers, la chose ne les regardait pas; il fallut bien convenir que ces observations étaient fondées. On n'avait pas songé non plus à demander à l'assemblée d'envoyer une dépiitation à Paris; mais les commissaires y pourvurent, en nommant leurs deux adjoints, et la municipalité reçut avec étonnement une lettre, où les deux députés la remerciaient du choix qu'elle avait fait d'eux ^ Elle crut ne pas devoir relever ces façons un peu cavalières, afin de ne pas perdre l'occasion de réclamer aussi la non rétroactivité des assignats, et consentit à payer les frais du voyage *; mais elle fut déçue dans son attente. Quand les deux commissaires adjoints eurent en poche la somme nécessaire à leur voyage, ils partirent sans prendre congé et sans emporter le mémoire qui devait leur être remis.
Ces déplorables scènes ' se passèrent dans la plupart des communes du pays; nous pourrions signaler tel village où, sur l'invi-
* II n'est pas une circonstance de ce récit, qui ne soit extraite de pièces officielles.
* < Les citoyens commissaires ont requis la municipalité de compter aux « citoyens commissaires adjoints Adant et Saunier une somme de 30 louis, pour « faire leur voyage de Paris. Sur quoi la municipalité a observé que c'était au « corps administratif que cette réquisition devait être faite, et que d'ailleurs il « n*y avait pas un sou en c« moment dans les caisses de la ville ; mais lesdits N citoyens commissaires ont répondu qu'ils entendaient que ce serait la ville de « Namur qui procurerait cette somme, et que si elle n'avait pas d'argent, ils lui « en prêteraient sur un bon ou récépissé, et là-dessus la municipalité a déclaré « qu'elle enverrait dans l'après-midi un bon pour la somme de 30 louis. » Procès-verbal du 4 mars 1793.
* Il y a de singuliers aveux dans un discours prononcé le 18 mars aux Jacobins de Paris : < La réunion à la république française n'a été votée que par les sans- < culottes ; c'est par eux seuls qu'ont été décrétées les diverses incorporations. » L'orateur ajoute un peu plus loin : c Voici un principe de finance que commande « l'intérêt de la fortune publique. Nous avons besoin d'une somme de 60 mil- « lions de numéraire ; il faut nous faire fournir cette somme par les Belges, et • leur donner la valeur en assignats. * Journal des débats et de la correspondance des Jacobins de Paris, séance à cette date.
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talion usitée du commissaire français : à droite, ceux qui veukni la réunion; à gauche j ceux qyÀ la rejettent , les opposants trouvèrent un mur de baïonnettes. Parfois le résultat ne répondit pas à Tatleute : à Enghien , le commissaire national fut obligé, pour sauver ses jours, de signer un procès-verbal constatant que les citoyens avaient, à Tunanimité, rejeté la réunion ; à GraminoDt, le Jacobin ^ qui s'était chargé d'y obtenir un vote affirmatif, et qui n était pas accompagné d'une force armée suffisante, fut accablé de coups et laissé pour mort sur la place. Mais cette résistance n'eut lieu que dans des localités peu importantes où Ton ne s'était pas donné la peine d'organiser la terreur, et Dumouriez a fort bien caractérisé ces faits en écrivant : « Les commissaires assemc blaient le peuple dans les églises, sans aucune forme régulière, c Un commissaire français, soutenu par le commandant milia taire, par des soldats, par des clubistes français et belges, lisait a l'acte d'accession, que souvent personne ne comprenait, non « plus que sa harangue. Les assistants signaient cet acte^ la plu- « part en tremblant ; on imprimait ces pièces, et on les envoyait < à la Convention qui , sur-le-champ , créait un département de f plus *. »
1 Charles sans chemise.
• Mémoires, etc., Il, 42.
Les Toies en faveur de la réonion à la France accueillis par la Convention. — ^ Situation de la Belgique. — Opérations militaires. — Invasion de la Hollande.
— Éobeo d'Aldenhoven. — Évacuation de Liège. — Pillages et profanations dans les églises. — Retour de Damouriez. — Ses dispositions réparatrices. — Son entrevue avec les commissaires de la Convention et sa lettre à l'assemblée.
— Bataille de Neerwinden et évacuation de la Belgique.
L*accueil qui attendait les prétendus vœux de la Belgique, n'était pas douteux. Le vote de la ville de Liège fut porté le premier à la connaissance de rassemblée française. Le président de la municipalité ^ en avait informé, le jour même, le général Miranda, qui aussitôt envoya copie de la lettre au ministre. On avait montré tant d'empressement, que trois jours seulement après le vote (3i janv.) toutes les pièces étaient mises sous les yeux de la Convention. Plusieurs membres demandaient à aller immédiatement aux voix. Ducos prit la parole pour appuyer le renvoi au comité diplomatique S et prémunir la Convention contre les décrets d'enthousiasme. L'ordre du jour fut enfin adopté, sur l'observation de Bréard qu'il convenait d'attendre, pour se prononcer, la communication officielle du procès-verbal.
« Waleffe.
s Ce fut à ce propos que Gambon prononça le discours dont précédemment nous avons fait mention, et à la suite duquel intervint le décret de ce jour.
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Bruxelles n'avait voté la réunioa qu'après Mous et Gand ; mais ce YOte, celui delà capitale des Pays-Bas autrichiens, avait une bien plus grande portée \ Les commissaires de la Convention mirent une telle célérité à se faire délivrer une expédition du procèsvert)al du vote et à le faire parvenir à Paris, que quaranle-huit heures après (â7 fév.), la Convention put en ordonner le renvoi au comité diplomatique. A cette nouvelle, Cambon ne put maîtriser un cri de triomphe : « Voilà donc , s*écria-t-il, le moment heureux où le décret du 15 décembre, tant calomnié, a fait triompher la démocratie ! »
Le 1^' mars, Carnot monta à la tribune pour faire un rapport : Votre comité diplomatique, dit-il, vous propose la réunion immédiate de Bruxelles, de cette grande et superbe cité, au territoire de la république. Le Belge, né pour la liberté, a mille fois essayé de briser ses fers, et chacun de ses efforts n*avait fait que le plonger plus profondément dans Tabime dont il voulait sortir; chaque secousse qu'il a donnée à sa chaîne, a été, pour les tyrans, un avertissement nouveau de la rendre plus dure et plus pesante. L'espoir enfin serait à jamais perdu pour cette belle contrée, si elle se trouvait abandonnée à ses propres moyens; mais la France est là, et jamais peuple digne delà liberté n'invoquera en vain sa puissance... Le procès-A^erbal de l'assemblée primaire, qui réunissait les citoyens de Bruxelles et de sa banlieue, annonce un enthousiasme que je tenterais m* nement d'exprimer; le vœu pour la réunion a été unanime; l'impatience des citoyens n'a pas permis de l'émettre autrement que par des acclamations réitérées, et des cris de : Vive la république française! vive la réunion! Des illuminations, des fêtes publiques, des salves d'artillerie et le bruit des cloches ont attesté l'allégresse des citoyens; on a juré l'abolition de la tyrannie; jamais vœu ne fut plus libre; jamais serment ne fut
> « Les députés de la ville de Gand, jaloux de la préférence que ceux d« Bruxelles ont obtenue sur eux, quoique arrivés trois jours plus tard, s'en plaignirent par nne lettre au président de la Convention. > Lettre des déptuà de BnutMUi, rappelée plus loin.
< plus soleanel. Je n'examinerai pas quels peuvent être les intéc rets respectifs des deux peuples à la réunion désirée; dans ce
< moment un seul doit nous fixer : la gloire nationale, Tengage* « ment que nous avons pris d'aider et de défendre tous les peuples « qui veulent conquérir leur liberté. Bruxelles ne peut conserver
< la sienne sans nous; c'en est assez : de ce moment Bruxelles € est française. Citoyens, vous êtes impatients de prononcer le f décret qui va porter le coup mortel à nos ennemis. Votre comité
< vous le propose. » Le décret présenté fut adopté à Tunanimité, et la Convention déclara accepter, au nom du peuple français, c le vœu librement émis par le peuple souverain des ville, fau-
< bourgs et banlieue de Bruxelles, dans leur assemblée primaire» c pour leur réunion à la république française ^ a
Les députés de Bruxelles ^ arrivèrent le lendemain (2 mars) » et se montrèrent assez étonnés que la Convention eût prononcé la réunion , sur une simple copie transmise par les commissaires. Ils se présentèrent cependant pour remplir leur mission, et déposèrent sur le bureau le procès-verbal de l'assemblée primaire, ainsi qu'une expédition de la réclamation des représentants de Bruxelles relative à la mise en circulation des assignats. « Loin de nous» c dirent-ils, l'idée de croire qu'un objet secondaire de notre mis- « sion puisse troubler un instant la pureté de notre allégresse « commune; notre devoir nous dicte de le porter à votre con-
< naissance. Veuillez peser dans votre sagesse l'utilité générale « d'une mesure que nos commettants regardent comme indispenc sable; quel que soit le résultat de vos délibérations, nous sau- € rons nous y soumettre avec résignation et sans murmure'. » La lettre des députés * nous apprend que leur discours fut écouté dans le plus grand silence, et applaudi à tout rompre. Admis aux bon-
' Monileur, n* 61, du î mars 1798.
* Chapei, V&hoy, Rosières, et le lieutenant-colonel français Vavalette, qui avait remplacé Moreton.
* Moniteur, n* 63, du 4 mars 1793.
* Cette lettre est signée de Chapel et de Verlooy, et se trouve dans les Procès-^ verbaux des séances des rej^ésentants de BrwB^s, n» 106, du 6 mars 1793.
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neurs de la séance, les députés bruxellois reçurent du président ^ l'accolade fraternelle, et s*assirent ensuite parmi les membres qui s'empressèrent à Cenvi de leur faire place. En leur présence, on discuta les articles d'un décret, proposé encore par Cambon, sur la conduite à tenir par les troupes françaises en Hollande, où Dumouriez venait de pénétrer. Les débats furent vifs, et plusieurs orateurs distingués de la Convention y prirent part. Les députés belges purent remarquer que ce décret, calqué sur celui du 15 décembre, maintenait cependant avec soin tous les établissements publics non militaires, et les impositions existantes autres que celles qui pesaient sur le pain et la bière indigène ^ La Hollande n'était donc pas destinée à subir le même régime que la Belgique.
Cette séance fut signalée par des décrets de réunion rendus coup sur coup. D'abord arriva une députation se disant envoyée par plus de 260 communes du Hainaut, et qui venait demander de former un 86"" département, sous le nom de département de Jemmapes; la demande fut accordée séance tenante, sur un rapport fait encore par Carnol. Ce fut ensuite le tour du pays de Franchimont, de la principauté de Salm, puis des villes de Gand et de Bruges; toutes ces réunions furent décrétées en un din dœil et à runanimité. « Il n'est pas possible, ajoute la lettre des députés de
< Bruxelles qui nous fournit ces détails, d'exprimer la joie et le c contentement que toutes ces réunions répandirent dans l'assem-
< blée : les applaudissements ne finissaient pas. » Les députés belges étaient quelque peu surpris de la rapidité avec laquelle de pareilles questions étaient tranchées : < Il est incroyable, poor c des tètes brabançonnes comme les nôtres, écrivaient-ils, de
< s'imaginer combien les législateurs de la France vont vite en « besogne. » Des décrets semblables furent portés dans les séances suivantes : la réunion de Florennes fut décrétée le 4 mars; celle de Tournai, le 6; celle de Louvain, le 8; celle de Namur, le 9.
1 Dabois-Crancé.
* Yoy. la lettre des députés de Bruxelles.
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L'incorporation du pays de Liège ne fut votée que dans le mois de mai; nous en avons dit la raison.
La mission des députés de Bruxelles avait surtout pour objet la circulation des assignats. Le jour même où ils parurent k la barre de la Convention, ils eurent une conférence avec les autres députés qui se trouvaient en même temps qu'eux à Paris, et avec le ministre Lebrun qui entra dans leurs idéesS et s'engagea à leur ménager une entrevue avec ses collègues. Lebrun les réunit en effet, quelques jours après, à un diner auquel assistaient les membres du conseil exécutif et des principaux comités de la Convention. L'occasion était favorable, et ils amenèrent la conversation sur la question des assignats et la nécessité de ne pas leur donner d'effet rétroactif en Belgique. Barrère accueillit leurs observations; Cambon, avec qui ils conférèrent également, fit beaucoup d'objections, et pourtant il finit par leur assurer qu'il s'occupait d'un plan général des finances; il leur donna même à entendre que le principe de la non-rétroactivité y serait consacré, et les engagea à hâter leur retour, pour presser l'organisation départementale et l'élection de représentants qui plaideraient à la Convention la cause de leur pays'. Tout était au mieux, et les députés s'empressèrent de revenir à Bruxelles. Us allaient trouver la capitale livrée à une oppression toujours plus grande, toujours plus brutale.
La réunion n'améliora pas le sort de la Belgique. On n'avait pas déféré aux assemblées primaires l'élection des administrateurs provisoires, et l'exercice du pouvoir révolutionnaire devait continuer jusqu'à l'organisation définitive. Le despotisme des agents
1 € L'afTaire des assignats fut Tobjet principal de notre entretien ; il (Lebrun) « écouta, avec beaucoup d'attention, tout ce que nous crûmes devoir alléguer « en faveur de cette partie intéressante de notre mission; il convint même que « son opinion personnelle était d'accord avec la nt^tre. » Frocès-verbaux des séances des représentants de BruxeUes, n° 106, du 6 mars 1793.
* Le fait est confirmé par un rapport des députés de Tournai : Houzé, Drogart et Débonnaire. Ces députés se félicitent aussi des applaudissements très nombretix dont leur discours a été l'objet, et ûel'excdknte accolade qu'Ws ont reçue du président. Ils attestent également que Lebrun leur fit tin accueil très gracieux, et leur donna l'assurance que les assignats n'auraient pas d'effet rétroactif. Voir Procèsverbal du corps adm,t etc., page6S7.
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de la FraDce-dégénérait en démence; le prétexte le plas frivole, on caprice suffisait pour faire arrêter les citoyens, et provoquer Femprisonnement dans une fortercvsse. Aux réclamations que soulevaient ces actes arbitraires — et, dans ces occasions toute divergence d*opioions disparaissait, — on répondait en alléguant les besoins de la sûreté publique, ou la malveillance de ceux qui étaient en bulle à ces vexations. II y eut parfois des menaces atroces. Ainsi rassemblée de Bruxelles ayant insisté pour obtenir la mise en liberté d'un Français % établi depuis quinze ans dans la capitale où il s'était marié, le commandant Goguet lui répondit: « Je vous conseille de garder votre sensibilité pour nos frères « qu'on assassine, et de ne pas tant vous intéresser à gens peu
< intéressants; j'en suis encore aux exécutions militaires, et vous
< prie de ne pas les contrecarrer : beaucoup de vos concitoyens
< sont gangrenés; je serai bien aise qu'ils sachent que si, par mal- « heur pour eux, il se trouve des assassins dans Bruxelles, il s'y « trouvera des incendiaires *. »
La patience était à bout, quand survint l'échec d'AIdenhoven , et les commissaires de la Convention appréciaient toute la gravité de la situation, quand ils écrivaient au comité de défense générale: c Si le ministre de la guerre ne nous envoie pas à l'instant des c renforts, il faut nous attendre à de grands mouvements cootre-
< révolutionnaires. Et que serait-ce si malheureusement nos c troupes, qui sont en avant , essuyaient des échecs qui les fo^ c cassent à un seul pas rétrograde? Très certainement alors les « vêpres siciliennes sonneraient, dans toute la Belgique, sur les
< Français, sans que les patriotes belges, tremblants pour eux-
< mêmes, pussent leur être d'un grand secours '. » Le mécontentement en effet commençait à se faire jour, encouragé par la publication d'une dépêche' que les États avaient sollicitée de la cour de Vienne, et qui promettait aux Belges, avec une amnistie complète, le rétablissement de leurs institutions sur le pied où
* Le marquis de Garondelei.
* Precè^-verhaux des séances des représentantsdeBruxélks^ d« 107 , du 7 mars 1793. > Rapport des commissaires de la Convention, p. tiS*
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elles se trouvaient à ravénement de Marie-Thérèse. Qu*allait-il arriver, maintenant que les prévisions des commissaires de la Convention se réalisaient?
En partant pour son expédition de Hollande ', Oumouriez avait laissé à Miranda le commandement de Tarmée qui défendait la ligne de la Meuse et de la Roer. Le plan du générai était audacieux : il consistait à pousser d* Anvers droit au Moerdyk, en masquant les forteresses du Brabant septentrional, à traverser ce bras de mer, et à s*emparer de Dordrecht. Miranda, qui avait reçu Tordre de commencer le bombardement de Maestricht, pour faire diversion et détourner Tattention, devait, à un signal donné, se porter sur Nimègue, et faire sa jonction à Utrecht avec Dumouriez.
Ce plan n'était pas proportionné aux forces que la Convention avait en ligne, et Tarmée française avait été, tout Thiver, se débandant à défaut de fournitures et de discipline. Les commissaires avaient cru faire merveille, en appelant en Belgique les gardes nationaux des départements du Nord, du Pas-de-Calàis, de la Somme, de FÂisne et des Ardennes, des pays dont les habitants avaient partagé autrefois < la gloire de vaincre les Césars de Tan- « cienne Rome, et qui ambitionnaient actuellement celle d*anéan- « tir les Césars de la Germanie '. > Ces gardes, divisés par centuries, portaient le bonnet rouge, et étaient armés de piques, de couteaux, de pistolets ou de fusils de chasse '. La circulaire adressée par Gossuin et Merlin aux administrateurs des départements mis en réquisition , disait assez clairement ce que la Belgique avait à attendre de la présence de pareilles troupes : « Ce c ne sont pas, disaient-ils, précisément de nouveaux soldats que « nous vous demandons, mais des patriotes bien déterminés à « protéger efficacement les patriotes belges , et à seconder vigot^ « reusement nos opérations politiques *. » II n'est pas étonnant que
■ Le 22 février. En annonçant son départ à la Convention, Damouriez lui écrivit encore d'ordonner que les Beiges fussent traités avec plus de Justice. > Voir cet arrêté dans le Bapport^ p. S4.
* Mémoires de DwnowrieZy II, 45.
* Rapport des commissaires de la Convention, p. 97.
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ces renforts aient été accueillis avec des sentiments que les commissaires de la Convention qnaliflaient d'indifférence coupable^ ^ et Dumouriez, qui n*avait aucune confiance en eux, ne tarda pas i les renvoyer. L'armée française avait donc plutôt diminué qu'augmenté, tandis que celle des alliés s'était renforcée à petit bruit.
LMnvasion si brusque de Dumouriez en Hollande, avait avancé l'entrée en campagne. Après une entrevue entre le prince de Saxe- Cobourg et le duc de Brunswick % le signai de l'attaque fut donné, et la Roer franchie le 1^' mars. Les Autrichiens ayant forcé trois redoutes à Aldenhoven, près de Juliers, pénétrèrent sans obstacle au milieu des quartiers français. Attaqués à l'improviste et par des forces supérieures, ceux-ci levèrent aussitôt le siège de Maestricht, et se replièrent, dans le plus grand désordre', sur Liège et Tongres, qui furent bientôt remplis de fuyards. A Liège, en présence du danger imminent où se trouvait la patrie^ la municipalité et l'administration générale se déclarèrent aussitôt en permanence. Leur position était fort difficile. A côté de ces deux assemblées, à côté de la société des amis de la liberté et de l'égalité qui conservait ici un caractère de modération remarquable, s'était formé un club de sans-culottes % où affluèrent tous les exaltés. Soutenu par Danton et Lacroix, se recrutant de la populace des sociétés de France que ces commissaires traînaient à leur suite, le parti anarchique eut désormais sa place d'armes. Tous ceux qui ne voulurent pas se joindre à lui, devinrent des aristocrates, et bientôt les hommes les plus honorables furent désignés aux fureurs et aux piques des bandits '. Liège eut alors aussi ses scènes de
' Rapport des cammissaires de la Convention, p. 99. * Mémoires tirés des papiers d'un homme d'État, II, 161.
3 Le Rapport des commissaires de la Convention atteste que le nombre des fuyards était effrayant.
* Ce club tenait ses séances aux Mineurs ou Gordeliers.
* « Ils (les Liégeois) avaient ôlé leur confiance à leurs chefs, qui avaient voulu « fonder leur liberté sur des principes sages. Fabry, Chestret, hommes 1res « honnêtes et qui ne voulaient que le bien de leur patrie, avaient perdu tout « leur crédit. » Mémoires de Dumouriez, etc., 1, 14. Dumouriez ici a tort de généraliser, et de rapporter à la population entière d'une ville ce qui fut le fait d'un petit nombre.
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désordre. Usurpant la police, les anarchistes firent des visites domiciliaires, emprisonnèrent les suspects, et se livrèrent à la vengeance. La municipalité et l'administration générale, débordées par eux, virent leur autorité méconnue , et leurs efforts pour rétablir l'ordre complètement paralysés.
Telle était la situation de cette populeuse cité, quand l'échec d'Aldenboven y jeta brusquement une cause nouvelle de ferment tation. L'affaire d'abord parut peu grave; on ignorait la force réelle de l'armée des alliés; un parti autrichien, s'étant trop aventuré, avait été repoussé, et un engagement insignifiant était présenté comme le signal de nouveaux succès. Le 3 mars, Lacroix, Gossnin et Merlin vinrent à la séance de l'administration générale, dire que Ton s'était effrayé à tort; on venait en effet de recevoir de Miranda une dépêche assez rassurante. Cette démarche avait aussi pour objet de donner plus d'activité aux mesures de défense, et de presser l'enrôlement des volontaires liégeois, qui devaient surtout être utiles comme éclaireurs. Les commissaires, en se retirant , annoncèrent qu'ils partiraient le lendemain matin pour Tirlemont, où ils devaient trouver leurs collègues, et délibé* rer sur les mesures de salut public. L'assemblée reprit courage. La municipalité, moins rassurée, étant venue demander que les généraux déclarassent s'ils entendaient abandonner ou défendre le territoire liégeois, on lui répondit que ce serait blesser la loyauté française, et qu'il ne fallait pas concevoir d'inquiétudes exagérées. Par mesure de précaution cependant, on ordonna le départ du trésor public qui était peu fourni, et de l'argenterie provenant du séquestre des biens nationaux ^ Les voitures prirent la route de Saint-Trond; une partie tomba, quelques heures après, aux mains des Autrichiens ; le reste arriva à Lille *.
Toute la journée du 4 se passa à élever, à la hâte, quelques
« /. N. Ba$9mgedeIié§eàP. Ckaussard, p. l&l.
* Le Bapport des commiMotrei de la ContMfUûm nous apprend l'arrivée à Lille de six ehariots d'argenterie (p. 72), et un Journal de Tépoque, VEsprU des Gazetus (1" vol. de 1793, p. 271), parle de plusieurs chariots semblables arrêtés par des uhlans autrichiens.
HmT. DIf BBLGB8, T. H. 15
mSTOIRE DES BELGES.
ouvrages de défense. Depuis deux jours, la générale ne cessait de battre dans les rues, pour appeler les citoyens aux armes; de nombreux volontaires se présentaient ; on les pourvut de fusils. L^approche des Impériaux était connue, mais les patriotes liégeois ne croyaient pas encore venu le moment de quitter de nouveau leurs foyers. Sur Tassurance qu'il en avait donnée au député envoyé par l'administration de la province au quartier général , on pensait que Miranda avait résolu de défendre la Meuse. Tout à coup, à la nuit tombante, arriva la nouvelle de l'évacuation de Tongres et de la retraite de l'armée française sur Saint-Trond. Pour ceux qui avaient à redouter le courroux du prince évéque, le moment était venu de fuir; le signal du départ fut donné aussitôt \ et les patriotes liégeois, forcés de s'exiler une seconde fois, partirent à pied , dans l'obscurité et par une neige épaisse*; la plupart, ruinés par les confiscations de la commission exécutrice, étaient sans ressource, et il ne leur restait d'antre
» Voici le dernier procès-verbal de l'adminislralion générale ; c'est un brouillon couvert de ralures, qui contient, en forme de notes, les décisions suivantes, prises à la hâte, comme Tatteste suffisamment par sa forme la pièce eUe-même : L'administration générale se rendra à Tirlemont. Les membres s'y trouveront pour demain soir. Chacun prendra la route qu'il trouvera convenable pour y arriver. Pour partir, on donnera provisoirement à chaque membre 20 louis; le reste de la caisse restera ensemble en dépôt. Les procès-verbaux et archives de l'administration partiront avec le dépôt. La municipalité de Liège sera invitée à se réunir à l'administration générale à Tirlemont. Elle versera dans le dépôt général ce qui reste dans sa caisse : elle Joindra ses papiers et archives au dépôt. Les buralistes se trouveront aussi à Tirlemont ; ils recevront chacun trois louis provisoirement. Arrêté. U sera accordé aux secrétaires des comités et copistes ^e l'administration et de la municipalité une gratification de trois louis. Arrêté. L'administration générale, rapportant l'article qui statuait que vingt louis seraient donnés provisoirement pour partir à chaque membre, arrête que le trésor national restera intact et en dépôt; qu'il sera mis sous la surveillance de six membres nommés spécialement par l'assemblée, pris par moitié dans les administrateurs, par moitié dans les officiers municipaux. Il sera restitué au citoyen Bassenge aîné 156 livres, qu'il a déboursées pour l'impression d'une proclamation au peuple. Toutes les municipalités du pays seront invitées à se réunir à radministration, et à se rendre à Tirlemont comme celle de Liège. Surveillants du trésor: Dethier, Henkart, Defrance, Niqnet, Colette, Bouchet. » * /. N, Bassenge de Uége à P. Chaussard, p. 161.
perspective que celle de vivre des aumônes de la France qui les adopta.
Le 5 mars au matin, l'armée autrichienne occupa le quartier d'outre-Meuse. Une arche coupée au pont, retarda, de quelques heures, son entrée dans la partie de la ville située sur la rive gauche du fleuve ^ Le prince de Saxe-Cobourg débuta par imposer au pays ie Liège, une contribution extraordinaire de 600,000 florins payable par tiers dans les neuf jours; les anciens magistrats, qu'il appelait k reprendre leurs fonctions, étaient chargés d'indiquer < avec une impartialité rigoureuse, et sous
< leur propre responsabilité, ceux qui avaient contribué le plus « à la révolution; » ils devaient, dans la répartition de la contribution , < distinguer ceux dont les opinions étaient révolutionc naires, d'avec ceux attachés à leur prince. Les malintentionnés, « portait la proclamation, seront imposés le double, le triple, le
< quadruple des autres, même le centuple pour les chefs; et les
< braves gens contribueront avec plaisir pour une petite somme» c parce qu'ils doivent être charmés d'être délivrés ^e ces fac-
< tieux. >
La nouvelle de l'échec d'Âldenhoven surprit Dumouriez, au milieu de sa conquête du Brabant septentrional. Déjà Breda, Klundert et Gertruydenberg, mal défendus, avaient capitulé, et les préparatifs étaient faits pour le passage du Moerdyk. Ces succès devenaient inutiles; il fallait renoncer au système agressif, et se tenir sur la défensive. Pour Dumouriez, il était dur de devoir prendre un semblable parti ; aussi résista-t-il aux premières sommations. Mais enfin un ordre catégorique, qui lui parvint le 8 mars, le força de quitter le lendemain l'armée expéditionnaire, en lui laissant ses instructions. Dumouriez, qui n'avait cessé de réclamer contre l'odieux système déployé à l'égard de la Belgique , et qui en avait prédit les conséquences *, était décidé à rompre en
* Esprit des Gazettes, \" vol. de 1793, p. «74.
* < Il avait prédit que, dès que le prince de Gobourg se présenterait en force « sur les frontières, il fallait s'attendre à un soulèvement général; que nos « faibles garnisons seraient égorgées, et nos crimes punis par les 'Belges ; qu'il
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visière à la Conventioa et à ses délégués, et à décréter de son chef les mesures réparatrices dont dépendait le salut de son armée; livrée à la débaudade , démoralisée par les derniers échecs» elle eût échappé difficilement à une insurrection populaire bien organisée ^ Une dernière mesure venait de porter à son comble Tindi* gnation du peuple. .
Au milieu des embarras qu'allait leur occasionner la publicité donnée à Téchec d'Âldenhoven, les commissaires de la ConvenCion chargèrent les agents du conseil exécutif (5 mars), de faire transporter à Lille» < pour la mettre à Tabri des événements,* » Targenterie trouvée dans les communautés soumises au séquestre. La disposition ne s'appliquait ni aux. églises paroissiales, ni aux objets nécessaires à la décence du culte divin. Mais on ne tint aucun compte de ces distinctions, et l'arrêté devint le signal d'un vaste pillage. Partout oa voyait les agents de l'étranger s'introduisant à force ouverte dans les temples , crochetant les serrures, détruisaut ce qu'ils ne pouvaient emporter, pro&ne et sacré, nécessaire et superflu. L'arrêté ne parlait que d'argenterie ; les missels, le linge, les galons, les dentelles étaient enlevés avec la même rapacité. Et ces saisies étaient faites sans qu'on eut requis les administrateurs d'y assister, sans vérifler les matières ni leur poids, sans dresser d'inventaire. L'argenterie était aussitôt mise sous le pilon, en vertu du décret de l'assemblée nationale de France, qui ordonnait le transport aux hôtels de monnaie de l'argenterie inutile au culte. Chacun en détournait ce qu'il pouvait, et des pièces d'orfévrerie, du travail le plus précieux, furent vendues à vil prix par ceux qui se les étaient appropriées.
Bruxelles conservera longtemps le souvenir des dévastatious commises, pendant trois jours, dans sa principale église. Du 6 au
• trouvait ce genre de guerre beaucoup plus dangereux que celle qu'il aurait i « soutenir contre les Impériaux. » Mémoires, II, 41.
1 « Quelques officiers flamands pouvaient se détacher de Tannée impériale, « pénétrer à la faveur de la langue au travers de Tarmée française» avecqael- « ques soldats choisis, et donner une forme régulière à cette guerre intestine. » iMi., Il, k^.
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8 mars, Sainte^udule fut livrée à d'horribles profanations. Un détachement armé, coiiduit par an capitaine des sans-culottes S entra dans le temple dont les portes furent enfoncées, brisa les ornements de métal , entassa les autres sur le sol , mit en pièces les châsses des saints dont les ossements furent dispersés, fouilla les tombes et pilla les troncs où étaient déposées les aumônes des fidèles. Les ouvriers, forcés d'assister à cette sacrilège exécution *, regardaient, avec effroi, les officiers se renvoyant l'un k l'autre les hosties éparses sur les dalles, tandis que les soldats, encouragés par leurs chefs, se promenaient processionnellement , couverts des vêtements sacerdotaux et hurlant des chansons obscènes '. Rassemblée des représentants s'empressa de dénoncer ces actes abominables aux commissaires du conseil exécutif; ils lui répondirent de ne pas intervenir dans une opération « qui émanait c d'une autorité supérieure, et qui était commandée par l'intérêt « de deux peuples formant désormais une seule famille *. » De leur côté, les commissaires de la Convention se bornèrent à déclarer « qu'ils n'approuvaient pas les violences, et qu'ils avaient c renvoyé la plainte au commandant de place pour s'en expli- « quer *. » Plus tard, dans leur rapport ^, ils cherchèrent à rendre les sans-culottes seuls responsables de ces excès , comme si ces misérables n'avaient pas été des instruments dans les mains des délégués du conseil exécutif!
* nu nom d'Hendrickx.
* Un d'eux brisa volontairement son marteau, pour ne pas être obligé de faire sauter une serrure.
s Ces détails sont extraits d'un acte reçu, le 10 avril 1793, par le notaire Cans de Bruxelles, et qui contient les dépositions sermentelles de trois serruriers et de deux maçons qui avaient été contraints à prêter leur ministère. Cet acte forme un in-S* de Ifi pages, et il a été publié sous le titre de : Copye autkeiuiek nan het Proces-verbad gekouden over de grouioàdaedenj saerilegien, keylig-Khendêryen,dieveryen,eU., bedreven in de collégiale endeparochiak kerkevandeHH. MickaH ende G^tdtila tôt Bnmd, van tyde van de aldergodddooste ende alderonmenschdykstê dwinglandye der zoo^enaemde fransche republidi.
* Proeès-verbauxdesséaneesdest^présentafUs de BruxeUes, n*107,du7 mar8l793. » Ibid.
* Page «01.
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Que devint la plus grande partie des objets soustraits? Nous l'ignorons ^ Les commissaires de la Convention n en savaîeot-ils rien, quand ils terminaient ainsi la partie de leur rapport relative à Fexécution du décret du 15 décembre? < Sans doute les com- « missaires du conseil exécutif, et les autres agents qui ont été c chargés de l'exécution des mesures prises, ont rendu compte de
< leurs opérations au conseil exécutif lui-même ou k ses délégués; « ils le devaient, aux termes du décret du 15 décembre, et nous « aimons à croire qu'ils se sont tous empressés de remplir ce
< devoir. On verra par ce compte, lorsqu'il sera mis sous les yeux « de la Convention, ce que sont devenus, et les argenteries dont « nous avions ordonné le transport à Lille , et l'argent provenu « des recettes prescrites par notre arrêté du 8 février, et le prix « des meubles vendus en exécution de celui du 13 du même « mois. >
L'indignation publique était au comble. Partout les populations, froissées jusque dans leurs croyances, n'attendaient qu'un signal. Le ciel lui-même, disait-on, s'était prononcé : un agent français avait été frappé de mort, au moment où il portait la main sur le tabernacle; un autre avait été, nouvel Héliodore, fustigé par des mains invisibles; à Hal, la vierge avait terrassé, d'un seul de ses regards , les impies qui voulaient la dépouiller de ses joyaux. Sur plusieurs points du pays, on s'était opposé, par la force, à l'enlèvement des objets du culte : à Hal et à Nivelles, les scellés avaient été brisés ; à Âlost , une voiture chargée était tombée en des mains pieusement pillardes; à Tournai, la popula-
> On lit, dans le compte rendu de la séance de la Convention du 9 septembre 1793, que Barrère annonça l'envoi à la Monnaie de Paris « de 167 liv. de matières
< d'or et d'argent, provenant en grande partie des églises de la Belgique. « Moniteur, n* 255 du 12 septembre 1793. On lit aussi, dans les RévolutioM de Pms (vol. XVI, p. 129), à la fin de la séance de la Convention du 5 avril 1793 : < Sur
< la motion de Gossuin, il a été décrété qu'une quantité d'argenterie, provenant
< de la Belgique, et évaluée à 1,500,000 liv., sera mise sous la main de la nation « et employée pour les besoins de l'armée, sauf à compter avec les Liégeois eo
< temps et lieu. » Nous n'avons pas trouvé cette indication dans le compte rendu dn Moniteur.
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tion, réunie au son du tocsin, avait obligé les commissaires français à contremander le dépouillement de la cathédrale. Le mouvement de résistance avait pris un caractère plus grave encore à Grammont : les habitants des communes environnantes s'étaient armés, avaient emprisonné un commissaire français, et repoussé un détachement de la garnison de Gand , auquel ils avaient pris ses canons ^ L'insurrection menaçait de s'étendre sur toute la Flandre. Dumouriez ne pouvait espérer de prévenir un massacre général, que par des mesures promptes et vigoureuses.
Il arriva à Anvers le 10 mars. La ville était dans la consternation. Chaussard, en vertu des pleins pouvoirs qu'il tenait des commissaires de la Convention, avait donné l'ordre d'arrêter, à titre d'otages, plusieurs notables; l'évéque Nelis était du nombre, et s'était échappé à temps. Dumouriez rassura les administrateurs, et raillant Chaussard sur le prénom de Publicola qu'il s'était donné , il lui enjoignit de quitter Anvers *, et le menaça de l'y contraindre par la force, s'il ne cédait de bonne grâce; puis il fit murer la porte du club, avec défense aux membres qui le composaient de se réunir encore. Ces dispositions prises, il se hâta de partir pour Bruxelles.
Depuis plusieurs jours, on ne maintenait la tranquillité dans la capitale, qu'au moyen des mesures les plus rigoureuses. Les commissaires de la Convention , en se portant sur Liège pour surveillep les opérations militaires, avaient laissé leurs pouvoirs aux délégués du consçil exécutif. Ceux-ci commencèrent par prescrire
* Dumouriez, dans ses Mémoires (II, 42), porte à dix mille le nombre de ces insurgés. Les Français ne se faisaient pas iUusion sur les motifs qui poussaient contre eux ces populations ordinairement si pacifiques. On lit dans les Révohttions de Paris (vol. XVI, p. 98) : o Les Belges, dégoûtés de notre gouvernement, « par la mauvaise conduite des nôtres, ont ajouté foi aux promesses de leurs « anciens tyrans; ils se sont Joints à eux pour nous chasser de leurs contrées. »
' • Chaussard vint, avec beaucoup de dignité ou d'insolence, se plaindre de « cet ordre, et dit qu'il lui semblait dicté par un vizir. Le général lui répondit « gaiement : AUez, M. Chaussard, je ne suis pas plus vizir que vous n'êtes^Publicola. » Ibid., Il, 13. On peut consulter aussi Touvrage de Chaussard (p. 151) sur les circonstances de Tentrevue.
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on désarmement géoéral : tous détenteurs d'armes, marchands et autres, furent sommés d'en faire le dépôt, sous peine A'^re traUé$ comme ennemis de la nation française; la ville était, en cas d'émeute , menacée d'exécution militaire. En même temps , plusieurs notables furent enlevés à titre d'otages ', et conduits dans des forteresses du département du Nord.
Dumouriez parut, le 11 au matin, dans rassemblée des représentants de Bruxelles, où il fut accueilli comme un sauveur : < Je « viens, leur dit-il, vous déclarer qu'on a commis des fautes et « même des crimes contre le peuple belge ; je vous annonce que « je veux faire réparer les unes et punir les autres. On vous a dit « tantôt que vous étiez administrateurs, tantôt que vous ne l'étiez « pas. Vous l'êtes ; c'est le peuple qui vous a choisis. Rentrez dès « ce moment dans toute l'intégrité de vos fonctions... Je ferai « rendre aux églises les vaisselles qu'on en a enlevées d'une « manière indécente. Les Français, les soldats de la liberté, ne « doivent pas ressembler aux brigands; ils désavouent des actions « déshonorantes, et ce n'est ni la nation, niJ'armée française qui « sont coupables des torts dont la nation belgique a le droit de « se plaindre. Je vais faire connaître au peuple belge, par une < proclamation de ce jour, mes dispositions et les véritables sen- « timents de la république dont je commande les forces ^. » H annonça ensuite les mesures qu'il s'était hâté de prendre : le commissaire Chépy, le plus atroce de ces despotes ignobles auxquels la Belgique avait été livrée, était arrêté et dirigé vers la France, sous l'escorte de la gendarmerie; la légion des sansculottes était cassée , et son général Estienne enfermé à la porte de Hal '; il était défendu au club de se mêler d'administration, sous peine d'être dissous par la force armée.
^ Une correspondance du Monitewr (n* 1% du 13 mars 1798) cite, parmi les personnes arrêtées, le duc d'Aremberg, le marquis de Carondeiet et le fils dn chancelier Grumpipen.
' Voir cçtte plècie à sa date dans les VroeèS'Wfha'ax éesséanees des représentants de Brwcdles; elle a aussi été publiée à part.
* On peut voir, dans le n<> ifA des mêmes Proeês-iterbaux, les faits d'escroquerie commis par cet intrigant.
c Belges 9 dit encore Damouriez, comptez sur notre bravoure € et notre fraternité. J'ai appris avec douleur vos justes sujets de c plaintes ; je vaix les faire cesser. Je ne reconnais d'autre force « que celle de la loi, et je prendrai votre défense contre Tinjusi tice, ainsi que je vous ai défendus et vous défendrai encore des t baïonnettes ennemies. » Puis s'adressant aux militaires qui étaient en grand nombre dans l'auditoire : « Et vous, dit-il, Franc çais, vous le savez : aussi longtemps que nous nous sommes c comportés en hommes libres et dignes de l'être, en républicains c vertueux, le sort, propice à la bonté de notre cause, a favorisé c nos justes armes. Reprenons nos vertus, montrons que nous ne c sommes ni des brigands ni des profanateurs, et je vous réponds « de nouveaux succès et de l'appui de la Providence qui veille sur « notre patrie. > Ces généreuses paroles furent accueillies avec des transports dont il est facile de se faire une idée ; des larmes d'attendrissement mouillaient tous les yeux. Après avoir reçu les remerciments du président, Dumouriez prit congé de l'assemblée qui voulut l'escorter jusqu'à la Grand'Place.
Comme il ne pouvait se rendre partout où il existait des injustices à réparer, avant son départ de Bruxelles il expédia, dans toutes les directions, un ordre de restituer aux églises l'argenterie dont on les avait dépouillées, et deux proclamations : l'une pour défendre aux clubs de s'immiscer dans les affaires publiques , l'autre pour engager les populations insurgées à rentrer dans l'ordre. Il invitait tous les corps administratifs et tous les habi* tants des différentes provinces de la Belgique , c à faire dresser c des plaintes appuyées de procès- verbaux, contre les vexations « tyranniques de quelques-uns des agents connus sons le nom de « commissaires du pouvoir exécutif ^ ; surtout contre celles qui « portaient le caractère de profanations. Leurs plaintes, ajou- < tait-il, seront admises, et la Convention nationale de France est
* L*administration provinciale de Namur, toujours servile, prit sur cette proclamation un arrêté, où elle se déclarait pénétrée de reconnaissance des attentions personneUes que les commissaires Rlgaut et Bexon avaient eues pour les Namurois, et saisie d*admiration povr leurs vertus.
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c trop pénétrée des principes de justice et de respect pour la c religion, pour ne pas abandonner à tonte la rigueur des lois, « des agents infidèles qui auront abusé de leur pouvoir. »
A Louvain, où il arriva le IS mars, Dumouriez reçut la visite de quatre commissaires de la Convention : Camus, Treilbard, Merlin et Gossuin \ qui lui reprochèrent ses dernières dispositions, surtout celle qui ordonnait la restitution de l'argenterie aux églises, soutenant qu'il eût dû les attendre et ne pas se mêler d'administration civile. Le général leur répondit < que le premier t de tous les décrets était le salut public; que la Convention pou- « vait de loin être trompée par ses émissaires, comme elle l'était f certainement sur les affaires de la Belgique; que lui était sur c les lieux , avait tout le poids de la guerre, de l'honneur de la
< nation et le salut de l'armée à soutenir, et qu'il en était responc sable, non seulement à ses supérieurs, mais à la postérité; c qu'il n'avait rien fait avec précipitation, mais après y avoir c mûrement réfléchi; que s'ils eussent été présents, il ne les
< aurait pas consultés, mais qu'il aurait tâché de les engager à f coopérer avec lui, pour parvenir à mettre fin aux crimes et à la
< tyrannie qui, depuis trop longtemps, opprimaient les Belges « et déshonoraient la France ; que s'ils avaient voulu s'y opposer, c il aurait rendu ces ordonnances malgré eux. »
L'explication fut des plus vives. Dumouriez prit à partie le janséniste Camus, et lui dit quil était étonné qu'un homme^ qui affichait autant de religion, voulût soutenir le vol des vases sacrés et des objets du ciUte d'un peuple ami. « Allez, ajouta-t-il, voir à « Sainte-Gudule les hosties* foulées aux pieds, dispersées sur le « pavé de l'église, les tabernacles, les confessionnaux brisés, les c tableaux en lambeaux ; trouvez un moyen de justifier ces pro-
< fanations, et voyez s'il y en a un autre à prendre que de restituer « l'argenterie, et de punir exemplairement les satellites qui ont
< aussi criminellement exécuté vos ordres. Si la Convention f applaudit à de tels crimes, si elle ne s'en offense pas, si elle ne
1 Danton et Lacroix étaient partis le 5 pour Paris.
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« les ponit pas, tant pis pour elle et pour ma malheureuse patrie. < Sachez que s'il fallait commettre un crime pour la sauver, je ne c le commettrais pas. Mais dans ce cas-ci, les crimes atroces « qu'on s'est permis tournent contre la France , et je la sers en « cherchant à les effacer. > Camus répondit qu'il était impossible de rendre leur argenterie aux églises, puisqu'on l'avait brisée pour Fentasser dans des coffres. < Eh bien! lui répliqua Dumouriez, « puisqu'on a la matière, il n'y a rien de si aisé que de faire c refaire les objets ; il en coûtera la façon. » Avec le sentiment de leurs torts, les autres commissaires ne trouvèrent rien à répondre à la véhémente philjppique du général, sinon qu'il avait manqué de respect et d'obéissance envers la Convention. Camus, qui semblait le plus passionné \ finit par déclarer qu'il ne pouvait se dispenser de porter plainte. Dumouriez répliqua qu'il venait d'informer lui-même la Convention de toutes ses démarches. Il montra alors sa fameuse lettre du 12 mars.
Cette pièce, que le comité de défense générale crut ne pas devoir communiquer à l'assemblée, sur la promesse de Danton qu'il parviendrait à la faire rétracter, est écrite sous l'inspiration d'un sentiment d'indignation profonde. Dumouriez rappelle tous ses griefs, les efforts qu'il a faits pour en obtenir la réparation, ses prédictions sinistres si malheureusement vérifiées; puis il ajoute : < Il a existé de tout temps, dans les événements humains, « une récompense des vertus et une punition des vices; les par- « ticuliers peuvent échapper à cette Providence, qu'on appellera « comme on voudra, parce que ce sont des points impercep- « tibles; mais parcourez l'histoire, vous y verrez que les peuples « n'y échappent jamais.' Tant que notre cause a été juste , nous « avons vaincu l'ennemi; dès que l'avarice et l'injustice ont guidé
* A en croire Dumouriez, il lui aurait dit : Général, on vous accuse d'être César; sifen étais sûr, je deviendrais Brutus et vous poignarderais. A cette dramatique apostrophe Dumouriez aurait tranquillement répondu : Mon cher Camus, je ne suis point César, vous n'êtes point Brutus, et la menace de mourir de votre main est pour moi un brevet d'immortalité. Voir les détails de cette entrevue dans les Mémoires, etc., II, 48.
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DOS pas, Dous nous sommes détruits nous-mêmes, et nos ennemis en profitent. On vous flatte, on vous trompe; je vais achever de déchirer le bandeau. On a fait éprouver aux Belges tous lesgenres de vexations; on a violé à leur égard les droits sacrés de la liberté; on a insulté avec impudence à leurs opinions religieuses; oo a profané, par un brigandage très peu lucratif, les instruments de leur culte ; on vous a menti sur leur caActère et sur leurs intentions; on a opéré la réunion du Hainaut à coups de sabre et à coups de fusil ; celle de Bruxelles a été faite par une vingtaine d*bommes, qui ne pouvaient trouver Texistence que dans le trouble, et par quelques hommes de sang que Ton a rassemblés pour intimider les citoyens. Parcourez l'histoire des Pays-Bas, vous trouverez que le peuple de la Belgique est bon, franc, brave et impatient du joug. Le duc d'Albe, le plus cruel des satellites de Philippe II, en a fait périr 18,000 par la main des bourreaux. Les Belges se sont vengés par trente ans de guerres civiles, et leur attachement à la religion de leurs pères a pu seul les faire rentrer sous le joug espagnol... Vos finances étaient épuisées, lorsque nous' sommes entrés dans la Belgique; votre numéraire avait disparu, ou s'achetait au poids de Tor. Cambon , qui peut être un honnête citoyen , mais qui certainement est au dessous de la confiance que vous lui avez donnée pour la partie financière , n*a plus vu de remède que dans la possession des richesses de cette fertile contrée. Il vous a proposé le fatal décret du 15 décembre ; vous l'avez accepté unanimement, et cependant chacun de ceux d'entre vous avec qui j'en ai parlé m'a dit qu'il le désapprouvait, et que le décret était injuste. Un de mes quatre mémoires était dirigé contre ce décret; on ne l'a pas lu à l'assemblée... Les agents de la tyrannie ont été répandus sur la surface entière de la Belgique; les commandants militaires, par obéissance au décret, ont été obligés d'employer, sur leur réquisition, les forces qui leur étaient confiées; ces exacteurs ont achevé d'exaspérer Time des Belges. Dès lors la terreur et peut-être la haine ont remplacé cette douce fraternité, qui a accompagné nos premiers
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« pas dans la Belgique... Vous avez été trompés sar la réonion à c la Franee de plusieurs parties de la Belgique ; vous Tavez crue « volontaire, parce qu'on vous a menti. Dès lors, vous avez cru • pouvoir enlever le superflu de Targenterie des églises, pour c subvenir sans doute aux frais de la guerre. Vous regardiez alors c les Belges comme Français; mais quand même ils l'eussent « été, il eût encore fallu attendre que l'abandon de cette argen* < terie fût un sacrifice volontaire ; sans quoi , l'enlever par force c devenait à leurs yeux un sacrilège. C'est ce qui vient d'arriver, c Les prêtres et les moines ont profité de cet acte imprudent , et c ils nous ont regardés comme des brigands qui fuient, et partout € les communautés des villages s'arment contre nous. Ce n'est « point ici une guerre d'aristocratie, car notre révolution favorise « les habitants des campagnes, et cependant ce sont les habitants « des campagnes qui s'arment contre nous, et le tocsin sonne de « toutes parts. C'est pour eux une guerre sacrée, c'est pour nous « une guerre criminelle ^.. *
Il y a dans le caractère belge tant de confiance et de bonne foi, qu'aux paroles de Dumouriez le mouvement insurrectionnel s'arrêta comme par enchantement. On crut à la réalisation des promesses du général , sans songer qu'il avait trop présumé de son pouvoir. Les réparations décrétées n'avaient pas obtenu l'assentiment des commissaires de la Convention. Enivrés de l'éclat d'une autorité dont ils avaient fait un si déplorable abus, ces hommes auraient voulu comprimer par la force armée l'explosion d'un mécontentement légitime cependant à leurs yeux'. Dumouriez s'y étant refusé, ils firent mettre en liberté l'odieux Chépy, et donnèrent l'ordre de retenir les otages.
Néanmoins la présence de Dumouriez avait rendu quelque assurance à l'assemblée de Bruxelles ; elle s'empressa de retirer la sanction qu'elle avait forcément donnée au règlement des sans-
* Cette pièce a été reproduite par la plupart des Journaux du temps; on la trouve dans le tfontteur, n* 84, du Î5 mars 1793.
* Voir leur J2a|^por(, p. 140. AiUeurs, p. 7S, ils avouent que les brigandages des Français leur /ont des ennemû parmi le peuple.
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culottes, et elle écrivit au général Duval, qui avait remplacé Moreton rappelé en France sur les instances de Dumouriez, pour réclamer la mise en liberté de différents citoyens arrêtés par voie d'autorité militaire. A cet égard elle obtint pleine satisfaction : on lui répondit que les sans-culottes avaient reçu ordre de partir immédiatement pour l'armée, et on lui envoya la pièce nécessaire à l'élargissement des détenus. Quant aux otages que Ton conduisait à Yalenciennes et dans d'autres villes du département du Mord, son intervention fut inutile, aussi bien que l'ordre de délivrance donné par Du val. Heureusement ils trouvèrent, quelque temps après, le moyen de s'évader.
L'assemblée envoya ensuite des députés aux commissaires de la Convention, pour leur demander une explication positive sur la nature des pouvoirs qu'ils lui reconnaissaient; d'autres députés furent chargés en même temps de prendre inspection de la caisse et des pouvoirs du receveur, que les agents de la France avaient préposé à la conservation des deniers publics de l'arrondissement. Les uns firent rapport de l'accueil brmque et peu fratemd qu'ils avaient reçu de la part des commissaires de la Convention ^ ; ils
< Nous Usons dans un Rapport des députés du chapitre métropcUtain de MaUnes, publié par Feller (Journal historique et littéraire, n* du 1" mai 1793), ques'étant transportés à Bruxelles pour obtenir la restitution de leur argenterie, re5titution promise par Dumouriez, on les adressa aux commissaires de la Convention, et que Camus leur répondit : Nous ne connaissons pas les ordres de Dumouriez. Dumofh riez n'a point d'ordres à nous donner; U est lui-même sous nos ordres; nous sommes au dessus de (ut, nous sommes commissaires de la Convention nationale. Au reste, on vous rendra ce qui est nécessaire au cutte, mais ce ne sera point en vertu des ordres de Dumouriez, qui n'a point d'ordres à nous donner. Il ne faut point de luxe dans les ^Uses. « Nous avons insisté, ajoutent les députés dans leur Rapport, et représenté « qu'il était ici question d*une église métropolitaine : sur quoi le citoyen Gamas « nous a parlé des capucins, et nous a dit que le Dieu des capucins était le « même Dieu que celui des métropoles. Il a parlé ensuite de la primitive ÉgUse, « de Texemple donné par les plus saints évoques, qui faisaient fondre les vases « sacrés pour secourir Thumanité souffrante ; que la république se trouvait dans « le plus pressant besoin, etc. • L*argenterie fut restituée, en partie, la veiUe du jour où Malines fut évacué, mais presque tous les objets avaient été mis en pièces, et parmi ceux qui manquaient, plusieurs, dit le correspondant du journaliste, avaient été fratemdlement escamotés.
D'en avaient obteno d'autre réponse qoe ia promesse vague de s'occuper du redressement des griefs. Les autres déclarèrent que le receveur avait donné connaissance de ses pouvoirs et de la situation de sa caisse, mais qu'il s'était refusé à leur remettre un état des recettes et des dépenses ^ Ce refus était fondé sur un ordre des commissaires de la Convention qui , pour toute réparation, publièrent une proclamation (12 mars) où ils reconnaissaient que, dans l'exécution des ordres donnés sur le séquestre de l'argenterie des églises, il s'était commis des excès infinimetU répréhensibles ; leur intention était de punir les coupables, et ils invitaient les habitants de Bruxelles à les leur dénoncer. Invitation dérisoire, puisqu'ils ne pouvaient ignorer quels étaient les hommes sur qui eût dû s'appesantir le bras de la justice. En réalité, ils mirent peu de bonne volonté à' réparer les torts. Une députation envoyée par les représentants à l'hôtel de la Monnaie, pour prendre connaissance des objets d'argenterie qui devaient y être déposés, se vit refuser l'entrée par le délégué que les commissaires nationaux y avaient placé. Aux plaintes qui lui furent adressées, le général Duval répondit avoir donné, ce qui était vrai, tous les ordres qui dépendaient de lui.
Les représentants n'avaient pas encore reçu d'explications sur la nature de leurs pouvoirs, ni sur l'affaire du receveur, quand eut lieu la publication du décret qui prononçait la réunion de Bruxelles à la France. A leurs yeux, le décret du 15 décembre, ne concernant que les peuples étrangers, n'avait plus de force dans un pays qui faisait désormais partie intégrante de la république ; ils écrivirent en conséquence au receveur nommé par les commissaires du conseil exécutif, de remettre les deniers de sa caisse au fonctionnaire qu'ils lui donnaient pour remplaçant. On leur répondit par un arrêté des commissaires de la Convention, qui défendait au receveur d'obéir, et enjoignait à l'autorité militaire de prêter main-forte s'il était besoin.
« Voir les n" 111, 114 et 113, des 11, 1« et 13 mars, des Pfoc^H?er*oiM? des Uanus des représeiUanls de BruxéUes.
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Cette intolérable situation allait cesser. Le 18 mars^ Dnmottriez perdit la bataille de Neerwinden. N*eût-on pas eommis de fautes dans cette journée, Tarmée française était trop faible pour combattre celle des alliés. Il fallut songer à la retraite» et, le 22, Dumouriez eut sa première entrevue avec l'envoyé du prince de Saxe-Cobourg : on y régla, et levacuation de la Belgique, et le concours que TAutricbe devait prêter à Dumouriez pour le réta* blissement de ta monarchie constitutionnelle en France. Quelque opinion que Ton ait de la conduite de Dumouriez, il est toujours certain que sa négociation préserva Tarmée française de la destruction, et rendit à la Convention le service de lui conserver ce qui en restait; après la perte de la bataille de Neerwinden, la résistance devenait impossible, et Dieu sait ce qui fût avenu de la république française, si les armées alliées avaient eu à leur tête un homme de talent et de. résolution K La retraite se fit aussi paisiblement qu'il était possible, sans trahir le secret de Tarran* gement. Le 23 mars, Tarmée française était campée aux portes de Bruxelles.
P Les commissaires de la Convention avaient, dès la veille, abandonné la capitale. Un moment il fut question de les retenir pour faire restituer les otages, et Merlin fut personnellement menacé en pleine rue. L'évacuation était inévitable, et ils n'avaient pris ancune précaution pour maintenir la tranquillité publique, ni aucune disposition pour rendre à l'assemblée des représentants l'autorité nécessaire; leur conduite sembla dictée par le désir que Bruxelles restât sans gouvernement, pendant Tintervalle qui allait s'écouler entre leur départ et la rentrée des Autrichiens. Heureusement Dumouriez y veilla, et l'armée française dans sa retraite ne commit pas de désordres.
Animée d'un admirable esprit d'abnégation, l'assemblée des représentants de Bruxelles resta à la hauteur de la mission qu'elle s'était donnée, et ne quitta la place qu'au dernier instant; elle
1 Le Rapport des etmmissaires de la Convention nous apprend que Timportanle place de Lille n*était pourvue d'aucan des objets nécessaires à sa délénse, et n'avait que 225 volontaires pour toute ganvisoa. (Page IM.)
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passa tonte la pénible jonrnée du 23 k prendre des mesures d<p police, h décréter, autant qu'il dépendait d'elle, la réparation des injustices. Remise, non sans peine, en possession du local où avaient été déposés les objets d'argenterie enlevés aux églises, eUe envop deux membres du tribunal de la commune avec tes marguilliers des^ paroisses, pour dresser l'inventaire du peu qui restait de ces odieuses spoliations, et procéder à la restitution des pièces qui restaient intactes. Pendant toute la nuit elle continua à siéger. Le 24, à 6 heures du matin, on vint l'informer que l'armée française avait entièrement évacué la ville, et que le peuple brûlait l'arbre de la liberté planté au milieu de la Grande- Place ^ ; elle chargea le tribunal de la commune de veiller au maitttien de l'ordre, et se retira en fermant ainsi son dernier proeèS'^verbal *. c L'assemblée, après avoir géré gratuilemeat, pen- « dant plus de quatre mois, les intérêts de ses concitoyens, avec « un zèle, un dévouement et une impartialité qui ont dû lui « mériter la seule récompense qu'elle ambitionne, la confiance et m Pestime des gens qui sont impartiaux eux-mêmes, éclairés et c honnêtes... déclare qu'elle lève ta permanence, et que ses fonc- « tions viennent à cesser, x Peu d'heures après, survint l'avant* garde autrichienne, fort à propos pour empêcher le pillage des maisons des sans-culottes. II y eut, dans toutes les localitéâ, une violente réaction contre ces misérables, qui ne trouvèrent pas même de l'appui auprès de la populace où ils s'étaient recrutés. A Malines, les commissaires nationaux voulurent s'emparer de Tarchevêque Frankenberg, qui, instruit à temps, parvint à se soustraire aux recherches. L'abandon de Bruges fut précipité (26 mars), et les Français, harcelés par le peuple, qui brûla aussi l'arbre de la liberté avec le mobilier du club, abandonnèrent de nom-
1 Cet arbre que les représentants de Tournai appelaient la perche de liberté. Voir leurs Proeè&^erbaux, p. 210.
' 11 est signé de J. Torfs, ancien président, et J.-B. Weemaeld, ancien secrétaire. Dumouriez rend pleine justice à cette assemblée : « La prudence et le couc rage de ce corps, dit-il, a sauvé cette capitale et le Brabant d'une entière « subversion. » Campagnes, 11, 109.
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breux magasins dont les magistrats de la ville ordonnèrent la saisie. Mais Gand n'était pas encore évacué, et les commissaires de la Convention enjoignirent au commandant d'envoyer à Bruges un détachement chargé d'y prélever une contribution de deux millions ^ Ce détachement, fort de 3.000 hommes, reprit possession de la ville 29 mars) ; mais le pays s'insurgeait, et la petite armée républicaine, craignant d'être coupée, partit pendant la nuit, emmenant dix-sept notables comme otages pour la contribution qu'elle n'avait pas eu le temps de lever.
Les Français abandonnèrent ainsi successivement les villes de la Belgique, emportant avec eux les malédictions d'un peuple dont ils avaient odieusement trompé la confiance *. L'évacuation du pays était complète, quand, le 5 avril, Dumouriez fut contraint de se réfugier dans les rangs de ceux qu'il avait jusqu'alors combattus.
> Le 27 mars. Voir leur Rapport, p. 113.
* Le conseil municipal de Namur exprimait un sentiment général, lorsqu'il envoyait une députation au général autrichien, pour lui demander de hâter le moment oii il viendrait délivrer cette mOe de la tyrannie et du brigandage in Français. Proeis-^œrbal du 25 mars 1793.
Arrivée de l'archidac Charles et du comte de Metternich à Bruxelles. — Premiers actes du gouvernement autrichien. ^- Kéorganisation du conseil de Brabant. — Rétablissement des couvents supprimés par Joseph II. — Attitude des États de Brabant. — Concessions du gouvernement. — Ses embarras. »- Exigences du parti conservateur. — Les réfugiés belges en France. — La Convention décrète la réunion du pays de Liège. — Dissentiments entre les réfugiés. — Ils obtiennent des secours d'argent. — Leur organisation militaire.
L'archiduc Charles, ce prince que les Belges avaient inutilement demandé pour souverain particulier^ deux ans auparavant, fit son entrée dans Bruxelles quarante-huit heures après le départ des Français (26 mars); son frère, Tempereur François II, lui avait confié, avec les fonctions de gouverneur général, le soin de réparer les fautes de Tarchiduchesse Marie-Christine, sa tante. Le comte de Metternich, maintenu dans le poste de ministre plénipotentiaire, arriva bientôt après (29 mars). Les joyeuses acclamations de la (ouïe les accueillirent Tun et l'autre ; Todieuse conduite de la Convention avait exaspéré les esprits, et cette seconde restauration, à la diiférence de la première, appelée par les conservateurs eux-mêmes, apparaissait comme l'aurore d'une ère de réparation.
Partout d'abord on s'attacha à faire disparaître les traces de
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la conquête : les anciens impôts forent rétablis, et les réanioos suspectes poursuivies comme clubs ^ ; les fonctionnaires dépossédés rentrèrent en place, et on imposa un nouveau serment à ceux qui avaient consenti à gérer au nom de la Convention; les monuments dégradés par le vandalisme des sans-culottes furent restaurés, et les reliques soustraites à leurs profanations, replacées en grande pompe aux lieux où la piété des fidèles aimait à les contempler; les églises, rendues à leur sainte destination, retentirent d'actions de grâces et de prières qui demandaient à Dieu l'union et la tranquillité.
Le rétablissement des anciens fonctionnaires ne fut pas entier. Les royalistes étaient nombreux dans les administrations des villes; ils furent généralement éloignés, et cédèrent, non sans crier à l'ingratitude, la place à des hommes qui s'étaient autrefois distingués dans l'opposition *. On alla jusqu'à tolérer, encourager même le rétablissement de ces compagnies de volontaires, dont le licenciement avait été, en 1787, poursuivi avec tant d'opiniâtreté. Il était impossible de donner au parti conservateur de meilleures
> Un décret du conseil du Hainaut défendit « à toutes personnes de l*uii ou de « l'autre sexe qui étaient membres de la soi-disant société des amis de la liberté « et de Tégalité ou club des Jacobins, » de se réunir à trois ou plus, « sous « peine d*être traités comme séditieux, et suivant toute la rigueur des lois « portées contre les assemblées illicites. » Le conseil de Brabant expulsa des collèges du tiers état de Bruxelles, ceux qui avaient fait partie de rassemblée des représentants provisoires de celte ville, ou qui avaient été affiliés aux sociétés populaires. Ce décret s'appliquait aux avocats d*Outrepont, Libotton et Torfs, et au banquier Ghapel, qui le firent révoquer Tannée suivante lors de la seconde invasion française. Des dispositions contre ies clubistes furent prises dans la plupart des localités.
* C'est un fait reconnu par Feller lui-même. « On a vu, dit-il à propos da « rétablissement du magistrat de Gand, avec des transports de joie et une « espèce de rassasiement qui tient à \^ soif de la justice, placer dans le nouveau « magistrat des hommes dont, sous le défunt gouvernement, le seul crime était a rhorreur des nouveautés religieuses et civiles. > Plus loin il dit encore . « S*il avait pu rester quelque doute sur la volonté parfaite et très efficace de « Tempereur de réparer les torts faits aux Belges, il s'évanouirait par la « manière dont se fait partout la rénovation du magistrat. Partout les hommes < de bien sont remis en place, et leurs adversaires destitués. » Journal historique et littéraire, 1793, II, 234 et 306.
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preufes de sincérité. Le gouvernement y ajouta une dîspo»tion ^ qui produisit un excellent effet : avant de statuer sur une requête, il était enjoint à Tavenir au gouverneur général de prendre Tavis de deux conseillers, et Tempereur autorisait les pétitionnaires à lui adresser un double des suppliques remises à son représentant à« Bruxelles. IJ existait désormais un moyen assuré d'instruire le monarque de l'état réel des choses, et de faire arriver au pied du trône des doléances qui, jusqu'alors, n'y étaient parvenues que par des mains intéressées souvent à les étouffer, ou du moins à les dénaturer.
Ces indices de la prépondérance acquise par Metlernich, annonçaient un système plus franc, plus rationnel que celui qui avait prévalu jadis. Le moment était en effet venu pour la cour de Vienne de déposer toute hésitation, d'abandonner ses plans novateurs, de renoncer à sa politique d'expédients; la cause des Étals devenait la sienne, depuis qu'elle avait commencé sa lutte avec la Convention. Aussi, quand des députalions vinrent, alors qse les Français loecupaient encore Bruxelles, la supplier de ne pas délaisser la Belgique, n'hésîta-t-elle pas \k promettre le rétablissenent entier de la constitution. Son généralissime le prince de Saxe-Cobourg, réitéra cette promesse dans une déclaration. qn'il fit au début de la campagne *, et cette pièce ne fut pas sans dessein publiée par l'archidic dès son arrivée dans la capitale. Les premières paroles adressées an ministre touchaient aussi celte hnportante question ; de nouveau on affirma qne la volonté expresse âe Tempereor étak < de ne régner que par les lois. > A la
< Cette dépêche impériale, datée du 18 mars, fut publiée à Bruxelles au commencement d'avril.
'* « Sa Majesté est convaincue que ses sujets belgiques désirent sincèrement « le rétablissement de Tordre constitutionnel et de leurs lois fondamentalos « attaquées par une faction également ennemie de là religion, des mœurs et • de tout ordre social , lois dans la jouissance desquelles ces provinces ont « trouvé depuis plusieurs siècles leur bonheur et leur prost érité. Dans cet v ^at de choses, le rétablissement 4e cet ordre et de ces lois étant Timique « <>bjet des efforts de la puissante armée que Sa Majesté a envoyée au seoours « de ses fldèles sujets, elle s^attend qu'Us s'empresseront de concourir à ce but « salutaire. » Cette déclaration porte la datera fmars.
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demande d*un armistice pour les Belges qai portaient encore les armes contre l'Autriche, Metternich répondit < que tout serait « enseveli dans le plus profond oubli, et que sous peu la nation c serait satisfaite ^ » L'engagement ne pouvait être plus explicite, et la cour de Vienne avait assurément Tîntention de le tenir. S'il manqua quelque chose à Texécution, si la mésintelligence reparut, on doit surtout en accuser les prétentions immodérées du parti conservateur, qui répondit à des paroles de paix et de concorde par des paroles de haine et de méfiance.
Du reste, le Brabant seul avait sérieusement à se plaindre de l'administration de Marie-Christine. Dans les autres provinces, toutes les difficultés de la première restauration étaient résolues; si le mécontentement n'y était pas complètement étouffé, s'il y existait encore quelques germes de troubles, il ne faut pas en chercher la cause dans quelque grave atteinte aux privilèges; l'exécution entière des promesses de Reichenbach et de La Haye ' était la seule demande qui pût raisonnablement être faite, et il ne manquait plus guère à cette exécution que le rétablissement des couvents supprimés par Joseph H. C'était donc le Brabant qu'il fallait d'abord s'attacher à pacifier. La réorganisation du conseil, question si vivement débattue, y était devenue l'occasion d'un refus de subsides, et d'une rupture qui éclata quelques mois avant la bataille de Jemmapes. Le ministre termina le différend, en donnant pleine satisfaction aux États; on revint sur ce qui avait été décidé en février 1791 ', et dans la nouvelle composition du conseil on ne fit entrer que les juges qui avaient siégé en 1790 (5 avril) *. Le gouvernement n'eût pas montré cette condescen-
1 Voir, dans la plupart des Journaux de Tépoque, le discours que le magistrat de Bruxelles adressa au ministre plénipotentiaire, en lui présentant le vin d'honneur, et la réponse qu'y flt ce dernier.
s Voir ce que nous avons dit, vol. I, p. ^1, sur la Convention de La Haye du 10 décembre 1790.
> Il convient de rappeler que Fordonnance du comte de Mercy, da%5 février 1791, avait été révoquée par les gouverneurs généraux, à la veille de leur départ de Bruxelles. Voir plus haut. p. 54.
* Comparer ceci avec ce que nous avons dit vol. I, p. 289.
dance, s*îl n'avait admis le principe d'une réconciliation à tout prix. Les conseillers mis à l'écart furent pensionnés ou pourvus d'autres places.
Dans son discours d'installation, Metternich réitéra ses premières assurances : c Oui, la Belgique, dit-il, conservera sa c constitution et ses lois; vous verrez revivre l'heureux règne de « Marie-Thérèse; c'est le vœu de Sa Majesté, et je suis autorisé « à m'en rendre le garant au milieu de vous, messieurs; cet c engagement ne pouvait être plus solennel. Voire tribunal est € organisé d'après les lois constitutionnelles du pays, et j'aime à « croire que cette époque sera le terme de ces inquiétudes, de c ces divisions, de ces défiances cent fois plus funestes à vousc mêmes qu'à un souverain qui ne veut régner que par la loi et c pour le bonheur de ses sujets. »
Tout était au mieux. Les députés qui se rendirent à Vienne, revinrent enchantés de l'accueil que leur avait fait le jeune empereur S et quand les États de Brabant se réunirent, le mois suivant, ils s'empressèrent de voter, avec les subsides ordinaires (8 mai), un don gratuit de 1 ,240,000 florins, pour aider à la guerre contre la France. Le tiers état, où bientôt le gouvernement devait de nouveau rencontrer de violents antagonistes, ratifia le vote des deux premiers ordres *. Il ne fut rien résolu encore sur l'arrangement relatif à l'indemnité réclamée par l'empereur pour dommages financiers'; mais l'accueil fait à ses propositions, et la tournure que prirent les conférences ouvertes à ce sujet, ne laissaient pas de doute sur le résultat. Le gouvernement en était si bien convaincu que, sans attendre la conclusion, il accorda au Brabant une amnistie illimitée semblable à celles qui avaient déjà été publiées dans les autres provinces (17 mai).
* Une correspondance de Vienne publiée par le Moniteur (n* 136, du 16 mai 1793), dit que les députés belges reçurent un accueil f^racieux, et quMls sortirent de Taudience les yeux baignés de larmes.
s II y eut cependant un moment d'hésitation de la part du coUége des doyens des métiers d'Anvers. Voir à ce sujet un pamphlet flamand intitulé : Brieefvan eenen dehen van Antwerpen aen eenen deken van Brussel,
> Voir à ce sujet vol. I, p. 310.
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Il était aussi d'une sage politicfue de mettre fin à rineertii»de qui retenait à l'étranger un certain nomiire dlodividus plus m moins compromis dans les événements des dernières années, et qui leur faisait une sorte de nécessité de s^associer à tous les cêmplots. C'est dans ce but qu'on accorda à tous les Belges qui ser- Taient sous les drapeaux français, un délai de trois semainai pour rentrer dans le pays (13 mai) ^ Quelques semaines après (94 juin), «m diplôme impérial décréta me nouvelle réparation, ea leconnaissant à Tuniversité de Louvain la qaaMté de corps brabançon que lui avait déniée Joseph II, et en lui donnant ainsi le droit d'invoquer les garanties de la Joyeuse Entrée. Cette disposition, ^ont il est possible que Tuniversité ait bàié la publication par un 4k)D gratuit de 100,000 florins ', assurait son existence mieux
. que ne Favait fait un édit de Léopold ^; quatre mois plus tard (44 octobre), un autre diplôme, en rétablissant pour tous les Belges l'obligation de prendre leurs degrés à Louvain, aUa «léme plus loin que la convention de La Haye, et rendit en leur entier^ à luniversité, les prérogatives dont elle avait joui sous le règne de Marie-Thérèse, période assignée comme point de départ à toutes les réparations.
Enfin le gouvernement donna au parti conservateur an -noiiv^u et puissant gage de ses intentions conciliantes, en se décia* rant disposé à rendre leurs biens à ceux -des couvents supprimés qui pouvaient être rétablis (juillet et août), et en se dessaisissaM
. de l'administration de leurs revenus. Il invoqua le concours des États des provinces, et les invita à former des commissions q«i se mirent en rapport avec Fautorité ecclésiastique, et qui furent direclement investies du soin d'effectuer ce rétablissement. Deux réserves seulement ,« «t deu^ réserves bien naturelles, étaient faites : Tune, en faveur de l'État et des acquéreurs, exigeait de
1 La déclaration impériale se sert de l^xpression Bétkwnstes, appeUation i|iii n'avait plus de signiflcation, en tant qu'on rapplique aux fauteurs d'un complot dont Bétlïune-Ciiarost était le chef.
• Journal historique et Httéraire, 1798, II, 157.
s Du 19 mars 1791.
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efaaqve reltgieax rentrant dans son monastère, une déclaration écrite qu'il renonçait c à tout recours direct ou indirect contre le c trésor royal ou ses représentants,... et qu*il se contentait des < biens de sa maison teis qu'ils se trouvaient ^; » Taulre, en faveur des religieux sécularisés qui voulaient rester dans le monde, enjoignait de leur faire une pension , et de ne pas user de contrainte à leor égard.
Désormais la série des réparations promises par la convention de La Haye était complète *. Partout on vota les subsides; on vota aussi de nouveaux impôts ' pour faire face aux charges extraordinaires ; les États de Flandre, dans Tespoir d'obtenir une charte provinciale ^, accordèrent même une somme plus forte que celle qui leur était demandée ^. La confiance néanmoins ne se rétablissait pas, et l'attitude des États de Brabant dans leur seconde assemblée générale de cette année en est la preuve (septembre). La difBculté relative aux indemnités que réclamait l'empereur, paraissait résolue par le vote d'un don gratuit de 4,500,000 florins. Cette somme, sur laquelle devait être prélevé le montant des dédommagements promis aux particuliers qui avaient souffert de la révolution, fut déclarée payable par tiers de huit en huit mois; mais on ajouta la condition que le premier tiers ne serait exigible que lorsque les couvents supprimés seraient rétablis *.
1 Ce sont les termes de la dépêche adressée le 7 août aux États de Flandre. Les expressions des dépêches adressées aux États des autres provinces sont à peu près les mêmes.
' L'occasion ne s*est pas présentée précédemment de mentionner un édit du 19 mars 1791, qui déclarait inamovibles les membres des conseils de justice, et leur accordait, en cas de vacance, le droit de présenter une liste triple de candidats. '
* Sur les domestiques et les chevaux de luxe en Brabant, sur la propriété foncière en Flandre.
* Yoir à ce sujet une Adresse du peuple de la province de Flandre à Sa Majesté l'empereur et r&i François IL ln-8* de 1« pages.
' Voir les pièces dans le JourwU historique et littéraire, 1793, III, 70.
* nftft aussi question du conseil deLimbourg, dont la suppression, réclamée par les États de Brabant ^oomme une réparation propre à leur province, avait déjà été décrétée en principe par une dépêche du 18 mai précédent.
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Les États étant autorisés à effectuer eux-mêmes ce rétablissement, une clause semblable dénotait Je mécontentement déraisonnable du clergé à cause des deux réserves du gouvernement; on eût voulu le dépouillement des acquéreurs de bonne foi, et la contrainte exercée contre les moines rérractaires ^
Désireux de mettre fin à toutes les difficultés, le ministre accepta la condition; il consentit aussi à reconnaître comme dettes de la province les obligations contractées par les États pendant leur année de souveraineté, et il s'engagea à provoquer incessamment la reprise des conférences pour parvenir à une liquidation générale. Malgré ces concessions, Fombrageuse assemblée ne voulut pas se séparer, sans donner au gouvernement une nouvelle preuve de son éloignement pour une réconciliatfon. On lui demandait de consentir à inauguration de François II; sans motif connu *, elle réclama (31 octobre) une déclaration solennelle du maintien de Tart. 1"^ de la Joyeuse Entrée, qui assurait à tout citoyen sa liberté individuelle. Le gouvernement fit cette déclaration, et y ajouta encore Tassurance que son intention était d'observer la Joyeuse Entrée telle que Marie-Thérèse et ses prédécesseurs Tavaient jurée '.
Ainsi disparaissait la garantie que renfermait la judicieuse réserve attachée par Léopold à sa ratification de la convention de La Haye. Ainsi se réalisait le désir des deux puissances maritimes, que la Belgique, qui avait eu si cruellement à se plaindre de leur intervention, fût replacée dans la situation où Tavait prise la maison d'Autriche. Inexplicable condescendance dont on ne recueillit pas le fruit, car elle fit, tant elle était excessive, suspecter la sincérité de ceux qui y eurent recours. L'histoire de la domination
< Journal historique et littéraire, 1793, III, 149, 301, 556.
* Cela est tellement vrai que Feller lui-même manifeste son étônnement d*une semblable demande. Journal historique et littéraire, 1793, 111, 551.
» Il est curieux de voir avec quelle outrecuidance Feller commente cette pièce. Jbid. Nous nous appuyons souvent de Topinion de cet écrivain ; il était le principal organe du parti conservateur, et surtout du clergé qui souffrit singollèrement de ses exagérations.
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autrichienne ^n Belgique montre bien que, pour un gouvernement, la plus grande difficulté n'est pas de céder, mais de savoir le faire à propos et avec dignité.
Disons aussi que cette situation n*est pas exclusivement imputable aux aberrations du parti conservateur. L'antipathie qu'avait excitée la domination autrichienne, les désirs d'indépendance nationale qui persistaient en dépit de rudes épreuves, ne pouvaient disparaître qu'à la longue. Il fallait une administration qui poursuivit, avec énergie et sans déviation, un système de pacification intelligente, et chaque pas que faisait le gouvernement de Bruxelles continuait à trahir des hésitations. Nous avons signalé le penchant de Metternich pour les conservateurs et prévu son système, s1l devenait le maitre de diriger a son gré les affaires de l'État. Il Tétait devenu sous certains rapports, puisque le départ de Marie- Christine avait fait disparaître le principal obstacle que rencontrait l'exécution de ses plans. Étranger par son âge ^ aux débats dont la Belgique était le théâtre depuis six ans, l'archiduc Charles ne devait pas éprouver pour l'opinion dominante la répugnance que sa tante ressentait. D'ailleurs il était tout aux opérations militaires, et montrait une honorable défiance de lui-même, en se reposant sur le ministre plénipotentiaire des détails de l'administration civile. A Vienne, le vieux prince de Kaunitz, ce diplomate qui avait cru tuer la révolution française avec la patience *, et qui n'avait rien découvert de mieux, pour pacifier la Belgique, que ce déplorable système de bascule dont on a vu les résultats, Kaunitz avait disparu de la scène politique '. C*était aussi, pour Metternich, un lourd embarras de moins. Cependant si le comte de Trauttmansdorff, à qui venait d'échoir la direction du département auquel ressortissaient les affaires des Pays-Bas, ne partageait pas toutes les préventions de son prédécesseur, il ne pouvait avoir perdu le souvenir des humiliations que les États lui avaient fait
1 Né le 5 septembre 1771, Tarchiduc Charles n'avait à cette époque que îl ans. * Mémoires tirés des papiers d'un homme d'État^ II, 202. > En mars 1793.
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subir. Sous tous les autres rapports, la situation de HeUeraich restait la même qu'en 1791, alors qu'il vint recileiltir la succession de Mercy. Le parti joséphiste continuait à dominer, svrtoal h Bruxelles ot 11 occupait la plupart des hauts emplois; et quoiqu'il eût perdu dans Kaunitz un puissant protecteur, il continuait à être bien en cour, car Trauttmansdorff ne devait pas être hostile à des hommes qui défendaient des idées soutenues jadis par lui-même. Au lieu d*unité dans les mesures, une telle situation ne produisit qu'hésitations et tiraillements. Il y eut de nombreuses concessions, dues au crédit personnel de Metternich, mais elles rencontrèrent souvent des obstacles et des retards qui en compromirent Téffet.
Cette lutle intérieure était connue S et la méflance du parti conservateur devait continuer, aussi longtemps que 4es hommes sortis de ses rangs ne seraient pas appelés à diriger les grands <lépartements de TÉtat. Tous ses efforts tendirent vers ce but, et la vieille querelle du maintien des fonctionnaires partisans des réformes de Joseph II, déjà soulevée à deux reprises différentes^, se ralluma plus ardente que jamais. Cachées d'abord sous des expressions vagues ', les attaques revêtirent bientôt une forme d'accusation directe, et dans leur première assemblée générale de
> Dans un mandement publié, le H septembre 1793, par l'ârchevftcfQe iti Malines pour le rétablissement des couvents, Il est parlé « des sages disposi- « tions qui ont illustré les commencements du règne du Jeune monarque, et K qui se succèdent tous les jours, malgré les obstacles multipliés que des causes « disparates et contraires opposent encore à leur exécution. * On volt que 1% prélat avait toujours rabbé Duvivier pour souflOeur. On Ut aussi dans Fefier : « La chose publique, qui devrait avancer avec des ailes d*aigle, est encore « entravée par des agents plus ou moins secrets, et de petites malices noires
« cousues de fil blanc Dans tout ce qui part des promoteurs de l'ancien sf^
c' tème qui sont encore en plaee, toujours une oreille perce. ■ Jourwal historique M mtérairè, 1793, II, 54S.
* En 17S7 pour Teiécution des préalables indispensables, et en 1791 lors de la première restauration.
* Ainsi , lorsque le magistrat de Bruxelles présenta le vin dlionnear à Tarchiduc Charles, il lui dit : c Vous saurez choisir pour vos conseils les • personnes qui , par leurs talents et leurs vertus , ont mérité Testime c publique. »
cette année, les États de Brabant reçurent deux mémoires où les doyens des neuf nations de Bruxelles, appuyés par le magistrat, invoquaient contre les agents pervers de f autorité ^^ comme des-tructeurs et désorganisateurs , l'application de l'article 25 de la Joyeuse Entrée *. Au fond, ce n'était qu'une paraphrase de ce reproche adressé sans relâche et sous toutes les formes au gouver* aement autrichien, et qui sert de thème à la plupart des pamphlets de l'époque : Vous réclamez la coopération des États, et vous soutenez les hommes qui ont contribué à ruiner leur crédit, en montrant la possibilité de leur suppression ! Vous déclarez la guerre au Jacobinisme, et vous en tolérez les fauteurs au milieu de vos provinces ^ !
Rendre complices des fureurs des Jacobins les hommes qui ne voulaient pas le maintien, quand même de. l'ancien ordre de eboses ^ était une tactique odieuse, mais fort dangereuse pour
> Voici quelques extraits de la première de ces deux pièces; c'est la plus violente : « Quelque juste et équitable que soit notre auguste souverain, « quelque favorables que soient ses dispositions pour le bonbeur de ses sujets, « quelque loyales que soient les intentions du ministre chargé de mettre à « exécution les volontés de Tempereur, nous ne pouvons nous dissimuler qu'il « peut être à chaque pas entravé dans sa marche par Tintrigue et les manèges « de ses agents subalternes, qui, guidés par Tintérêt personnel, peuvent se
• croire intéressés à faire manquer les meilleures opérations et à perpétuer
• la méfiance, ou qui du moins par leur conduite passée nous font^ craindre M pourTavenir... On ne peut se dissimuler de bonne foi la difficulté qu'il y
• aurait d^effectuer de bonnes choses avec de pareils coopérateurs. Ces per- « sonnes, intéressées à faire mouvoir tous les ressorts qui paraîtront favorables « à leurs intentions, ne pourront que nuire à la chose pubUque, et la nation ne « pourra voir que d'un œil inquiet une partie du bonheur public confiée à des « mains qui ont si malheureusement conduit les affaires. Les troubles qui ont si « longtemps fait le malheur de ce pays, ont laissé un souvenir trop amer pour « qu'on puisse absolument oublier ceux qui les ont fomentés. ■ On voit bien \h dépeintes toutes les appréhensions du parti.
' * Cet article déclarait que ai qu^'wn dex su$ds de Sa Majesté batUait secours œoLX ennemis de son pays de Brabant^ il ftmrferait corps et biens, et il ajoutait que le souverain ne pourrait faire grâce aa«s le consentement des trois États d'icehy pays.
s Journal historique et littéraire, 1793, II, 148.
* Feller les appelle Jacobins de la Beiffique. Journal historique et littéraire, 1793, II, 3S6. Il dit aussi que ce sont eux qui ■ pendant plusieurs années ont prélu<té
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ceux contre qui on remployait, à ane époque où les calamités passagères de la révolution française empêchaient d^aperceVoir les avantages qu'elle devait produire; où Ton était disposé à envelopper, dans une commune réprobation, tous les partisans des doctrines de réforme et de liberté dont la Convention faisait ud si terrible abus.
Cédant à ces clameurs, le ministère autrichien, qui venait de montrer tant de déférence pour les conservateurs dans la réorganisation du conseil de Brabant, fit de même quand il fut question de recomposer les trois conseils collatéraux. 11 donna une honorable retraite dans le conseil d*État à ceux des fonctionnaires joséphistes qu'on poursuivait avec le plus d'animosité (juin), qu'on signalait comme les chefs de ce qui s'appelait la Cabak^; mais en accueillant toutes les réclamations, il eût éloigné de la direction des affaires publiques les hommes les plus capables du pays, des spécialités dont le concours lui était indispensable. Sa condescendance ne pouvait aller jusque-là, et les instances de Metternich, pour obtenir davantage, échouèrent. Aux yeux du parti conservateur il n'y eut qu'une semi-réparation ^ et il continoa de suspecter la sincérité des actes dont on avait espéré se faire un moyen pour regagner sa confiance; le cabinet de Vienne, disait-il, sacrifiait à la nécessité, mais il comptait bien revenir sur ses concessions et regagner le terrain perdu, s'il sortait victorieux de sa lutte avec la France. On ne lui devait d'ailleurs aucune gratitude;
« aux scènes du sans-calottisme, et persécuté cnieUement ceux qui tenaient « pour les culottes. » Ibid., II, 476. Voir encore un pamphlet de 7 pages tn-S*, intitulé : La fourberie dévoilée aux Bdges, et un imprimé commençant par ces mots : Nous sommes déUwés des despotes sans- culottes et des Jacobins, ces grwis coquins, mais gare les vrais Jacobins!
^ Les deux frères Crumpipen, dont Tatné était chef et président du conseil privé, le cadet chancelier de Brabant, et le baron de PéUz qui était secrétaire d'État et de guerre. Outre ces trois foncUonnaires, ceux que le parti des États poursuivit avec le plus de violence furent : De Umpens, Reuss, de Berg, de LaveiUeuze, membres du conseil privé, Ransonnet, d*AguUar, Duekesne, de Bartenstein, membres du conseil des finances.
* C'est de cette manière que Feller Tenvisage. Journal historique et Uttémire, 1794, 1, 819.
sa prétendue clémence n'était que justice, et cette justice encore n'était pas complète ^ Dans le système de ces hommes aveuglés par l'esprit de parti, l'amnistie devenait même un grief : les patriotes qui s'étaient si généreusement dévoués à la défense de la constitution n'avaient pas besoin de pardon *.
Les plaintes des doyens de Bruxelles furent le signal d'un déchaînement incroyable '. Les conservateurs prévoyants, qui tentèrent de prêcher la modération aux exagérés de leur parti, virent leurs intentions incriminées *. Bientôt reparurent ces plats et stupides libelles qu'on distribuait sous le manteau, et dont le gouvernement, malgré toutes ses précautions et les récompenses promises aux dénonciateurs, ne parvenait pas à empêcher l'impression .
La nomination du chancelier de Brabant mit en évidence le défaut d'ensemble et d'unité qui existait dans l'administration du pays. Forcé de retirer le sceau du duché au fonctionnaire joséphiste qui l'avait tenu jusqu'alors ^, le ministre se trouva cruelle-
> Journal historique et littéraire, 1793, 1, 638.
> Und., 11, 462.
> Voir notamment une pièce intitulée : Aua? Bdges, le dernier remède à nos maux, ou les Vêpres bruxelloises. Elle commence ainsi :
• Noos ftot enfin ici, nons faat septembriser...
• Qnelqnes oenti scélérats ans lanti^rnes accrochés,
• Et la paix est rendan ans Belges toarmentés.
« Réfléchissons-y bien ; mettons dans la balance « Les innombrables manx que fait leur existence, « Et concluons alors, même en théologien, « Que ce sanglant exploit ne peut être qu*an bien... >
On biaise, on nous trompe;
< Mais de tant d'artiflce on aperçoit la fin, I Sachons le déjouer en sonnant le tocsin ; « Et puisque le seul but est de temporiser, t Au plus tôt mettons-nous à réverbériser. ■
De crainte que Ton ne se méprit sur les individus à qui s'adressaient ces cris de mort, le pamphlétaire les indiquait nominativement dans des notes aussi stupides que le texte. On peut encore consulter trois lettres flamandes signées : De waere Nederlander.
* Voir trois pièces flamandes intitulées : BemertUnge voor de dry staeten van Brabant.
* De Grumpipen Jeune, qui donna sa démission.
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ment embarrassé pour le choix de son successeur. L'homme qa*y appelait le parti conservateur, était ce conseiller Yillegas signalé par rexcentricité de son zèle religieux, et aussi par son opposition constante aux propositions de la cour de Vienne; au contraire, à ne consulter que Tancienneté, le sceau eût été confié an vice-chancelier Yauvelde. Après plusieurs mois d*irrésolution, ce dernier fut nommé (décembre), et cela, parait-il, malgré les ceprésentations de Metteroich ^ Il faut en convenir, c'était un choix malheureux; Vanvelde passait pour être le principal auteur des mesures rigoureuses décrétées à la fin de 1791 coutre les députés des États, et le gouvernement n'avait pas osé le comprendre dans la nouvelle recomposition du conseil. Aussi quand il se présenta pour prêter serment sur la Joyeuse Entrée, les États refusèrent positivement de l'admettre, et il fut enfin obligé de donner sa démission. On le remplaça par un membre du conseil privé, de Limpens, qui fut agréé par les États, quoiqu'il ne possédât assurément pas leurs sympathies.
Cette affaire, ou l'on voulut voir une concession arrachée aux craintes qu'inspira le peu de succès de la campagne de 1795, porta un coup fatal à la considération du pouvoir. Elle révéla la mésintelligence qui existait entre Trauttmansdorff et Metternich, mésintelligence qui ne fit que s'accroître * et devint un embarras
1 Voir une lettre imprimée et datée de Maestricht, le 10 Janvier 1794.
> Nous avons amplement usé, pour Tannée 1790, du Journal des troMes de Gérard, et nous déplorons vivement de n'avoir pu conUnuer à profiter de ses observations parfois si originales. Il paraît cependant que Tancien secrétaire de Tacadémie de Bruxelles a continué son journal pendant les années suivantes, mais que le manuscrit se trouve à la bibliothèque de La Haye, qui a aussi hérité de ses livres. Nous devons à Tobligeance de notre regretté confrère, feu M. Schayes, la communication d*une Notice des pièces historiqties, critiques, saU- Tiques, etc., qui ont été imprimées et distribuées, la plupart dandestinemenl, dmns les Pays-Bas, pendant le gouvememem de Charles Louis, gowoemewr général e» 1793 et 1794. Cette notice est écrite de la main de Gérard, et le n* 197, qoe porte la première page, donne lieu de supposer qu*elle faisait partie d'un recaeU plus considérable. Nous y trouvons, sur Tadministration de Mettemicb» des détails qui nous ont paru dignes d'être publiés, et qui font YohfBi de la note V placée à la fin du volume dans la 1" édition de ce Uvre.
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de plus; elle fournit un nouvel aliment à la méfiance qui n^était déjà que trop^vive, en montrant le cabinet de Vienne toujours disposé à soutenir les fauteurs du système de Joseph II. Quoique fes hommes eussent changé, la tactique restait la même : s'engager imprudemment, sans avoir bien calculé les chances, sauf à revenir sur ses pas au premier signe d'opposition ; réclamer d'un fonctionnaire sa démission, pour échapper à la nécessité d'une décision, et aux embarras d'une situation qu'on s'était faite soimême.
Ainsi, malgré toutes ses concessions, la seconde restauration n'avait guère obtenu de meilleurs résultats que la première. Le parti des États, toujours inquiet, ne vo\ait dans les égards dont il était l'objet que contrainte, dissimulation et encouragement à exiger toujours davantage. Il ne lui sufiBsait plus que la Belgique fût replacée dans l'état où l'avait laissée Marie-Thérèse. A entendre ces hommes qui ne pouvaient assez rétrograder, les beaux joun de ce règne si célébré par eux ne comprenaient que l'époque où la fille de Charles YI, remise à peine de la lutte qu'elle venait de soutenir contre une partie de l'Europe, n'avait pas eu le loisir encore de porter son attention sur les améliorations que réclamait l'administration de ses États ^ 11 eût fallu rétablir tous les couvents sans exception; il eût fallu employer la contrainte * contre les malheureux religieux qui, ayant goûté de la vie du monde, refusaient de rentrer dans ces cloîtres devenus pour eux de véritables tombeaux; il eût fallu surtout abroger le bienfaisant édit ' qui avait porté de seize à vingt-cinq ans l'âge de la profes-
1 Journal historique et littéraire, 1793, t. II, p. 145. Ceux de nos lecteurs, qui désirent connaître ce qu'il y avait dans Feller de zèle pour la propagation des lumières, n'ont qu'à méditer ce passage où, à propos d'un ouvrage qui reprochait leur ignorance aux membres du tiers état, il s'écrie : « Tant mieux, tant f mieux. Ce sont nos lettrés, nos avocats, nos robins, nos beaux et lestes ff parleurs, qui ont tout gâté en France, qui ont manqué d'en faire autant ■ dans la Belgique, et le feront en effet partout où on les laissera faire. • 7MVI,581.
' L'archevêque de Malines le dit bien positivement dans le mandement sur le rétablissement des couvents que nous avons déjà signalé.
s Cet édit est du 18 avril 1772.
HT. DIS BILGIS, T. II
Wè HISTOIRE 989 BSMES. [l78S]
sion religieuse» et préveii» quel<{uasriiDft dea abo» des. vœu monastiques'.
Et quel moment choisissait le parti,, pour porier à ee point ses exigences? Celui où ses propres rangs se dégarnissaient, où tom* bait en ruine la discipline qui jadis avait fait sa force. Car ce n*écait plus cette masse si compacte auK jours de la lutte avec Joseph II ; le mouvement en arrière , qiue le clergé et la noblesse eussent voulu restreindre aux réformes religieuses, n*était pas en* tendu de même par tous. Le tiers état voulait aussi reculer, mais reculer à son gré» et c*est ce que faisaient les métiers de Bruxelles et d'Anvers, en demandant labrogation de règlements qui avaient restreint leurs prérogatives ^. Ces corporations si renommées jusque-là par leur esprit conservateur» si rétrogrades quand il s'agissait du maintien de leur monopole, ne subissaient-elles pas, en faisant décréter Tabolition des exemptions, Tinlluence de ce qu*on appelait les idées françaises , c*est à dire des principes d'égalité contre lesquels leurs mémoires fulminaient l'anathème '•
Dans cet exposé de la situation de notre pays, il n*a pas été question de l'opinion démocratique. Elle existât encore, quoique fort amoindrie par les dernierjs événements et les divisions qui en avaient été la suite. Les Vonckistes proprement dits ne figuraient
1 Les moyens allégués pour le rapport de l'édil sur les vœux monastiques, sont énumérés dans un Mémoire présenté par les États de Flandre à Sa Majesté Vemperewr et roi, en faveur des eounents^ 11 commence ainsi : i La secte impie et
• audacieuse qui a décoré sa fausse sagesse du nom de philosophie est enfin
• démasquée. » La pièce porte la date du 30 juillet 1793.
' A Anvers, le règlement de 1659^; à Bruxelles, celui de 1700 qui avait été la cause indirecte de la mort d'Agneessens. Voir un pamphlet flamand que nous avons déjà cité : Brief van emgn deken van Anuoerpen, oe» egnen dÀen van BfussH, et une autre pièce flamande intitulée : Besktyi von de negen natien dur stad BrussA, overgfkveri aen myntf heeren van het fiuHrislf ad» dm 1K8 dêcem^ Ur 1793.
' il est curieux de voir Feller se démener contre TaboUtion des exemptions; c*est pour lui le renversement de la Constitution, et même la ruine des idées reUgieuseSi Jowmal historique elHttéraire, 1793, t. Il, p. 807. LMrrltation l'emporte au point de traiter d'imbéelleftleibeurgeois deMalines, qui avaient pris rinitiative à cet égard. Ibid.. p. 465.
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pta« à rétat d«r parti. La fraction qui, à la suite du chef, avait iifserirsuirsétt'dk^a^eau : Pirogris et indépendance nationale, pfofoû^dément découragée par le maiheureut essai qu'elle avait fait de Tàssistance étrangère, se tenait à Fécart ou se rapprochait des coûservateufs modérés; elle attendait avec résignation le sort que M réservaient les événements de la guerre. Une auti'e fraction, la plus nombreuse, celle qui d'abord avait pactisé avec l'Autriche, entrevoyant dans cette union la réalisation probable de ses espérances, s'était unie aux Joséphistes; les circonstances qui avaient momentanément séparé des hommes, dont les doctrines au fond différaient peu, n'existaient plus, et le mouvement rétrograde allait compter pour adversaires tous ceux qui voulaient le triomphe des idées progressives, sans le faire dépendre de la réunion à la France. Les Jacobins réunionistes formaient une autre branche de l'opinion démocratique ; ils complotaient dans Tombre, entravant les opérations du gouvernement, et la France avait recueilli ceux d'entre eux qui s'étaient compromis par leurs excès.
Il importe de rassembler, pour en faire un corps, les renseignements peu nombreux et parfois obscure ou incomplets, que renferment sur ces réfugiés les documents de cette époque. Rappelons d'abord qu'à Liège seulement, la réunion à la France avait été franchement votée; non que la majorité des patriotes y flit en principe favorable, mais parce que c'était leur seule ressource contre un gouvernement qui ne montrait ni raison, ni pitié. Partout ailleurs, la fraude et la violence avaient extorqué le vote; partout ailleurs aussi, à peu d'exceptions près, les assemblées de villes et de province s'étaient montrées favorables à la restauration ; les représentants mêmes de Bruxelles, quoique choisis en dehors du parti conservateur, avaient généreusement résisté à la Convention. Ennemi des réactions, recherchant surtout le calme après l'orage, le gouvernement autrichien n'augmenta point, par d'imprudentes poursuites, le nombre de ceux qui crurent nécessaire de chercher un refuge à l'étranger. L'exil, et un exil tout volontaire, ne frappa ainsi qd'un nombre proportionnellement
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peu considérable d'individus % signalés par leurs motions dans les sociétés populaires, ou par l'appui spontané qu'ils avaient prêté aux agents de la France. A cette catégorie appartenaient les administrateurs de Mons. Ce fut, pour les Pays-Bas autrichiens, la seule assemblée qui abandonna la patrie, qui conserva son organisation en France et y forma corp^, tandis que les autres réfugiés belges végétaient] dépourvus de centre qui pût imprimer de l'unité à leurs démarches.
Il en fut différemment à Liège, où la restauration continuait à se montrer implacable *. Une amnistie y avait aussi été publiée, mais avec des restrictions si nombreuses qu'elles la rendaient dérisoire. Elle ne s'appliquait pas : < 1"* à ceux qui avaient pro-
< voqué et sollicité l'invasion des Français dans le pays de Liège,
< qui les avaient invités à y propager les impies et coupables c principes de leur système anarchique, qui les y avaient intro- « duits...; ^ aux membres composant les comités militaires, de a recherche et de surveillance, ainsi qu'aux membres des clubs..., « et généralement à tous les motionnaires et auteurs d'écrits « publics, sacrilèges, impies et séditieux; Z*" aux missionnaires « qui avaient parcouru les villes et le pays, pour provoquer les c habitants à se soulever et à se réunir au système rèvolutiona naire français; à ceux qui avaient hautement prêché les prina cipes anarchiques, principalement dans les places publiques et « dans les églises; à ceux qui avaient excité et décrété la des- « truction de celles-ci, qui les avaient souillées par des profanaa tions, et en avaient pillé et volé les vases sacrés, comme aussi a à ceux qui leur avaient fourni des moyens, tant pour opérer ces a missions, que pour exécuter ces crimes; 4"* enfin à ceux qui, « ayant été particulièrement aggradés par le feu prince, avaient « récidivé dans la dernière rébellion. » Après avoir mis ce cruel
> Nous ne parions pas ici des militaires qui avaient, en assez grand nombre, déserté les drapeaux de 1* Autriche.
> Un fait surtout excita un vif sentiment d'iiorreur, ce fut Inexécution de Grégoire Ghapuis de Yerviers, qui avait accepté les fonctions d*ofBcier municipal, et fortement appuyé le vote de réunion à la France.
langage dans la bouche d\in prélat crédule, comment ses conseillers osaient-ils encore parler de ses intentions bienfaisantes et de son amour paternel!
Ainsi, quoique le pouvoir à Liège eût passé en d'autres mains, le système qui avait signalé Tadministralion de Févèque Hoens< broech continua sous celle du prince de Méan, son successeur % et, comme précédemment, il amena de nombreuses émigrations. Les administrateurs, choisis tous dans les rangs d'une opinion hostile au souverain, quittèrent en masse une patrie où leur vie était menacée, et les réfugiés liégeois conservèrent ainsi à Tétranger une organisation, dont nous allons exposer les transformations successives.
Dès leur arrivée à Paris, les membres de l'administration provinciale, réunis aux ofGciers municipaux de Liège, envoyèrent une députation au conseil général de la commune (iO avril), pour lui demander un local où ils pussent déposer leurs archives, « et « s'occuper des intérêts de leur infortunée patrie, jusqu'à ce que € l'arbre de la liberté, abattu par le féroce Autrichien, y fût « relevé par les mains victorieuses des braves et généreux Fran- « çais. » Le discours valut de vifs applaudissements à l'orateur ', et le conseil s'empressa d'accorder aux Liégeois l'objet de leur demande. Il décréta en outre que ce jour figurerait désormais dans c le calendrier des hommes libres, > sous le nom de jour de thospitaliti^ et que le dimanche suivant, à l'occasion de la trans-
^ Les poursuites prirent parfois un caractère assez ridicule. Une correspondance de Liège, du 21 novembre 1793, porte : « Silence perpétuel vient d'être « imposé au célèbre Matbieu Laensberg, Toracle liégeois. Le conseil privé de « Son Allesse, averti sans doute de quelque prophétie téméraire dans celles
• qu'il destinait pour 1794, chargea maieur et sergent d'enlever l'édition
• entière chez la veuve Bourguignon. Quatre traîneaux ont été chargés du
■ butin, et probablement les prophéties seront brûlées! On assure que
« Mathieu Laensberg a bien mérité sa disgrâce : il s'est avisé d'insérer, parmi « ses prédictions, un verset du Magnificat qui prédit la chute des potentats et « Félévation des peuples. L^évëque de Liège, qui se croit un potentat, tant que « les Français sont loin de lui, s*est vengé en prince. » Moniiewr, n* 71, do 1" décembre 1793.
• P. F. Soleure.
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Jatioa de ces archives, on célébrerait une fête à laq.aeUe toutes les autorités seraient invitées^.
Elle eut lieu au jour fixé (14 avril). Les autorités^ parjodi lesquelles se trouvait une dépulation de la Convention, se rendirent de la place de Grève > la porte Saint-Martin, où les attendaiesl les Liégeois, c Tels que les anciens Troyens, obligés de fuir leur € patrie, ils étaient munis de leurs archives plus* respectables que A les effigies des faux dieux '. » Les citoyen$ de Paris < saluèrent « leurs infortunés concitoyens de Liège, et leur dowèreat le « baiser fraternel^ 9 puis Le cortège se oiit en marche, faisani entendre des chants patriotiques, dont plusieurs avaient été com* posés à cette occasion. Les officiers municipaux de Liège, dée0iés de leurs écharpes, marchaient en avant d'un cliariot € portant
< J'arcbe qui renfermait leurs archives* » Quand le cortège fut arrivé 4ans la salle des séances du conseil de la commune, et que ces archives eurent été déposées sur le bureau, un officier munijcipal de Liège « monta à la tribune, et, dans un discours fort « bien fait, il exprima la reconnaissance et rattachement de ses « infortunés concitoyens pour la ville de Paris, qui sait punir les « .despotes et consoler leurs malheureuses victimes. » Le président de la députation envoyée par la Conventioi» « prononça aussi € un discours, où respiraient Tamour de la liberté, de Tégaliléet « Tenthousiasme du républicain; » puis vint le tour du procureur de la commune ', qui, dans son allocution, s'écria : c II faut qae c maintenant Liège soit dans Paris, et bientôt Paris sera dans
j( Liège. »
« Un vieillard modes4e se cachait dans la foule, ajoute le Jfom-
< teur où nous puisons une partie de ces détails; c'est un respec- « table Liégeois, nommé Duperron, qui fut longtemps I9 viem time des tyrans de l'Allemagne, et qui a longtemps gémi dans
1 Monii^wr, W lOS, du 15 avril 17^9.
* Nous composons ce récit de la Féf^ 4e Vho9fiUaUU 4*après U% déUils qnt nous fournissent le Moniteur (no 107, du 17 avril 1793) et les BévoUmam de Hht <vol. XVI, p. 162).
s Chaumette.
c les cachots da despotisme. Le procoreur de la commune Tap-
< pelle, le conduit, rinvite à monter devant le fauteuil du pré- « sident. Des acclamations universelles Ty accompagnent, il
< reçoit des mains du présideni une oouronne civique; il remer-
< de Tassemlblée par des larmes, et en fait couler de tous les yeux.
< D'autres Liégeois, 'victimes comme lui de la tyrannie autri- « chienne, sont désignés à haute voix, et reçoivent des Parisiens « Taccueil le plus fraternel et les plus doux embrassements. Une « femme liégeoise, la citoyenne Ransonnet S a montré dans « toutes les révolutions de sa patrie une force d'âme au dessus de % son sexe. Elle a bravé les menaces des despotes; elle a même « affronté leurs écfaafauds. Elle assistait à cette fêle, oà elle a reçu « les témoignages les pitts vifs de Tadmiration publique. »
L'assemUée des réfugiés liégeois, ainsi constituée, se renforça en appelant à elle les membres des aaires niunicipaliiés du pays, qui avaient aussi cherché un asile en France. Une première séance eut lieu cinq jours après la fête (19 avril) '. On y communiqua une lettre du ministre des affaires étrangères, Lebrun, annonçant que le conseil exécutif prenait sous sa protection les réfugiés belges et liégeois, et présenterait à la Convention un projet de décret pour fournir des secours à ceux d'entre eux qui n'obtiendraient pas des emplois civils ou militaires '. Effective^ ment, on vota bienlôt après, pour cet objet, une somme de 50,000 livres '.
Dans cette première séance , les réfugiés discutèrent aussi la marche à suivre pour faire accepter par la Convention la réunion
^ Nous aurons occasion plus tard de signaler les services que 11*' Ransonnet rendit à ses compatriotes.
* Ce lieu des séances fut une salle du Valais Cardinal, Vieille rue du Temple. Nous ignorons pour quel motif rassemblée ne siégea pas à lliôtel d« ville, dans te Mlle ie FtgaUié, que le conseil de la commune lui avait assignée. Le secré* taire qu'elle se choisit fut /. P. Uhen, secrétaire de la municipalité iiégeols^^ élue trois mois auparavant.
s Cette lettre de Lebrun est dans le MûnHeur, n* 116, du tS avril 1793.
« Une semblable somme avait déjà été votée précédemment, et distribuée aux Liégeois à Bruxelles même. /. iV. Bassenge de Uége à P. Chttunard, p. %t, et irontleur, nMlS, du 28 avril 1793.
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volée par le pays de Liège, car le temps avait manqué pour terminer cette affaire avant l'évacuation de la Belgique '. Une commission * fut chargée de rédiger et de présenter une adresse à la Convention (8 mai)» qui en écouta la lecture avec un intérêt marqué : « Notre unique soin en partant, y disait-on entre autres, fut c d'arracher aux tigres qui venaient de nouveau déchirer notre « patrie, les preuves des sentiments du peuple, de sa volonté « absolue d'être libre. Les procès-verbaux de ces assemblées pri- « maires que nous déposons sur le bureau, voilà le seul bien qui « nous reste, après la perte de la liberté : c'était la seule qui pût c exciter nos regrets. Législateurs, vous y verrez le vœu des Lié- < geois ; jamais vœu ne fut émis d'une manière plus libre '. > Cette pièce ne mentionne nullement les réserves faites sur les recommandations du conseil municipal de Liège. L'administration provinciale avait déjà résolu de ne faire qu'une pétition, et d'envoyer une demande de réunion pure et simple *. L'adresse a été publiée en entier dans le Moniteur; pour le reste on Ht seulement que la Convention, sur la proposition de Legendre, décréta la réunion du pays de Liège à la république française.
L'union, si jamais elle exista entre ces réfugiés, ce dont il est permis de douter, ne fut pas de longue durée. On a vu que les véritables chefs de la révolution liégeoise avaient, en 1790, sollicité Tappui de la Prusse, puis tenté de fléchir FAutriche, qui venait d'accepter le rôle d'exécuteur des sentences de Wetziaer. Cela ne s'était pas fait sans exciter la colère des avancés, avec qui on était déjà en désaccord sur les principes d'administration intérieure. L'adversité vint ensuite, et les récriminations reprirent
1 Voir à ce sujet ce que nous avons dit précédemment, p. SOI.
* Elle se composait de Henkart, Hyacinthe Fabry, Brixhe et Bassenge aîné. Quand, pour les premiers mois du séjour des réfugiés à Paris, nous n'indiquons pas nos sources, les renseignements sont puisés dans des extraits de procèsverbaux de rassemblée liégeoise, pubUés par un anonyme, sous les initiales XXXX, dans le Journal de la province de liège, n* 58 de 1837.
s Moniteur, n' 130, du 10 mai 1793. L'adresse est de Bassenge aîné, et Henkart lut Torateur. J. N. Bassenge de LUgeà P. Chaussard, p. 27.
« i&t(i.,p.94etl07.
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avec un surcroit de violence. Elles ne portaient pas sur les fautes réelles des infortunés qu'on poursuivait» leurs [accusateurs étant plutôt disposés à leur en faire un mérite , mais sur la prudence et la circonspection qu'ils montrèrent souvent dans la gestion des affaires publiques» et qui recommandent leur nom à la postérité. On les accusa donc du redoutable crime de modéranlismey et leurs intentions» leurs démarches furent incriminées de la façon la plus odieuse par des compatriotes égarés. La restauration» qui ne leur avait laissé que Texil et la misère» fut présentée comme un événement qu'il dépendait d'eux d'empêcher : < Oui» la fatale contre- « révolution du mois de janvier 1791» lit-on dans un pamphlet c composé contre Lesoinne» est son ouvrage et celui de ses com- « plices; et depuis» que n'ont-ils pas fait encore? Au lieu de tour- « ner toutes leurs espérances du côté de la France, n'ont-ils pas « continué à composer avec le despotisme» écrit des volumes « adressés à S. M. rEmpereur^ où ils imploraient et sa bonté et « sa justice? Ne sont-ce pas là des outrages faits à un peuple qui « veut la vraie liberté? Et ces mêmes outrages ne sont-ils pas « faits à la fois au peuple français» puisqu'ils ont été conçus et c produits sur la terre qui accordait protection et hospitalité à « leurs coupables auteurs? Mais voyez-les donc» ces caméléons» « se retourner en tous sens pour colorer leur conduite politique» c et se disculper des justes reproches que tout bon patriote leur « fait! Les perfides! les lâches! lis ont beau dire» beau faire» ils « n'auront plus dorénavant que des aristocrates pour partisans» « et ils ne tromperont plus que des imbéciles ^ » A Liège» le mépris public eût fait justice d'une semblable accusation ; mais à Paris les faits n'étaient pas connus, et le langage soumis de 1790, si l'on ne tenait compte des circonstances» constituait» en 1793»
. > y. une pièce adressée Aux républicains français; eUe forme un in-8* de 16 pages, publiée Paris en 1798, et nous a été communiquée, avec trois autres où se trouvent des extraits de procès-verbaux de l*assemblée des réfugiés, par feu M. Scbayes. Toutes quatre, elles sont d'une excessive rareté, et nous ne les avons rencontrées dans aucune des grandes collections de brocbures qu'il nous a été donné de consulter, notamment à la bibliothèque royale et & celle de la TUle de Bruxelles.
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un erroné 4e lèse-iiâlion ^ Les falriote&, «i cruôlleiDeivl poorsoî- 'YÎs, étaient aussi les furomoieiirs des réserves ajoutées au vole de réuaion, et ces réserves^ envisagées fiar les oommissaires de la Convention comme injurieuses pour la France, ajouiaieni aui dangers de leur position.
Les députés du pays de FranchiinoDt doonàrent le signal du schisme, en venant réclamer du conseil de h cemmune (17 mai), qui raccorda avec empressemeaU un local pour y dâièérer à part *. On sait que ce district avait voté la néunion sans réserve, et que plusieurs de ses représentants se feisaieiii remarquer par l'eKaltation de leurs opinions. Dès lors il y eut deux assemblées ' x)béissant à des tendances différentes, et présentaat en petit le tableau des convulsions palitiques qui agitaient la Convention : parmi les Liégeois, dominaient les idées de la Gironde ; parmi les Francbimontois, celles de la Montagne.
Ces dissentiments, qui ne s'étaient encore divulgués que par des querelles particulières et par des dénonciations dans les journaux ^ firent explosion lors des événements des 31 mai et â juin. Les Liégeois éprouvèrent le contre-coup de la proscription qui frappa les Girondins, leurs amis, et un acte généreux, suggéré par Heokart, vint aggraver leurs prétendus torts. Lebraii, ministre des affaires étrangères, se trouvait au nombre des proscrits. Lebrun avait rendu des services de toute espèce aux Li^eois, au milieu desquels il avait vécu plusieurs années *. Il était, dans la
> Bassenge, dans sa brocbure : /• N, Bttssngt de UégeéP, Channsard^ p. 14€ et 149, montre parfaitement Tabsurdité de Taccusation dont loi et ses amie étaient l'objet. Voir surtout, p. 140, la vertueuse chaleur quMl met a défendre le respectable bourgmestre Fabry, accusé d*être un agent de La Haye et de BeriM,
> Moniteur, n* 140, du 20 mai 1798.
' Elles siégeaient Tune et l'autre au Palais Cardinal.
« La feuille de Marat, ouverte à tous les dénonciateurs, avait atUqoé les liégeoiis qui lui répoiMlirent. Nous lisons à ce sujet, dans le procès-yerfatl di 90 avril : < L'assemblée agrée la lettre qui a été lue par Bassenge cadet, adressés « au citoyen Marat, pour lui donner des explications sur un DaJt erroné, avancé < dans une lettre insérée dans son numéro du i9 de ce mois. »
■ 11 avait même épousé une Liégeoise, 6t« pour se dérober aux redierclftes. il portait quand il fut arrêté le nom de Brassew, lÀégeoû,
[ll9S| (»[AKITKB XXI. 187
GonjoDcture^ fort dangereux de prendre sa défense, mais l'assemblée liégeoise n'hésita pas; elle adopta une lettre qui fut publiée, et qui portait témoignage en faveur du patriotisme de Taceusé * : Celui qui, en i789« disait-elle, fut atteint d'un décret de prise de corps par le gouvernement général des Pays-Bas, pour avok propagé les principes de la révolution française; qui, en 1790, fut proscrit par le Congrès belgique, pour avoir soutenu la démocratie brabançonne; qui fut décrété par la chambre deWetzlaer, lorsqu'il consacrait son talent et ses veilles à la défense des malheureux Liégeois toujours idolâtres de la liberté, toujours victimes du despotisme; celui que le collège électoral de TEmpire, assemblé à Francfort pour le couronnement de Léopold, bannit de toute f Allemagne, parce qu'il avait constamment travaillé à en bannir la servitude; celui enfin que la commission impériale, établie à Liège lors de la rentrée de l'évéque, dévoua à l'écbafaud, celui-là sans doute, élevé par la république française au poste de son ministre, n'a pu ni la tromper ni la trahir... »
Cette lettre fut publiée, et devint pour la montagne liégeoise une eccasion de redoubler ses attaques. D'abord les Franchimontois se transportèrent au conseil général révolutionnaire organisé à J'eecasion des derniers événements (iO juin), pour c protester de € leur entière adhésion aux principes des citoyens de Paris *. »
* Nous «vons trouvé cette lettre dans le naméro 88 du Jonmoi de Paris. Elle fiorte la date du € juin, et elle est. signée : • Les administrateurs et ofliciers • municipaux de Liège, assemblés au ci-devant Palais Cardinal. F. F André, M président de la séance; /. P. Liben, secrétaire. • M. flyac. Fabry nous apprend 4|u*eUe est de Henkart. Réponse aux différentes observations puhUées dans la ^mtettê r^olute'omnatre de Uége^ etc., brocbure que nous aurons encore plus é^une occasion de citer.
' « Des députés des autorités constituées de Franchimont, Starelot et « Logne..., assurent le conseil de leur attachement inviolable à la république K française, à laquelle ils se sont réunis les premiers; ils protestent de leur M enUère adhésion aux princli^es révolutionnaires des citoyens de Paris. lie ,t «onseil témoigne le plaisir qu^il ressent de voir dans son sein ces braves M citoyens, auxquels on donne le nom de CordéUers du pays de Uége. > Monilewr, n* 164, du 13 juin 1793. Yoiel l'Adresse adoptée à cette ooeasion par les Franohi*
268 HISTOIKE DES BELGES. [1795]
Cinq jours après (i5 juin), une députation des sans-culottes de Uége — indicalioD qui peut conveuir indistinctement à une fraction de rassemblée liégeoise ou à l'assemblée franchimontoise — y parut encore pour faire la même déclaration , et désavouer la lettre à Lebrun ^ Cette lâche attaque contre un homme proscrit par un parti politique à qui la pitié était inconnue, mettait aussi en danger ceux qui avaient si généreusement embrassé sa défense, et dès lors les modérés, c*est à dire les hommes les plus mar-
montois, telle qu^eUe a été insérée dans le Journal des débats et de la correspondance des Jacobins de Paris (n* du 13 juin 1793); elle est caractérîsUque : « Lorsque nos concitoyens, opprimés dans leurs foyers ou combattant aux « frontières, ne peuvent faire entendre leurs vœux ni exercer leurs autres « droits politiques, nous, leurs mandataires, qui connaissons intimement ces « vœux, qui sommes chargés de leur confiance, et qui venons d'être les témoins « impartiaux des événements qui se sont passés dans cette vaste cité, le ber- « ceau, le boulevard de la liberté, nous regardons comme un devoir sacré poor c nous d'élever la voix dans la conjoncture orageuse où se trouve la république. « Nous déclarons donc avec franchise et vérité, à tous les citoyens de la France, i que le calme, la fermeté, Tunion, Tordre et la sagesse que le peuple de Paris « vient de montrer en se levant en masse contre l'oppression, sont de nouveaux « titres à l'admiration des hommes et à la reconnaissance de toute la répa- « blique. Nous déclarons que les principes révolutionnaires, les sentiments « républicains de nos concitoyens sont entièrement conformes à ceux des sec- « tions, des autorités constituées, des sociétés populaires, et en général de tous « les citoyens du département de Paris, et que nous adhérons en leur nom aux « mesures sages et vigoureuses que la Convention nationale s'est engagée à « prendre, pour faire marcher à grands pas la révolution à son but, et pré- « senter incessamment une constitution digne des Français, qui fonde Tunilé « et l'indivisibilité de la république, la liberté, l'égalité et le bonheur du « peuple, non sur de vains mots, mais sur des bases réelles et inébranlables. « Arrêtons d'adresser cette déclaration à la Convention nationale, et de la com- « muniquer aux autorités constituées et aux sociétés populaires de la cité de « Paris. /. F, Jehin, président; Malhieu Colson, secrétaire. » Ce président Jehin était un prêtre défroqué qui avait du reste le cerveau malade, ce qui peut loi servir d'excuse.
< « Une députation des sans-culottes de Liège vient lire une adresse contre * « l'aristocratie des richesses et contre les aristocrates de toute espèce. Elle « applaudit au patriotisme des sans-culottes de Paris, qu'elle regarde comme « ses frères; elle désavoue la lettre écrite par des Liégeois au ministre Lebrun, « et déclare n'avoir aucune connaissance de cette lettre. Mention civique aa « procès-verbal. » Moniteur, n* 169, du 18 Juin 1793.
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qaants de réniigpration liégeoise, voyant leur liberté, leur existence même compromises, cherchèrent une retraite où ils pussent se faire oublier; quelques-uns s'enrôlèrent dans la compagnie de volontaires belges qui partit pour la Vendée \ ou quittèrent Paris pour s'établir aux environs '. On lit encore le nom de Bassenge aîné dans le procès-verbal d'une séance, du 7 juillet, où les réfugiés, convoqués extraordinairement déclarèrent accepter la constitution qui venait d'être décrétée ' ; Bassenge lui-même nous apprend * qu'il rédigea le discours prononcé à la barre de la Convention, et qu'il refusa la présidence pour la faire déférer à un vrai sans-cidoUe ^. Mais peu de jours après, s'acheva le mouvement montagnard qui, depuis trois mois, se préparait parmi les réfugiés, et qui assura la prépondérance aux avancés du pays de Franchimont.
Dans l'assemblée liégeoise, la retraite des modérés les plus capables avait laissé le champ libre à leurs adversaires, qui en profitèrent pour faire prévaloir leurs idées, et pour donner cours à leura rancunes; car les timides, comme toujours, crurent se faire de leur condescendance un moyen, d'échapper aux dangers dont étaient menacés ceux qui ne se ralliaient pas à la Montagne. On commença par désavouer la lettre à Lebrun (11 juillet), c Sur la « proposition d'un membre, lit-on dans le procès-verbal, l'assem- « blée déclare que ceux des administrateurs et officiers munici-
< paux de Liège qui ont écrit la lettre à l'ex-ministre Lebrifti, ont « perdu la «onfiance des Liégeois. En conséquence, elle en
< déclare les auteurs et adhérents complices de la fraction giron- « dine et brissotine, anéantie par la Convention nationale lors
Entre autres, Bassenge cadet.
Fabry et Henkarl allèrent habiter Versailles.
* Le procès-verbal» où cette acceptation est consignée, est écrit en entier de la main de Bassenge aîné. L'acceptation de la Constitution de 1793 par les Liégeois fut portée à la connaissance de la Convention le 9 juillet, et à celle de la commune le 11. Voir le Moniteur, n*' 199 et 196, des 11 et U Juillet 1793.
* J. N. Bassenge de Liège à P. Chaussard, p. 109. » Ubert.
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# des jotH^né^ méoïwMeè des 31 mai, 1^% 2 et 5 jaio^deraier^» Comme si ce n'était pas assez â*Qii désaveu qui, fait en dis tels termes, pourvait devenir un arrêt de proscription ', on aggrava encore Todieux de ce procédé, en décidant qu'on enverrait b liste des signataires aux sociétés populaires ' et aux autorités. Ensuite on décréta que les Franchi mon tois seraient invités à se réunir aux Liégeois. En temps de troubles, il est dans la nature des opinions exaltées, comme plus énergiques, de déterminer autour d'elles un mouvement d'absorption qui entraine avec une force irrésistible, et l'assemblée franchimontoise imposait ses tendances. L'offre ne pouvait manquer d'étne accueillie; les Franchimontois demandèrent seulement qu'on arrét&t les bases sur lesquelles s'effectuerait la réunion. Des commissaires furent nonimés des deux paits (iS juiliel) \ et on finit par convenir c de se former en assemblée générale, € qui prendrait la dénomination Rassemblée populaire composée « des citoyens sans-culottes des ci-devant pays de Liège, Franc chimont, Stavelot et Logne, dans laquelle on délibérerait à la c majorité des sufArages sur les grands intérêts de la république, « en ce qni pourrait intéresser et concerner l'assemblée. »
La réunion effectuée, on adopta la profession de foi civique imposée aux membres de l'assemblée (15 juillet); elle était destinée c à distinguer les bons patriotes de ceux qui ne l'étaient pas, >
1 Les extraits des procès-verbaax publiés dans le JowwA de la provimee de Liège s'arrêtent au 7 juillet 1793. Les détails que nous donnerons sur les séances postérieures à cette date, sont puisés dans les quatre brochures de M. Schayes que nous avons précédemment signalées.
* Si cela n'eut pas lieu, on en fut eni grande partie redevable à l'épouse du général Ransonnet Cette dame, qui est morte à Liège en 1S42, dans un âge fort avancé, utilisa en faveur de ses compatriotes le crédit dont elle jouissait auprès de plusieurs membres fort influents du comité de salut public. Bassenge notamment, qui fut arrêté à trois reprises différentes, dut la vie à son infatigable intervention.
* Nous avouons toutefbis ne pas trop comprendre ce que le procès-verbal entend par la litte dès signataires, car la lettre à Lebrun, telle du moins que Vt publiée le Jottmal de Paris, ne porte que la signature du président et ceUe do secrétaire. y
* Ce furent, pour les Franchimontois : Deikier, BrùcKe, JMn et PeiUbois; pour les Liégeois : J. F, J, Briarî, F. S, Comesse et P. T. J, WHmotte.
eC déeréiajft coBWie principes les points suivants : c 1<> la réunion « pare et sitnpfe des pays de Liège, Francfaimont, Stavelot et « Logoe à lat républîqiie française, une et indivisible ; 2* i'adhéc sion au principes de la Montagne de la Convention, et de la c société des Jacobtus de Paris; S"" l'adhésion à la révolution des « 31 mai, f, 2 et 3 juin; 4"" la soumission entière aux décrets « émanés de la Convention nationale, depuis ces mémorables « journées; tV" le ralliement à cette assemblée, comme au vrai « centre de réunion de tous les patriotes français; 6" Facceptation « de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, et de « Tacte cooatiiMtionnel présenté par la Convention au peuple « français, et déjà accepté par une très grande partie du peuple « souverain '. » « Nous déclarons même, ajoutaient les signa- « taires^. de ne plus considérer que comme de faut frères, comme « des hommes indignes de la confiance de nos concitoyens, tous < ceux qui seraient prouvés, depuis noire retraite dans Tinlé- « rieur de la république, avoir professé ou professer, dé propos c délibéré, des principes contraires aux points ci-dessus que nous « regardons comme des conditions essentielles de notre réunion « en assemblée générale, promettons de les dénoncer tous indis- « tinctement, comme nous avons déjà commencé, à mesure qu'ils c nous seront connus. »
Le lendemain du jour où Ton décréta cette profession de foi civique (16 juillet), une députation fut chargée de se rendre au conseil général de la commune , pour lui donner connaissance de la réunion: qui venait de s'effectuer, et pour provoquer l'apposition des scellés sur l'appartement occupé par le secrétaire de rassemblée liégeoise ', ainsi que la translation des archives à
1 À la date du tl-auût 1799, près de deuï cents réfugiés avaient appesé leur signature à cette pièce. La liste alphabétique s'en trouve à la fin du volume, note VI (1" édition).
' Liben. Le MonUewr rend ainsi compte de cette députation : • Une députation « des citoyens réfugiés à l^aris de Franehimont, Stavelot et Liège, se présente « au conseil, et annonce que la ligne de démarcation formée ^tre quelques- • uns d'entre eux n'existe plus ; que le» amis de Brissot, qui Tavaient excitée,
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rhôtel de ville, où elles avaient d'abord été déposées; cette double demande fat accordée. On réclama aussi du conseil le refus de passeport à tout réfugié, qui ne présenterait pas un certificat de civisme délivré par rassemblée des Liégeois et des Francbimontois réunis ^ La profession de foi fut ensuite présentée aux Jacobins (19 juillet), et Taffiliation demandée et obtenue ^ Elle fut aussi présentée à la Convention (6 août), c C'est l'expression
< simple et fidèle, disait l'adresse qui fut lue à la barre, des sen- « timents dont tout vrai Français doit être animé; c'est le syroc bole qui doit faire. exactement distinguer la grande foule des « Liégeois qui aiment h respirer l'^ir de la montagne, du petil « nombre de ceux qui pourraient se plaire encore à ramper dans
< la fange impure des insectes du marais '. »
Les hommes dénoncés avec tant d'animosité, cette Gironde liégeoise * comme disaient leurs ennemis, se défendirent, et des
« avaient été dénoncés à Topinlon publique, et que maintenant ils sont toas « réunis. » Monitewr, n* iOI, du 20 juillet 1798.
1 Les procès-verbaux du mois de juillet sont signés : T. J. Jekm président; M. Colson, J. G. Nahon, J. F. J. Briart, secrétaires.
* On lit dans le Journal des débats et delà correspondance des Jacobins de Paris, séance du 19 juillet : « Une députa tion de la société révolutionnaire des citoyens
• de Liège, Franchimont, Stavelot et autres lieux, réfugiée maintenant en
• France, séante au ci-devant Palais-Cardinal, vient demander Tafflliation; c elle fait sa profession de foi civique, qui est accueillie par de nombreux
• applaudissements. Comme la société des Liégeois réfugiés a aussi son côté ' « droit, elle la propose à tous ses membres, et ce sera le signe auquel ils
< reconnaîtront ceux de leurs concitoyens qui seront vraiment patriotes. > Suit le texte entier de la pièce dont nous avons donné plus haut quelques fragments.
* L*orateur fut Brixhe, et le rédacteur de l'adresse, Dethier, Les procès-verbaux du mois d'aoflt sont signés : Louis Pondavy, président; J. B. Briart, secrétaire ; M. Cdson, secrétaire-archiviste.
* C'est une expression que renferme une adresse Aux répubUeains français adoptée dans la séance du 1" septembre. La pensée crueUe qui avait dicté c«ite pièce se révèle dans la phrase suivante : « 0 les honnêtes gens ! Nous les avons « vus chez Gensonné, Brissot, Guadet, Vergniaud et semblables, aviser aux
< moyens de sauver leur pays , c'est à dire la France leur nouvelle patrie. « Comme ils vous arrangeaient ces factieux, ces brigands, ces anarchistes, ces t sans-culottes, en un mot ces scélérats de jacobins ! » Le procès-verbal de la séance du 1** septembre est signé : P. F, Bekr, président; /. G. Bemari, J. F. Charlier, et G. Marîigny, secrétaires.
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aflSche^ collées aux mars de Paris associèrent le public à ces querelles; plus d*une fois aussi des dénonciations arrivèrent à la barre du conseil général de la commune et à la tribune des Jacobins ^
Les administrateurs de Mons, avons-nous dit, conservèrent aussi leur organisation en France, avec le titre d'Administrateurs du département de Jemmapes. Leur président et leur orateur habituel était l'avocat Delneufcourt, phrasier insipide et inintelligible, qui plus tard fit partie de l'administration centrale belge. Les renseignements nous manquent sur les deux premiers mois de leur séjour en France, mais à Tépoque de la proscription des Girondins, on les voit se présenter au conseil général de la commune (i6 juin), « pour jurer union et fraternité aux citoyens de « Paris, et donner leur adhésion » aux événements des 31 mai et S juin. Ils reçurent les Télicitations d'Hébert, qui proposa de leur accorder un local pour se réunir, et cette motion fut adoptée '. Onze jours après, ils se présentèrent à la barre de la Convention, pour la féliciter de l'achèvement de la constitution (â7 juin), et pour solliciter le droit d'avoir des représentants dans cette assemblée, « afin que leur département fit, de fait, partie de « la république, quoique son territoire fût occupé par l'ennemi ^ » La demande était fondée en droit, puisque le Hainaut avait été
> Le journai de cette société fameuse est fort mal fait. Nous croyons qu'il s'agit des querelles entre les Liégeois, dans ce passage de la séance du 28 juillet : « Un Beige raconte ses malheurs à fa société, et dénonce son oppres- « seur, qui cherche à le devenir de la nation entière, par ses manœuvres à « Paris, où il s'est immiscé jusque dans les administrations les plus impor- « tantes de la république. Au moment de le nommer, la société rengage à taire c son nom, pour qu^on ne l'avertisse point, et à poser sa dénonciation sur le « bureau, afin qu'on en tire ie parti dont elle est susceptible. • Dans la séance du 31, on lit encore: « Une députation de Belges vient se plaindre des calomnies « inventées contre eux par les Belges venus dernièrement à la société. Elie « demande que des commissaires soient nommés pour examiner, avec eux et « les plaignants, les délits que ces derniers reprochent, et si quelqu'un est « coupable, ils s'empresseront de le chasser de leur sein. >
• Moniteur, n* 170, du 19 juin 1793.
^ Ibid., n- 181, du 30 juin 1793. ^
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transformé en département français; mais elle contrariait les projets de la Convention sur notre pays, et elle alla se perdre dans les cartons du comité de salut public.
La décision prise sur la motion d^Hébert avait éprouvé sans doute des difficullcs d'exécution, car, dans le mois de septembre (le 8), les mêmes administrateurs reparurent à la barre du conseil général de la commune, demandant qu*on appuyât la pétition adressée par eux au ministre de Tintérieur pour en obtenir un local ^ Ensuite ils remirent une adresse à la Convention (18 septembre), peur rengager à ne pas gouverner militairement la Belgique, comme la proposition en avait été faite, mais à prendre seulement des précautions contre les intrigues du clergé et de la noblesse '. Duhem, qui était indirectement attaqué', récrimina violemment contre un des signataires S et fit décréter sa comparution devant le comité de sûreté générale.
Les autres provinces belges ne paraissent pas avoir fourni on grand nombre de réfugiés; nous en avons dit la cause, et nous avons dit aussi comment, h la difierence du Hainaut et du pays de Liège, il ne s'y trouva pas d'administration qui dût émigrer. Le Mouileury dont la rédaction est fort négligée, signale des réfugiés bdges demandant un local à la commune ', adhérant à la constitution de 1793 S figurant à la fête du 14 juillet ' et à celle du iO août, où ils marchèrent traînant dans la boue une aigle impériale ^; le Journal des Jacobins parle de patriotes belges admis dans la société ', d'autres qui lui sont dénoncés comme de faux
< Moniiewr, n* %&%, du 9 septembre 1798.
* La pièce se trouve dans le iournai des débats et de la œnespondanei en Jacobins de Paris, n" du 19 vendémiaire an il.
' Nous dirons plus tard le langage qn'il avait tenu, peu de lonrs auparavant, à la Convention et aux Jacobins. i
* GkiUengien (GuUlemingen), dit le Moniiewr, n* i64, du 91 sepienbfel?». ' ifomieuf , ur liO, du 30 avril 1793.
• Ibid., n- 193, du 12 juUlel 1798.
^ Ibid., n- 190, du lSiuin€tl793.
• Ibid., n* 224, du 11 août 1793.
' Journal des débals et de la correspondance des Jacobins de Paria^ séanoea des 15, 20, 29 avril et 3 mai 1793.
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frères S d'une société de Brabançons qui transmet des nouvelles alarmantes ^; mais ces notions sont vagues, et ne contiennent rien qui fasse supposer une organisation '.
La Convention accorda des secours pécuniaires aux réfugiés, qui ne purent être placés dans les administrations ou dans l'armée; mais ils furent insuffisants et mal distribués *. Au mois de juillet, époque où une somme de 150,000 livres fut votée sur la proposition du comité des finances (le 18), 120,000 livres avaient déjà été consacrées à un semblable usage ^; quatre mois après (29 novembre), on accorda une nouvelle somme de 1S0,000 livres.
On a peu de renseignements aussi sur Torganisation militaire des réfugiés belges. Au mois d'août, Duhem fit décréter Tannulation de tous les brevets d'officier délivrés par. le comité que Dumouriez avait établi à Bruxelles; seulement, à la demande de Merlin de Douai, on admit une exception en faveur des Belges qui avaient fait la campagne de 1792 ^. Parmi ces officiers se trouvaient des hommes qui contribuèrent puissamment aux succès militaires de la France; Dumonceau, Ransonnet et Jardon ^ sont cités avec éloge dans plusieurs rapports transmis à ' la Convention. Un autre Belge, Albert Legros, parvenu déjà alors au grade de chef de brigade, était aussi destiné à parcourir une brillante carrière, quand il tomba au pouvoir des Autrichiens et
< Joumai des Débats, etc., séance du 20 septembre 1793.
* Ihid., séance du 9 octobre 1793.
s C'est dans les procès-verbaux des réfugiés Uégeois que nous'avons trouvé le renseignement le plus précis. A la séance du 24 avril 1793, il fut arrêté de choisir, pour distribuer les secours accordés par la Convention, une commission formée de vingt-quatre individus, moitié Belges, moitié liégeois. Le procèsverbal donne les noms des commissaires liégeois, mais non ceux des autres.
* Bassenge nous apprend qu'il ne reçut que 300 liv. en dix mois de temps. > Voir le rapport de Real. Moniteur, n» 202, du 21 juillet 1793.
* Moniteur, n* 211, du 2 août 1798.
' Voir; sur Dumonceau, une notice de M. le baron de Stassart, dans les BuUetins de VAcadémie royale des sciences et heUes-lettres de Bruxdles (vol. III, p. 472), et sur Jardon et Ransonnet, des articles de M. F. Van Hulst, dans la Revue b^e (vol. II, p. 6, et vol. m, p. 411)^
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fu^t exécuté comme déserteur (17 août). Le Moniteur nous fournit, sur ce malheureux officier, des détails qui excitèrent dans la Convention un vif intérêt; en voici lanalyse : Albert Legrôs, né à Corbais près de Wavre, émigra en 1789, avec un grand nombre de ses jeunes compatriotes, obtint le grade de major dans Tarmée du Congrès belge, et fut ensuite mis en prison à cause de sou attachement à Van der Mersch. La restauration le rendit à la liberté, et à l'époque de la première invasion il obtint du comité militaire de Bruxelles, avec le grade de colonel, la mission d*orgauiser un régiment. Lors de l'évacuation de la Belgique, il fut chargé du commandement de Saint-Quentin, et fait chef de brigade peu de temps après. Il commandait en cette qualité aux avant- postes de Tarmée du Nord, quand, le 17 août 1793, il fut entouré dans la forêt de Mormal par des forces supérieures, fait prisonnier et conduit devant le généralissime de Farmée autrichienne, qui le condamna a être fusillé; ce fut sans doute à titre de déserteur, ce qui nous fait supposer, quoique les pièces n'en disent rien, qu il prit service, en 1791, dans Farmée autrichienne. Legros, conduit au lieu du supplice, refusa de se laisser bander les yeux, en disant qu'un républicain savait braver la mort. Les soldats chargés de le fusiller hésitaient à exécuter un ordre aussi barbare; il leur dit de ne pas trembler, et ses dernières paroles furent : « Je « meurs pour la liberté, mais^ les Français vengeront ma mort. » Sa veuve, Ursule d'Âubremez, présenta une requête à la Convention, qui lui accorda un secours provisoire de 1,000 livres, et ordonna Tinscriptibn du nom d'Albert Legros sur la colonne du Panthéon destinée à perpétuer le souvenir des citoyens qui avaient bien mérité de la république ^
D'après ce qui a été dit plus haut, on voit que le décret de la Convention, qui prescrivait l'incorporation dans l'armée française des bataillons formés par le comité militaire de Bruxelles à l'époque de la première invasion ', n'avait pas été exécuté. Il exis-
1 Voir le MoniUwr, n** 32 et 89, des 23 octobre et 19 décembre 1794. * Sur ce décret, daté du 26 janvier 1793, voir plus haut, p. 192.
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tait efiectivement encore un noyau d*armée belge, qui fut réorganisé huit mois après la retraite de Dumouriez. Le iO novembre» Gossuin présenta à ce sujet un rapport au nom des comités de salut public et de guerre. < Il y a, dit-il , sur les frontières du « nord, des régiments étrangers qui sont tous incomplets; il y < en a même qui ne sont composés que de treize soldats, et où c Ton compte vingt-six officiers. Cela vient de ce qu'on remplace t les officiers aussitôt qu*ils sont tués, et qu'on ne recrute pas c pour remplacer les soldats. » Ces régiments se composaient de Hollandais, de Belges et de Liégeois, pour la plupart déserteurs des régiments autrichiens, et le projet, qui fut adopté, ordonnait de les réunir h Péronne, pour en former des bataillons sur le mode adopté dans Tarmée française : il était prescrit de soumettre à un examen rigoureux les brevets et les opinions politiques de ceux qui en étaient pourvus; les officiers, qui ne pourraient trouver place dans la réorganisation, devaient continuer, jusqu'à ce qu'il y eut des emplois vacants, h y faire le service comme adjoints, en conservant leur grade et le traitement qui y était attaché ^ Ces nouveaux bataillons prirent le nom de bataittons de tirailleurs. Si Ton peut ajouter foi à plusieurs documents de l'époque, les Belges et les Liégeois y fournirent un total d'environ 20,000 hommes *. Â la fin de i793, une partie de ces soldats étaient en garnison à Amiens '.
* MofUteur, n« 52, du 12 novembre 1793.
* Comparez un discours prononcé par Michiels aîné, de Bruxelles, avec une adresse de l'administration centrale belge (Recueû des arrêtés et proclamations des rejprésentants du peuple français, vol. 111, p. 10, et vol. IV, p. 150), et avec une adresse des Gantois. (Moniteur, n' 34S, du 4 septembre 1795.)
* On lit dans un rapport d'André Dumont, du 29 décembre : « Huit mille « Belges bien armés sont, depuis un mois ou cinq semaines, à Amiens ; ils « avaient à leur suite environ huit cents femmes qu'ils faisaient loger avec ■ eux, et à cause desquelles il arrivait chaque jour des scènes. Le grand éroé- « tique national a balayé ces corps. » Moniteur, n* 104, du 3 Janv. 1794.
La France à l'époque de la défeotîon de Dumouriez. — Principaux éTénements de la campagne de 1793. — La Belgique au commencement de 1794. — Effet des concessions du gouvernement autrichien. — Dons patriotiques. — François II en Belgique. -^ Détails sur sa réception et sur son inauguration à Bruxelles. — Ouverture de la campagne de 1794. — Accueil fait en Belgique aux demandes de renforts du gouvernement. — La légion de r archiduc Charles. — L'abandon de la Belgique décidé. — Les réfugiés belges en France. — Bataille de Fleuras.
A. aucune époque, la révolution française ne fut dans une situa* tion si difficile que pendant les trois mois qui suivirent la défec* tion de Dumouriez : les frontières envahies sur tous les points, la division au sein de la Convention, l'anarchie dans le gouveroement, TOuest en feu , le drapeau blanc victorieux promené en dehors des limites de la Vendée, les Anglais dans Toulon, Lyon soulevé contre les Jacobins, et la moitié des départements insuif es en faveur des députés proscrits par la Montagne; qu*il fallut d'audace pour affronter de tels périls, de sacrifices pour les surmonter! Par la vigueur avec laquelle elle défendit le territoire national, la Convention a bien mérité de la France, et on ne ravale ni sa gloire ni ses services, en rappelant les'dispositioos maladroites d'une coalition qui comprenait la plupart des États de TEurope, d'une coalition plus formidable que celle qui avait
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menacé Louis XIV, et à laquelle il mauquait seulement un chef militaire comme Eugène ou Marlborough.
Quatre puissances à la fois attaquaient la France au nord et à Test. L'énergie du sentiment révolutionnaire s'était révélée et Texpérience avait profité aux alliés. Ce n'était plus, comme en 1792, une armée peu nombreuse, croyant, dans sa présomption, n'avoir qu'une promenade militaire à faire jusqu'à Paris. Des montagnes de la Suisse à l'Océan, près de 300,000 hommes % Autrichiens, Prussiens, Hollandais, Anglais, Hanovriens et Hessois, s'apprêtaient à passer la frontière; à elle seule l'Autriche en avait fourni le tiers. Mais cet immense déploiement de forces allait se briser contre la formidable unité imprimée par la Convention à ses mesures de défense.
La défection de Dumouriez laissait à découvert la partie vulnérable du territoire français. Pour défendre le département du Nord menacé par 80,000 ennemis, Dampierre n'avait qu'une armée de âO,000 hommes, démoralisée par ses revers et par la fuite de ses meilleurs officiers. Nul obstacle sérieux n'étaij. à craindre. En douze jours de marche, les alliés auraient pu arriver sous les murs de Paris '; il ne fallait pour cela que de l'activité et de la résolution. On explique l'inaction du généralissime de l'armée impériale, pendant les dix-huit premiers jours qui suivirent la bataille de Neerwinden, par la nécessité d'observer la convention conclue avec Dumouriez ; mais cette inaction, continuée après que larmée française eut rompu avec son chef, n'a pas d'excuse. Au lieu de pousser vivement le cours de ses succès, le prince de Saxe-Cobourg se rendit au congrès d'Anvers, où une déclaration lui fut prescrite (5 avril) qui révoquait celle que précédenimeut il avait publiée de concert avec Dumouriez. L'Autriche
> Mémoires tirés des papiers d*Wi fumme d'État, II, Î68.
* Ibid, II, 5^23. Dans la discussion sur le décret du 9 vendémiaire an iv, Merlin fit aussi cet aveu : « Si les Autrichiens D*ont pas pris Douai, qui n'avait pas « pour quinze jours de vivres, et Cambrai, qui était reconnu ne pouvoir pas « tenir huit Jours, si enfin ils ne sont pa» venus droit à Paris, à qui le devons- < nous, si ce n'est à un miracle du génie de la liberté? •
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ne renonçait plus à faire des conquêtes, engagement qui d*abord avait été pris en son nom ^ ; ses projets, couverts encore d*un léger voile, ne devaient pas larder à se manifester.
Cinq jours avaient été perdus; trois autres le furent encore, et quand les Impériaux s'avancèrent enfin (13 avril), toujours avec une excessive circonspection, Dampierre avait eu le temps de rétablir Tordre parmi ses soldats, et de leur rendre quelque confiance. Cette lenteur dans les mouvements annonçait Tintention de faire une guerre méthodique. On ne voulut pas pénétrer trop avant dans le nord de la France, avant que les Prussiens se fussent rendus maîtres de Mayence, et on se contenta de gagner nue forte position sur FEscaut. Après une résistance vigoureuse» Coudé et Valenciennes capitulèrent à quelques jours d'intervalle (juillet) ^. Cobourg déclara prendre possession de ces deux villes au nom de Tempereur. Une jointe, instituée par un commissaire venu de Bruxelles, prit Tadministratiou du pays conquis, et commença par y rétablir Tancien régime; quelques mois plus tard» une déclaration impériale y attribua juridiction au conseil de Hainaut. Les projets de la coalition venaient au jour : ce n'était plus à la révolution, mais à la France telle que Pavait laissée Louis XIV, qu'elle entendait faire la guerre. Le cabinet de Vienne voulait — prétention bien légitime après tout — recouvrer ce
1 La première déclaration du prince portait que, s'il joignait ses troupes à celles de Dumouriez, ce n'était que « pour coopérer en amis et en compagnons
• d'armes, dignes de s'estimer réciproquement, à rendre à la France son roi
• constitutionnel, la constitution qu'elle s'était donnée, et par conséquent les « moyens de la rectifier si la nation la trouvait imparfaite, et ramener ainsi en « France, comme dans le reste de l'Europe, la paix, la confiance, la tranquillité « et le bonheur. » Le prince déclarait encore < qu'il ne venait pas sur le terri-
• toire français pour y faire des conquêtes, et qu'il regarderait comme un d^pôl « sacré les places fortes qui lui seraient remises. • La seconde déclaration révoquait la première, et rétal>Ussait l'état de guerre entre rAutriche et la France.
' Gondé capitula le IS juillet; Valenciennes, le 28. Un journal de l'époque dit que la garnison de cette dernière ville comprenait environ 300 réfugiés belges et liégeois qu'on se proposait « de conduire dans l'intérieur du pays, sans « que Ton sût quel sort leur était destiné. • Esprit des gazeius, 1793, II, 115.
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qu'il avait perdu moins d*an siècle auparavant ' dans le Hainaui et dans la Flandre , et la cour de Londres espérait s'indemniser par la possession de Dunkerqué, objet de sa longue convoitise.
Cet empressement porta malheur. Il exaspéra les Français de toutes les opinions, et sous les yeux mêmes du gouvernement, les murs de Bruxelles se couvrirent de proclamations qui appelaient les émigrés « à prendre les armes pour empêcher le démembre- « ment de leur malheureuse patrie. » Dumouriez, soupçonné d*étre Tauteur de ces publications, quitta précipitamment la Belgique, et plusieurs des officiers qui avaient pris part à sa défection furent arrêtés. La conduite du ministère autrichien fournit aussi un prétexte de retraite au cabinet de Berlin, qui s'était engagé à contre-cœur dans cette nouvelle campagne contre la France, et qui, entrevoyant plus d'avantages réels pour lui à diriger ses armées vers la Pologne, où il comptait bien obtenir sa part dans un nouveau démembrement, observa une neutralité de fait immédiatement après la reddition de Mayence (24 juillet) *. Ainsi le concours d'un de ses principaux membres fut perdu pour la coalition, précisément vers l'époque où la bataille de Hondschoote dégagea Dunkerque (8 septembre). Peu de jours après, le Quesnoi, où se trouvaient des réfugiés et dont la garnison avait même un Belge pour commandant (11 septembre), fut obligé de se rendre à Clerfayt; mais les soldats français avaient retrouvé leur assurance, et le prouvèrent à Wattignies, où ils livrèrent un combat qui força les Impériaux à lever le siège de Maubeuge (16 octobre). Â la fin d'une campagne si brillamment commencée, l'Âulriche n'avait obtenu, pour tout résultat, qu'une position douteuse sur la partie supérieure de l'Escaut.'
Quaud la guerre recommença Tannée suivante, la Vendée était
1 Le traité d'Utrecht seul (1713) avait donné aux conquêtes de Louis XIV en Belgique la sanction du droit.
* La Convention avait de singuUers ennemis dans ces officiers prussiens, qui se montraient aussi enthousiastes de la MaruHlaiu que les Français eux-mêmes. Mémoires tirés des papiers d'un homme d'État, II, S47.
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domptée, Toulon repris, le mouveoneat fédéraliste comprimé, les Espagnols et les Piémontais tenus en échec anx Pyrénées etaui Alpes, et plus de 300,000 hommes, remplis d'un patriotique enthousiasme, s'apprêtaient à délivrer le territoire national au nord et à Test, comme il Tétait déjà sur les autres points. La suppression récente du conseil exécutif concentrait tous les pouvoirs dans la Convention, ou plutôt dans ce terrible comité de salut public dont la volonté puissante allait ouvrir pour la France une longue suite de succès militaires.
La Belgique était condamnée à servir encore une fois de champ de bataille. Son attitude la montrait résignée à accepter le sort que lui préparaient les événements, le maitre que lui réservait la victoire. La condescendance extrême du gouvernement autrichieo ne lui profitait pas plus que jadis ne Tavaient fait ses rigueurs, et ceux à qui s'adressaient ses concessions les déclaraient insuffisautes et peu sincères. Une dépêche récente avait ordonné de reprendre, avec les députés des provinces, la liquidation des dettes de la révolution (24 janvier) ; au lieu d'attribuer les retards de cette liquidation aux nombreuses difficultés qu'elle soulevait, on ne voulut y voir que les effets de la mauvaise volonté des hommes du pouvoir; on consentait à rendre justice aux bonnes intentions de l'Empereur, du gouverneur général, du ministre même, sans leur tenir compte des embarras qui en entravaient l'exécution '; il eût fallu la solution immédiate de toutes les difficultés. L'irritation était si grande que, dans une jointe tenue en présence de l'archi-
1 « On voit, disait Feller, que si Tempereur et son illustre frère ne perdent « pas de vue les intérêts de la Belgique, leur excellente volonté est entravée « par des obstacles toujours renaissants. Car cette liquidation, acceptée avec
• tant d'empressement par les États de Brabant, est restée pendant plusieurs
• mois dans une sorte d'abandon et d'oubli, par les restrictions, modifications,
• tournures et formules que voulaient lui donner ceux pour qui elle était une « espèce de défaite et pouvait être encore un aliment de division. Les autres
• projets que la justice du prince, de concert avec le lèle des bons citoyens,
• avait conçus, sont également restés dans un état de suspension, et de tous « les vœux publics, il n'en est aucun qui arrive à sa pleine consommation. » Journal historique et littéraire, 1794, 1, SOIS.
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duc Charles, le comte de Limminghe, Torgaoe le plus fougueux du parti conservateur, s'écria qu'il préférait aux vexations actuelles le système des carmagnoks ^ Ces concessions, si peu goûtées des partisans des États, avaient d*autre part irrité les Joséphistes qui en pâtissaient, et avec eux une fraction considérable de l'opinion démocratique. Le gouvernement restait ainsi livré à de conti* nuelles incertitudes, sans appui réel dans le pays, ne trouvant qu'indifférence chez les uns. et mépris chez les autres. Il n'y avait pas apparence d'insurrection, mais insouciance et découragement, ce qui était pire.
Pour donner une idée juste de cette situation, il suffit de signaler le résultat d'un appel adressé aux particuliers, pour les engager à contribuer volontairement aux frais de la guerre avec la France. Une souscription ouverte dès les premiers mois de la restauration n'avait encore obtenu qu'un fort petit nombre de signatures % quand parvint aux États des provinces une dépêche qui les engageait à prêcher d'exemple. « L'Empereur, y disait<on, a fait sans doute de grands et continuels sacrifices, et ne cessera d'en faire ; mais dans le temps que les autres États et provinces de sa vaste monarchie, moins intéressés cependant que les Pays- Bas aux succès des armes de Sa Majesté dans la présente gtferre, lui donnent aussi de leur côté des preuves réitérées de dévouement à la cause générale, et concourent très activement à ses succès par des fournissements d'hommes et d'argent, nous croirions manquer à la confiance que nous inspirent les bons et loyaux habitants de ces provinces, si nous ne leur offrions point maintenant l'occasion de déployer individuellement, par des dons volontaires et patriotiques, ainsi que beaucoup de personnes en ont déjà témoigné le désir, leur zèle pour la cause
< Voir une lettre de Tarchlduc Charles aux États de Brabanl, publiée par M. Schayes, dans le Mesioger d€8 scùnces historiques de BélgiqWy 1839, p. 83.
' Cela est si vrai, qu*entre le ministre plénipotentiaire qui ouvre la première liste, et la communauté de Genappe qui vient immédiatement après, Il y a un intervalle de deux mois. Soixante-trois souscripteurs seulement s'étaient pr^ sentes quand parut la dépêche aux Etats des provinces.
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€ commune de tous les peuples attachés à leur religion, et qui « comptent pour quelque chose les mœurs, la justice, la sûreté « des personnes et des propriétés ^ »
Les Etats des provinces montrèrent en général peu d'empressement, malgré Tardeur qu'ils affectaient dans leurs exhortations*. Quatre comités s'établirent à Gand, à Mons, à Tournai et à Namur, pour recevoir les dons, et les transmettre au comité central de Bruxelles. Afin de stimuler le zèle ^ on annonça qu'il serait, tous les quinze jours, publié une liste destinée à passer sous les yeux du monarque. Ces listes étaient divisées en trois catégories : dons absolus; engagements annuels ^ pour la durée de la guerre ou pour un temps déterminé; sommes prêtées sans intérêt, également pour la durée de la guerre ou pour un temps déterminé, soit en numéraire, soit en naatières d'or et d'argent. Dans la position où se trouvait le gouvernement, il ne pouvait espérer nn grand succès. Les partis extrêmes se réunirent contre lai : il savait, disait-on, qu'il lui était impossible de se maintenir en Belgique, et il voulait, avant de l'abandonner, en tirer jusqu'au
1 Cette dépêche, qui porte la date du SO novembre 1798, se trouve dans la plupart des journaux du temps.
' M Priez, exhortez, sollicitez, disaient les États de Limbourg, dans une cir- « culaire aux communautés de la province ; n*épargnez ni soins ni peiifes, le « salut de la patrie Texlge, le maintien de notre constitution actuelle et de la « religion, cette base unique des mœurs et du bon ordre, ce gage de rétemité « en dépend ; la conservation de nos propriétés et de nos personnes nous y « engage. Tout est perdu« tout est renversé, tout est anéanti, tout sera dans la « confusion et dans la dévastation, tout sera en feu et en flammes, si Tenragé « Jacobin parvient encore à pénétrer dans ce pays. • Les Étals de Namur, pour engager les particuliers à porter à la Monnaie les objets précieux dont ils pouvaient se passer, disaient que c^était, « pour les personnes exposées aux « excursions des brigands français, le moyen de soustraire à leur cupidité • leurs argenteries qu'elles ne pouvaient souvent cacher qu'en terre, res- « source qui était devenue tout à fait inutile, d'après les exemples récents qui « prouvaient que rien n'échappait aux recherches de ces brigands. »
> Une exhortation des États de Hainaut avouait ingénument que ces listes étaient faites pour y avoir recours au besoin.
* Pour être tout à fait exact, il faudrait dire qu'il y eut aussi des engagements limités à moins d'une année; mais ils furent en trop petit nombre poor qu'on doive en tenir compte.
[l794] CHAPITRE XXII. 285
dernier écu \ Jacobins réunionistes et conservateurs exaltés s'entendirent pour faire naître des obstacles, et la souscription Yolontaire avait, à la veille de Pouvertui^e de la nouvelle campagne, produit pour tout résultat moins d*un million de florins en dons absolus, à peu près 200,000 florins d'engagement annuels, la plupart pour la durée de la guerre, et etifin le prêt d*un capital produisant un intérêt de 75,000 florins environ. Le tiers élat contribua peu ' ; la noblesse aussi , à part quelques familles en relation avec la cour. Le clergé montra meilleure volonté; il souscrivit, non pour des dons absolus ', mais pour des capitaux prêtés sans intérêt. Et dans quelle proportion encore! La plus riche abbaye du Brabant, celle de Tongerloo, qui avait mis 300,000 florins à la disposition de Tinsurrection contre Joseph II, en trouva à peine 40,000 * pour défendre la cause du pelil-fils de Marie-Thérèse. Cette indiflerence du clergé, dans une lutte oii il
1 Voir à ce sujet, dans le sens du parti conservateur, une pièce flamande adressée Aen de Nederlanders, et dirigée contre l'avare, l'implacable^ la sanguin naire maison d'Autriche et contre son archidiabolique gouvernement. On trouve des détails sur les menées des Jacobins, dans un discours que contient le quatrième volume (p. 150) du Recueil des proclamations et arrêtés des représentants du peuple français.
' Pour donner un exemple frappant, nous paraît-il, de la faible part que prit à ces dons volontaires le peuple proprement dit, nous citerons le total des dons absolus recueillis par le comité central. Ce total s'élève à la somme de 766,066 florins. Qu*on en déduise les souscriptions des membres du clergé et des fonctionnaires, il ne restera que SI 5,058, et seulement 152,992, si on déduit encore les souscriptions du comte de Mérode et du comte de Lannoy (40,000 et 13,066). La note VU, à la fln du volume (1" édition), contient les relevés de ces listes, et différents calculs qui nous paraissent présenter de l'intérêt.
s Parmi les souscripteurs pour dons absolus, nous n'avons remarqué que cinq abbayes : Cambron, Saint-Maximin, Lobbes, Saint-Grépin et Saint-Hubert.
* Dans cette catégorie, il n'est qu'une souscription plus forte, celle du chapitre Saint-Vincent de Soignies . Cette parcimonie du clergé, mise en rapport avec les dépenses qu'il s'était volontairement imposées quatre ans auparavant, provoqua d'un Voncklste de Gand cette boutade : « L'aveuglement et le décou- « ragement pour la patrie étaient au plus haut degré, tandis que, pendant les « troubles, la générosité contre la patrie ne connaissait pas de bornes. » Jaer^ boeken der oostenryksche Nederlaném van 1780 tôt 1814 , opgesield éoor eenen tydgenoot, p. 254. Ce contemporain est l'avocat Verhaeghe, cité à la page 119 de ce volume.
986 HISTOIRE DES BELGES. [i79é]
ne pouvait se dissimuler que son existence fût en jeu, prouve Faversion profonde qu'avait vouée à la domination autrichienne celle fraction importante du parti consenratenr.
Frustré dans l'espoir qu*il fondait sur les dons volontaires , le gouvernement fatigua les États des provinces de demandes de secours extraordinaires, et ne fit qu'accroître son impopularité. On crut que la présence du jeune Empereur en Belgique amenderait ces dispositions, rallumerait quelque étincelle de Tenthousiasme dont son aïeule jadis avait été Tobjet ; on crut aussi qu'elle imprimerait une énergie nouvelle aux opérations militaires, et ranimerait le courage des troupes alliées, au début d'une campagne que la Convention' entendait rendre décisive. L'archiduc Charles partit pour Vienne, laissant les esprits incertains sur le motif de cette subite résolution, et il parvint à convaincre son frère de la nécessité du voyage.
Pour engager le parti conservateur à bien accueillir le monarque, on publia une ordonnance contre ks fauteurs du système français (4 avril). « Résolu, disait l'Empereur, de maintenir inva-
< riablement la religion et la constitution qui, depuis des siècles,
< font le bonheur des florissantes provinces belgiques, nous c avons trouvé qu'il était de notre sollicitude de seconder et c d'appuyer, par une loi sévère, le vœu public si fortement et a € généralement prononcé par l'horreur que le pays entier a € montré pour le système des Français , et dTempécher que des c factieux, ennemis de l'État et de leur patrie, émissaires ou com- € plices de ceux qui ont usurpé en France tous les pouvoirs, « n'iniroduisent ou ne répandent dans ce pays, par des complots c ou des menées criminelles, les principes du système révolution' « naire français. » Il y avait peine de mort contre ceux qui propageraient ce système en Belgique, et les précautions les plus minutieuses étaient prises pour surveiller les associations de toute espèce *.
1 Une mesure semblable était parfaitement du goûl de Feller ; aussi cette fois n'a-t-U que des approbations : « Cette pièce, dit-il, honore la vigilance pater* f nelle de Tempereur et son lèle pour la défense des bons principes, pour le
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François Ily accompagné de ses deux frères les archiducs Charlea et Joseph, du baron de Thugut et du comte de Trauttmansdorff, prit donc la route de la Belgique. A la frontière du duché de Brabant, il trouva (9 atril) une députation chargée de lui témoigner, au nom des Étals de cetle province, « leur reconnaissance de c tous les bienfaits dont il avait comblé la nation, et de lui porter € les hommages de leurs sentiments d*obéissance, de fidélité,
< d*attachement envers sa personne sacrée. » « Voire Majesté, « lui disait-on, a rétabli le règne de la confiance, ce beau règne qui c lui assure à jamais les cœurs de ses sujets belges, et, par leurs
< cœurs, leurs biens et leur fortune. Sire, ces cœurs sont à vous^ « vous les avez conquis, vous régnez sur eux et ils sont prêts à « tout sacrifier pour le maintien de votre domination. Votre c Majesté va cimenter ce règne de confiance, en donnant à ses c sujets belges la satisfaction de recevoir de sa bouche les assuc rances solennelles que leur constitution, leurs droits et leurs c privilèges seront maintenus intacts. »
A Bruxelles, où l'Empereur arriva le même jour, des précautions extraordinaires avaient été prises pour interdire l'entrée de la ville aux étrangers non munis de passeports, et surtout aux Français qui n'avaient pas obtenu les permis de résidence exigés par un édit de Tannée précédente. Le magistrat attendait à la porte de la ville, pour en offrir, selon la coutume» les clefs au souverain. Son discours représente comme complet le rétablissement de Tunion des sujets et du prince : « Le peuple reconnaissant c n'oublira jamais que Votre Majesté avait su apprécier les vrais c sentiments des Belges, et que, lorsque les ennemis de la nation c se plaisaient à en calomnier les intentions, vous lui avez renda
< la justice de ne pas douter de sa loyauté, de sa fidélité et de c son attachement inviolable aux intérêts de Faugnste maison
< d'Autriche; vous avez saisi le vrai caractère de la nation, en c comptant sur sa fidélité, et en estimant qu'elle ne pouvait être
« maintien des loU et du peuple Belgique. » JowtmI historique et littéraire, 1794, II, 1S«.
« heureuse qu'en cooservant sa constiUilioo... Pénétrée de vos « bienfaits, la nation vient vous offrir le tribut de sa reconnais- « sance, vous jurer une fidélité à toute épreuve, et cet amour reste pectueux et tendre qui attache des enfants soumis à un bon
* père; vous êtes vraiment le père du peuple; c'est avec ce litre « glorieux, si justement mérité , que le nom de l'empereur « François II passera à la postérité... » Le discours se terminait par ce trait d'une incroyable exagération : c Daignez , sire, en « y entrant, prendre sous votre protection la bonne ville de « Bruxelles; agréez-en les clefs , que ce soit l'emblème de la clef « des cœurs de tous les habitants; ils vous sont acquis. Sire, le « Belge reconnaissant respecte et aime jusqu'à l'adoration le t monarque auguste à qui il doit tout son honneur, i
Conformément à un usage ancien dont les gens sensés commençaient à sentir l'inconvenance \ les chevaux furent dételés, et l'on vit une troupe d'enfants décorés d'une écharpe blanche * faire l'office de bêtes de somme, et traîner la voilure jusqu'au portail de Sainte-Gudule où Tévéque d'Anvers, à la tète du clergé, complimenta le monarque. Après le Te Deum, le cortège se rendit à l'hôtel de ville, et le magistrat, en présentant à l'empereur les corporations bourgeoises armées, lui dit entre autres choses : « Ces « compagnies^ sire, formaient dans des temps plus reculés la « garde du dnc de Brabant, et l'accompagnaient à la guerre; nous « nous ferons toujours un devoir de partager les dangers de « Votre Majesté, si elle pouvait y être exposée; mais nous osons « espérer, sire, qu'elle n'exposera pas des jours aussi précieux « que les siens au sort des combats. » À la soirée, François I! se rendit au spectacle. Au milieu de la pièce, les acteurs chantèrent
> Voir notamment ce que dit Feller, Journal historique et littéraire, 1791, U, 111. 11 est curieux de l'entendre qualifler cet usage ûHnvention jacobine.
> « Les jeunes étudiants, Tespérance et Famour de Bruxelles, depuis Fâge de « huit ans jusqu'à quatorze, décorés d'écharpes blanches, symbole de leur
• candeur, traînaient la voiture précieuse qui renfermait notre souverain, « notre gouverneur chéri, et Tarchiduc Joseph leur auguste frère. Quel heu- « reux assemblage, et combien il a causé d'émotion! • Jouffuif de BnatUei,
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des couplets de circonstance « dans lesquels l'auteur eut le bonc beur de rendre, quoique bien faiblement, les sentiments de la c nation belge pour son auguste souverain *. »
Le quatrième jour (13 avril), se fit avec les mêmes circon- ^nces ridiculement prétentieuses la présentation des vins d*honneur, et, pendant une semaine entière, ce fut un déluge véritable de harangues laudatives ' et de pièces de vers, dont quelquesunes seulement ont le mérite de n'être que médiocres. L'empereur reçut les députations des États des autres provinces; leurs adresses contiennent force protestations de dévouement, dont lexagération devait faire suspecter la sincérité '. Un seul de ces discours, celui
1 Journal de Bruxelles, 1794, II, 79. Ces couplets étaient de la façon de Robineau, dit Beaunoir, devenu royaliste et rédacteur du Journal de Bruxelles. Il flt aussi une adresse pour encourager les dons volontaires. Le ministre ne pouvait choisir un plus ignoble avocat.
* Feller avait trop d'esprit pour ne pas sentir le ridicule de ces discours. II saisit cette occasion pour fulminer Tanathème contre la mémoire de Marc- Aurèle , de Trajan et de Titus , qui faisaient principalement les frais des métaphores en faveur de François II : « Les souverains, dit-il, doivent se défier « de ces comparaisons avec un empereur romain, froid moraliste, faux esprit, • tyran persécuteur ; et avec cet autre, fameux par sa lubricité contre la nature « et son inconséquente cruauté envers les chrétiens; même avec celui qui avait « micore trois ans à attendre pour être aussi longtemps bon que Néron. • Jou/mal kiitorique et littéraire, 1794, II, 111.
s Nous avons surtout remarqué le discours de la députation des États de Namur*, on y lit : « Nous venons déposer respectueusement aux pieds de Votre sacrée Majesté Tamour le plus pur, une soumission sans bornes et la fidélité la moins équivoque... Nous nous trouvons réduits au silence respectueux de la confusion, par Texcès de votre inépuisable bonté... Vous avez voulu nous donner des marques d'amour et de générosité qui n'ont point d'exemple dans rhistoire des meilleurs rois ; la saison la plus pénible ne peut arrêter vos désirs ; la plus aimable des reines, plus grande encore par ses vertus et sa religion que par son rang et sa haute naissance, dont Tâme bienfaisante embellit toutes les grâces, ne peut vous retenir auprès d'elle, quand son état ajoute encore davantage aux sentiments de l'inquiétude, de l'amour et de la tendresse : la cause de Dieu triomphe sur celle de l'enfant qu'elle porte dans son sein; le salut des Belges l'intéresse, et vous partez!... » Nous lisons atiëslt dans le discours prononcé au nom des États de Hainaut : « L'imagination la plus étendue ne peut atteindre le terme où notre bonheur, notre reconnaissance et notre amour seront portés. »
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des États de Flandre, se distingue par sa précision et par un toD de dignité qu'on cherche vainement dans les autres.
Le 17 avril, François II partit pour Tarmée, où il assista à Touverture de la campagne. Six jours après, il revint se faire inaugurer à Bruxelles (23 avril). Les réserves qu'il avait été question d'introduire dans l'acte de consentement demandé aux États de Brabant, prouvent combien étaient mensongères les assurances consignées dans ces discours officiels.
La cérémonie eut lieu sur la place Royale, où avait été élevée, contre Téglise de Caudenberg, une estrade ornée de riches tentures. L'empereur, entouré de ses chambellans et de ses principaux officiers, prit place sur le trône qui lui avait été préparé, et se fit lire la Joyeuse Entrée, qu'il jura d'observer. Les membres des États de Brabant, rangés par ordre dans des portiques disposés aux deux côtés du trône, prêtèrent à leur tour le serment de fidélité, puis un héraut d'armes, s'avançanl sur le bord de l'estrade, cria par trois fois : Vive leduc de Brabant! Le canon des remparts répondit à ce cri, et les acclamations de la foule témoignèrent qu'on ne croyait pas aussi prochaine la fin de la domination autrichienne en Belgique ^
Â l'ouverture de la campagne, la coalition parut un instant disposée à renoncer au système de guerre méthodique qui avait prévalu jusqu'alors. Un plan fut présenté par le major général autrichien Mack : il consistait à s'emparer de Landrecies, au centre de la ligne française, et à marcher ensuite rapidement sur Paris; on eût garanti la droite, en inondant la Flandre maritime, la gauche, en appelant du Rhin sur la Meuse une partie de l'armée prussienne qui venait de s'emparer de Mayence. Quoique tardif et en retard d'une année, le plan pouvait encore réussir, si les forces de la coalition avaient été commandées par un chef capable, surtout s'il y avait eu harmonie entre les cabinets et ensemble dans les opé-
> L'évêque d'Anvers n'était pas heureusement inspiré lorsque, ce jour-là même, dans une aUocution à l'empereur, il lui disait : « La religion, la justice « et la paix précéderont partout Votre Majesté, pour la conduire, comme par « la main, de vertu en vertu, de victoire en victoire. ■
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rations. En attendant l'assentiment de la cour de Berlin, on commença le siège de Landrecies (17 avril).
Le territoire compris entre la Meuse et POcéan allait être le théâtre principal des hostilités. De ce côté, la coalition avait en ligne 150,000 hommes. Le centre, sous le commandement de Cobourg, comptait environ 100,000 hommes; le reste était réparti sur les ailes, entre Clerfayt qui couvrait la Flandre, et Kaunitz qui campait dans Tentre-Sambre-et-Meuse. A ces forces la Convention opposait un nombre supérieur de soldats ^ placés sous le commandement en chef de Pichegru, qui dirigeait les mouvements de Tarmée du Nord, et qui avait pour second. Charbonnier mis à la tête de Farmée des Ardennes. A droite, en face des Prussiens, se trouvait Tarmée de la Moselle commandée par Jourdan, dont nous dirons incessamment la puissante intervention. Pichegru, ayant vainement tenté d*empéoher le siège de Landrecies, et de repousser le centre des ennemis, changea de système et se décida h porter ses principaux coups sur les ailes. Après avoir considérablement renforcé sa gauche, il ordonna une attaque générale (26 avril). Elle échoua encore au centre, où se trouvait le gros des forces ennemies; mais elle obtint sur les ailes une réussite complète. Kaunitz, attaqué par Charbonnier, fut culbuté, rejeté sur Namur, et Tarmée des Ardennes opéra ensuite à Beaumont sa jonction avec Tarmée du Nord. Au côté opposé, Souham s'empara de Courtrai, et Moreau investit Menin. Clerfayt, accourant au secours de cette, dernière place se trouva en présence d'une armée à peu près de moitié plus nombreuse que la sienne, et fut battu à Mouscron *; sa défaite amena la reddition de Menin. Ces succès compensaient ample-
1 Sur ce point, ses forces s'élevaient à 184,000 hommes, sateUites de Robespierre^ comme aCTectaient puérilement de les appeler les journaux de Bruxelles. A vrai dire, Barrère le leur rendait bien en farcissant ses rapports des expressions esclaves, brigands, scélérats, et autres aménités qu'il adressait aux soldats de la coalition.
* L'Esprit des Gazées (1794, I, 439) rapporte cette affaire dans les termes suivants : « Le général Clerfayt, s'étant avancé vers Mouscron, y a rencontré « les soldats de Robespierre qu'il a complètement battus, et leur a enlevé huit « pièces de canon qui ont été conduites à Tournai. •
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ment pour la France la perte de Landrecies, qui capitula le 30 avril ; ils rendaient désormais inexécutable le plan de Hack, dont les Prussiens d'ailleurs compromettaient la réussite, puisqu'ils refusaient d*envoyer des renforts vers la Meuse, en prétextant la nécessité de défendre les abords de Mayence.
La Flandre était sérieusement menacée, et Cobourg fut obligé d'affaiblir son centre pour renforcer Clerfayt, qui fut néanmoins défait une seconde fois près de Courtrai (11 mai). Sept jours après, échoua une tentative pour couper Taile gauche de Tarmée du Nord, et le duc dTork fut complètement battu à Turcoing (18 mai). On combattit encore à Pont-à-Chain (23 mai); rengagement fut meurtrier et le succès balancé. C'est, dit-on, à la suite de cette dernière affaire que, dans un conseil tenu en présence de l'Empereur, on arrêta l'évacuation de la Belgique, sauf à prendre les précautions nécessaires pour ne pas donner l'éveil à la cour de Londres ^
La droite des Français rencontrait une résistance opiniâtre. Après sa jonction avec l'armée du Nord, Charbonnier passa une première fois la Sambre, à Merbes (10 mai), et poussa, jusque dans les environs de Binche, une reconnaissance qui jeta la terreur dans Bruxelles, où Ton prit des mesures pour éviter une surprise. Elles furent inutiles. Les Français durent repasser la rivière (15 mai), la traversèrent encore à deux reprises différentes (30 et i^5 mai), et furent chaque fois rejetés sur la rive droite. Les choses allaient changer de face. Obéissant à un ordre du comité de Salut public dicté par Caroot, Jourdan arrivait à la tète de 45,000 hommes de l'armée de la Moselle.
Depuis plusieurs mois, le gouvernement autrichien en Belgique réclamait instamment des , renforts pour son armée. Forcé de réduire successivement ses prétentions, il se bornait maintenant i demander aux États des provinces de favoriser une levée de 10,000 hommes, destinés à être incorporés dans les régiments existants. « Il ne vous échappera point, leur disait-il, que ces
1 Mémoires tirés dispapiers d'tm homme d'État, II, il8.
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« régiments déjà organisés, disciplinés et aguerris, présentent « une école toute formée pour les recrues qui y seront réparties. > On accueillit la demande, et des circulaires furent envoyées aux autorités subalternes, pour leur recommander d*aider au recrutement. « Il suffirait sans doute, portait la circulaire des États de « Brabant, pour déterminer les Belges à prendre les armes contre
< un ennemi sacrilège et dévastateur, de leur faire connaître ses « projets féroces. » Cependant « pour animer d'autant plus les « intrépides défenseurs de la patrie, et leur offrir en même temps « une marque de reconnaissance, » on jugeait convenable de leur promettre une prime de cent florins, payable à la fin de la guerre et réversible aux veuves ; la durée de rengagement était fixée à trois ans. Des dispositions analogues furent prises dans. toutes les provinces, mais sans empressement sans concours sincère. Les Etats tendaient à la formation d'une armée nationale, et le gouvernement, voyant là un acheminement à l'indépendance et à une nouvelle émancipation du pays, persista dans son système. Ses tentatives vinrent donc se briser, non pas contre une résistance ouverte, mais contre une indifférence semblable à celle qui avait accueilli la souscription pour les dons volontaires. Cette fois encore, les Jacobins se rencontrèrent, pour susciter des obstacles, avec les exagérés du parti contraire, et les encouragements prc^ mis aux recrues furent inutiles.
Quoique rAutricbe n'eût rien fait, sans doute, pour provoquer en Belgique un de ces magnanimes dévouements qui sauvent les empires, elle ne pouvait s'attendre à une telle aberration de la part de l'opinion conservatrice. Après les brillantes promesses de l'année précédente, alors qu on mettait à ses pieds toutes les ressources du pays, l'inutilité de ses efforts pour intéresser cette opinion à la défense du territoire fut pour elle un cruel désappointement. Une dépêche impériale, adressée aux États des provinces et datée de Tournai (26 mai), d'où François II présidait aux opérations de cette mémorable campagne, en contenait l'expression peu déguisée : < Nos armées ont souffert, disait le monarque ; elles
< ont besoin d'un nombre considérable de recrues, et quoique
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c Dous ayons vu, avec autant de satisfaction que de gratitude, les ^ sacrifices que vous avez voulu faire pour exciter nos sujets à « prendre des engagements volontaires, nous ne saurions vous c cacher que cette ressource n*ayant jusqu'à présent rien produit, « notre armée pourrait peut-être ne plus se trouver à même de « déployer, contre un ennemi qui fait tant d*efforts pour envahir « ces provinces, la résistance et les mesures offensives qui les ont « préservées jusquici. b La dépêche proposait en termes couverts un enrôlement forcé, calculé à raison d'un pour cent de la population totale, ou de cinq pour cent des hommes propres à la guerre. « Vous ne sauriez vous le dissimuler, ajoutait-elle, votre existence « future dépend peut-être de l'exécution la plus prompte d*une c pareille augmentation de forces. Vous voyez vos ennemis se a multiplier sur tous les points de vos frontières, tandis que nos « armées diminuent par nos victoires et les combats glorieux mais « fréquents qu'elles sont obligées de livrer; d'ailleurs les efforts « que vous ferez à cet égard ne seront point une surcharge bien 9 pesante pour un pays si peuplé, et pour une nation anciennec ment reconnue belliqueuse et brave. »
Au lieu de stimuler le zèle, cette dépêche excita la méfiance ; la susceptibilité populaire y vit même une injure : la dernière phrase, assurait-on, n'était pas telle qu'une première rédaction l'avait arrêtée, et le mot anciennement y avait été introduit à dessein ^ Le comte de Trauttmansdorff menaça d'abandonner la Belgique, si dans les huit jours la proposition n'était pas accueillie. Les États néanmoins refusèrent de prêter les mains à un projet, qui n'était au fond qu'une conscription militaire, réprouvée par les mœurs et les institutions du pays. Alors le gouvernement ayant encore cédé, et consenti à ne pas incorporer les recrues dans les régiments existants, les États se montrèrent mieux disposés. On ouvrit des conférences, et un projet fut adopté auquel François II donna son assentiment. II consistait à former, avec les recrues
1 On prétendit que la première rédaction portait le mot constamment, ce qui donnait à la phrase une signifleation difTérente.
dont les États promettaient de favoriser rengagemeut au moyen de nouveaux avantages, un corps particulier sous le nom de Légion de Varehiduc Charles. Ce corps devait être attaché à Tarroée comme infanterie légère, et commandé par des officiers tirés des anciens régiments ; on s'engageait touterois à employer aussi en cette qua- V lité quelques personnes qui avaient servi dans Tarmée patrio- « tique, et qui seraient indiquées par les États comme jouissant « de la confiance du public. > Malgré la profonde désaffection des Belges pour rAutricbe, cette combinaison eût peut-être produit de meilleurs résultats que la précédente; mais on était parvenu au 1 1 juin, et Ton eut à peine le temps de former quelques compagnies, dont une partie tomba, avant la fin de la campagne, au pouvoir des Français.
En admettant même que les griefs du parti conservateur fussent fondés, il montra, on doit en convenir, un incroyable esprit d'aveuglement. Ces richesses, ces propriétés dont il refusait si puérilement une faible part, ces formes constitutionnelles qu'il défendait avec tant d'ardeur, n'allaient-elles pas disparaître dans le tourbillon de la conquête? Mieux éclairé sur ses intérêts, il se fût bien gardé de fournir ainsi des armes aux hommes qui, dans le ministère autrichien, poussaient à l'abandon de la Belgique, et exagéraient le mauvais accueil que recevaient les demandes de l'Empereur. Une province aussi peu affectionnée, disait-on, ne méritait pas les sacrifices énormes qu'elle exigeait depuis plusieurs années; mieux valait la livrer à son sort, sauf à y revenir plus tard si les circonstances se montraient favorables, ou bien en y renonçant dans un traité avec la France, se faire de cette renonciation un titre à quelque compensation, soit en Italie, soit en Allemagne; la Pologne elle-même n'offrait-elle pas cette compensation, et l'Autriche devait-elle la laisser de nouveau démembrer sans réclamer sa part ^? Découragé et ne prévoyant pas d'issue favorable pour lui à une lutte où la Convention n'avait qu'à frapper le sol pour en faire sortir de nouveaux bataillons, François II prêta l'oreille à ces avis,
* Mémoires tirés des papiers d'un homme d'État, II, 418.
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et Tabandon était décidé, quaml il quitu TariDée pQur retonriier à
Vienne (9 juin).
Les hommes d'État de l'Autriche semblent avoir alors entrevu la possibilité d'un rapprochement. On va même jusqu'à présenter l'évacuation de la Belgique comme le résultat des commun icalions pacifiques de Robespierre, et d'un accord secret avec le comité de salut public qu'il dirigeait ^ Depuis quelques mois, l'opinion publique en France, sur la question des relations extérieures, s'était singulièrement modifiée. On commençait à reconnaître que la révolution devait ses plus formidables ennemis à l'esprit de propagande, à ce décret du 19 novembre 1793 qui appelait tous les peuples à l'insurrection. Après avoir fait décréter la guerre d'agression, les Girondins s'étaient arrêtés, effrayés de leur œuvre. S'ils avaient été les maîtres, si le renvoi de l'ambassadeur Chauvelin, envisagé comme une insuIte<nationale, n'avait pas fait vibrer une corde qui ne manquera jamais son effet sur une assemblée française, la Belgique eût été déclarée indépendante et placée sous le protectorat commun de la France et de l'Angleterre *. Plus lard, la situation se compliqua encore par les revers qui amenèrent la défection de Dumouriez. Le moment semblait venu de rentrer dans le prudent système de l'assemblée constituante \
« Mémoires tirés des papiers d'un homme d'État, III, 3«.
• Dans un discours prononcé aux Jacobins, en mars 1793, Anach. Clools affirma quMI avait un jour entendu Guadet dissuader Lebrun de déclarer la guerre au slathouder, et chercher à l'effrayer sur les conséquences ; « Je lâchai « de rassurer le ministre, et Guadet finit par proférer un blasphème qui « montre son âme noire. Eh ! que nous importe, dit-il, que les Hollandais, des « marchands de fromage, soient libres ou esclaves ! La religion des droits de « l'homme n'entrera jamais dans. un cœur gangrené. Les Brissotins, ajouta * Cloots, voulaient contracter une alliance avec les tyrans prussiens, hollan- « dais et anglais ; ils voulaient établir une république belgique, sous la protec- « tion des quatre puissances, et, cette opération faite, on aurait forcé la san^ « culotterie française â recevoir une constitution de fabrique étrangère. ■ Journal des débats et de la correspondance des Jacobins de Paris , n* du â3 ma» 1793. On doit se rappeler aussi ies projets d'un des écrivains de la Gironde, Carra, en faveur du duc d'York.
» Les Révolutions de Paris (vol. XVI, p. 306) publièrent à cette époque un curieux article. On y lit que le peuple liégeois, dont la demande venait d'être
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et ee fut uae noasure bien significative que le décret adopté le 13 avril 1795. sur la proposition de Danton : la Convention déclarait ne vouloir s'immiscer en aucune manière dans le gouver» nement des autres puissances. Cétait un désaveu implicite de la marche politique suivie jusqu'alors, et telle fut aussi l'idée que s'en formèrent les réfugiés belges. Les journaux du temps signalent leur consternation 9 el l'un des administrateurs de Mons, Delneufcourt, envoya à cette occasion au club des Jacobins ', une longue adresse où il énumérait les avantages que la France trouverait à la réunion de la Belgique.
Malgré les succès obtenus à la fin de la campagne de 1793, le parti qui eût renoncé à la Belgique pour donner la paix à Ja France, existait encore en 1794; on le verra même faire un dernier effort l'année suivante, dans la discussion du décret du 9 vendémiaire an IV. Que Robespierre ait caressé ces idées, qu'il ait travaillé à une pacification ', la chose est possible ; mais, bien certainement, on a été trop loin en le montrant comme ayant toujours été hostile à la propagande ' ; les partis, pendant la révolution française, ne se montrèrent pas, sur cette question, conséquents avec eux-mêmes, et ne se décidèrent souvent que d'après l'attitude de leurs adversaires.
Voyons quelle était , à cette époque, la situation des Belges réfugiés en France. Nous avons laissé la masse des Liégeois
accueillie par la Convention, « est le seul qui ait voté à runanimité sa réunion, « le seul qui soit digne de la liberté. • C'est un devoir pour la France de délivrer ce pays ; « mais n'allons que Ki, ajoute le Journaliste, les pays environ- « nanls ne sont pas dignes qu'on y plante Tarbre de la liberté. Les Liégeois « seuls seront nos amis, et si nos succès nous entraînaient un Jour loin des t frontières, ils nous entraîneraient à notre perte. Balayons notre voisinage, « enlevons à nos ennemis leurs richesses et leurs ressources, mais tenons- « nous fortement attachés au décret qui nous interdit toute idée de conquête. »
> Journal des débais et de la correspondance des Jacobins de Paris, n» du tS juin 1793.
* Mémoires tirés des papiers d'un homme d^État, III, 18.
« C'est ce que font les auteurs de V Histoire parlementaire de la Réwkaion française, ouvrage d'un haut intérêt, quoique d'une excessive partialité en faveur de Robespierre.
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cédant aux iastigations de quelques exaltés ^ repoussant comme modérés les plus honorables de leurs frères, et formant, avec les Franchimontois, une société populaire qui demanda et obtint TaiBliation aux Jacobins. C'était un mouvement tout montagnard, représentant dans de moindres proportions la scène terrible qaî avait, peu de temps auparavant, arraché du sein de la Convention cette brillante Gironde, qu*il semble de mode aujourd'hui de rabaisser au profit de ses impitoyables adversaires. Pendant plusieurs mois, la prépondérance resta aux exagérés appuyés par les Héberristes de la commune de Paris *, et ils en profitèrent pour répandre, par de nombreuses dénonciations, la terreur parmi leurs compatriotes. Mais quand la rupture éclata entre cette faction et le comité de salut public, l'assemblée liégeoise, revenant à de meilleurs sentiments, improuva en termes flétrissants le système auquel elle avait dû s'associer ', et rapporta tous ses précédents arrêtés d'exclusion. Ceci se passait à la séance du 23 février. Le 28, Bassenge se présenta à la société, obtint la parole, et lut un discours où il attribuait le schisme élevé entre les Liégeois, c à « des projets intéressés, et aux petites passions de la nullité « ambitieuse; » il déclarait, en son nom et au nom de ses amis, abjurer dans l'intérêt de l'union tout ressentiment. Le président
* Bassenge cile comme les principaux : Behr, Briart, Nahon, Wilmotte et Demani, sale et méchant fou de prêtre, dit-il. J. N. Bassenge de Liège à P. Chaussari, p. YIII, 151. 161 et 178.
' « Les Chaumette, les Hébert, les Ronsin et leurs affidés nous calomnièrent, « nous opprimèrent, » lit-on dans l'adresse présentée leiS juillet à la ConveiH tion par les Liégeois. Moniteur, n* 319 du 6 août 179i. Lors du procès des Hébertistes, le président du tribunal révolutionnaire fit à Tun d'eux, Desfieoi, cette question : « Avez-vous entretenu des intelligences tendant à vous faire « un parti chez les Liégeois? » Enfin, c'est toujours de cet appui des Hébertistes qu'il est question dans celte note où Bassenge attribue les divisions entre les patriotes réfugiés « à la cabale scélérate qui voulait rendre la liberté i odieuse, et perdre ses plus anciens, ses plus ardents sectateurs. • J. N. Bassenge de Liège à P. Chaussard, p. 162.
" « Il n'est aucune de ces dénonciations, porte le procès -verbal du 25 février « (5 ventôse), qui soit soutenue de la probabilité et de l'évidence si nécessaires « dans ces momenis, eu surtout égard aux dénoncées et aux dénoneiateurs. »
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lai répondit que rassemblée, trompée dans sa bonne foi S avait chassé les auteurs de si fâcheux dissentiments, et qu'elle rendait justice à ses frères calomniés. L'accolade donnée à Bassenge scella la réconciliation ; elle fut le signal du départ des Franchimontois, qui formèrent de nouveau une société particulière *.
Quelques jours après (5 mars, 15 vent.), des députés présentèrent à la Convention, au nom des réfugiés liégeois, une adresse pour lui exprimer c les regrets douloureux que leur inspirait c Fanniversaire de l'époque où ils avaient été obligés de quitter « leur patrie, devenue libre pour le moment. » Ils offraient < un « drapeau de la liberté, sous lequel ils s'étaient ralliés et avaient « marché contre les ennemis de la république. > La lecture de l'adresse fut accueillie, dit le Moniteur ', par les plus vifs applaudissements, et Gossuin fit décréter que le drapeau « serait sus- « pendu aux voûtes de la salle de la Convention, jusqu'au jour où « les Liégeois viendraient le redemander, pour marcher de nou- « veau contre les ennemis de la liberté. »
Repoussés par la majorité de leurs compatriotes, les montagnards liégeois coururent aux Jacobins se présenter comme les seuls républicains dignes de ce nom, et firent décréter un scrutin épuratoire pour la société qu'ils venaient d'abandonner. Au jour fixé (12 mars, 22 vent.), l'un d'eux * monta à la tribune pour faire connaître ses griefs contre ses compatriotes soumis à cette cri-
^ « Un génie infernal, que nos ennemis'sans doute avaient vomi parmi nous, « mais que le génie de la liberté terrassa bientôt, et que nous chassâmes loin « de nous, troubla pour un moment cette harmonie sociale qui fait le bonheur « des nations et la consolation des vrais républicains. L'ardent amour de la « liberté, la bonne foi nous trompa quelquefois, en nous faisant croire à la « probité des hommes qui n'en avaient point... » Procès-verhai delà séance du 28 février (\0 ventôse). Il est signé, ainsi que celui de la note précédente : J. F. Bouchard, président; Lyon, secrétaire; J. F. Charlier, archiviste.
* Voir plusieurs procès-verbaux dans un ouvrage que nous avons cité précédemment : Code du droit public du pays réuni de Franchimontf Stavelot et Logne, vol. II.
> NM68, du 8 mars 1794.
* Briart et non Brillant, comme le porte le Moniteur qui, quelques pages plus loin, imprime Brie pour Brixhe. Il faut mettre c^tte discussion qui se trouve
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tique épreuve, et il termina son discours en demandant que Ton fit t à chaque candidat liégeois jacobin, celle question : Quels « principes as-tu manifestés sur la réunion du pays de Liège à la « France? Quelle opinion as-tu émise sur les affaires des 31 mai, « 1*"' et 2 juin? b Un Jacobin, qui était venu à Liège en qualité de commissaire du pouvoir exécutif, confirma les faits rapportés dans la dénonciation, et déclara qu'il avait trouvé « dans cette ville le « peuple à la hauteur de la révolution, mais obstacle par des « hommes qui avaient influencé la délibération des assemblées « du peuple pour la réunion, en proposant de le faire à certaines « conditions. » Ces mêmes hommes, ajouta-t-il, voulaient se faire épurer au moment où l'on était sur le point de rentrer dans Liège, tf espérant sans doute y reprendre les fonctions qui leur furent « confiées. » Les malheureux aussi cruellement poursuivis n'osaient récriminer, et attendaienl avec anxiété la décision qui allait être prise. Elle fut sévère : la société mère rapporta l'arrêté qui soumettait la société liégeoise à un scrutin épuraloire, et déclara rompre toute correspondance avec elle, c jusqu'à ce qu'elle eût « rejeté de son sein les intrigants qui avaient volé la réunion à la « France avec des conditions. >
Le mois suivant il y eut encore aux Jacobins une discussion du même genre (5 avril, 16 germ.), à propos du scrutin épuraloire auquel fut soumis un Yerviétois, le général Fyon. On lui reprochait d'avoir été l'un des promoteurs de la réconciliation '. Fyon avait été défendu par Robespierre, et sa cause semblait gagnée; mais il ne sut pas modérer son irritation, et au sortir de la séance il exerça d'assez graves voies de fait contre son dénonciateur qui
dans le Monitew, n' 177, du 17 mars 179i, en rapport avec une note de la brochure J. N, Bassenge de Liège à P. Chaussard, p. 178. A dater du n' 251, dn 11 septembre 1793, le Moniteur donne régulièrement un compte rendu des séances des Jacobins.
' < Plusieurs faits sont allégués pour et contre Fyon ; il est accusé d'avoir « consenti à la réunion de plusieurs aristocrates à la société populaire des « Liégeois; d'avoir fréquenté ces hommes qui, dans le pays de Liège, par- • siflaient les Jacobins et les meilleurs patriotes. ■ Moniteur, n* VHt, du 11 avni
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vint s'en plaindre amèremeot (8 aYril, i9 germ.) *. La discussion qui s'éleva fut vive. L^affaire fut envisagée, non comme une rixe personnelle, mais < comme une injure faite à la liberté dont cha- « cun doit jouir d'énoncer son opinion à la tribune, > et en prononçant la radiation de Fyon, on arrêta eu outre que le fait serait dénoncé au comité de sûreté générale. Cette querelle valut à Fyon d'être arrêté quelques jours après.
Toutes ces dénonciations, dont les comités de la Convention étaient saisis, nécessitaient un rapport, et ce fut pour le solliciter qu'une députation nouvelle de l'assemblée parut à la barre le 29 mai (10 prairial). L'adresse est longue et emphatique; elle se termine ainsi : < Les progrès rapides de nos invincibles armées « vont briser les fers de nos frères infortunés, si dignes de leurs < libérateurs. La masse des rérugiés, calomniée par l'intrigue, « attend avec confiance le rapport que vos comités doivent vous « présenter, ^lle sait ce qu'ils diront, car par leur voix l'équité « parle. Qu'il nous soit cependant permis, en terminant, de rcqué-
1 « Le citoyen Brixhe obtient la parole. Le Tait que ]'ai à dénoncer, dit-il, est d'autant plus important qu'il intéresse chacun des membres de cette société et la liberté des opinions. Lorsque vous imprimâtes le sceau de la réprobation sur le front des intrigants qui s'étaient glissés dans la société des Liégeois, le citoyen Duperret, qui avait développé la vérité à cette tribune, fat menacé en sortant de cette société par plusieurs individus; ]*y fus insulté moi-même. Hier encore, Fyon, sur lequel j'avais parlé, m'accosta; Je disais alors à Boulanger que Fyon ne pourrait pas se disculper des reproches qui lui étaient faits. En continuant de marcher, celui-ci me dit : Ne sais-tu pas que Je verse mon sang depuis quatre ans? Je lui dis que Je savais tout ce qu'il avait fait, et que J'avais tout dit à la société ; alors Fyon me porte un coup à la tempe gauche; Je tombai par terre de ce coup terrible; une citoyenne vint à mon secours, et me prit dans ses bras. Celui qui m'avait frappé fut arrêté; il fut conduit au comité de sûreté générale ; Je m'y rendis avec lui, mais nous ne pûmes être entendus. Dans l'antichambre du comité, Fyon m'adressa la parole, et me dit qu'il y avait un moyen simple de ter* miner cette affaire. Je lui répondis : Je t'entends; mais si tu aimes tant verser ton sang, pourquoi ne t'empresses-tu pas de le verser sur les frontières? Citoyens, si en descendant de la tribune , les citoyens sont exposés à de « mauvais traitements tels que ceux que J'ai éprouvés, Je ne sais pas comment • il sera possible de dire la vérité, et de dénoncer les malveillants. » Moniteur, n*S04, dul3avrill794.
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c rir instamment ces comités d*accélérer ce rapport. L'énorme c quantité d'affaires qui les surcharge absorbe, nous le savons, c leurs moments tous dévoués au salut de la patrie; mais celle-ci c est d*une nature toute particulière : c'est une masse de victimes « immolées par les tyrans, dénoncées par sept ou huit individus, c le rebut de nos contrées et les instruments sans doute d'agents c supérieurs. L'intérêt de la république, Tanéantissement des « projets des ennemis, tout exige que cette lutte finisse '. > Le Moniteur ne dit pas si ce rapport fut fait. Les événements qui survinrent bientôt le rendirent sans doute inutile.
Quant à la situation financière des réfugiés, elle était, au rapport de Briez (7 juin, 19 prairial), < vraiment pénible et malheureuse. » Des secours leur avaient été accordés, mais depuis quinze mois qu'avait commencé leur exil, « ceux qui avaient reçu le plus c n'avaient touché que 700 livres, et même depuis six mois ils « n'avaient plus rien touché. » Le ministre de l'intérieur exigeait, * avant de continuer à leur accorder des secours, que la Convention interprétât, en leur faveur, un décret qui allouait une somme de vingt millions pour venir en aide aux habitants des communes envahies par l'ennemi. On voit que déjà il s'agissait de remettre en question la réunion de la Belgique à la France. Le rapport concluait, et ces conclusions furent adoptées, à ce que les réfugiés fussent assimilés aux habitants du territoire envahi *. Nous avons dit l'organisation nouvelle que la Convention, à la fin de la campagne précédente, avait donnée aux corps armés des réfugiés. Leur secours ne fut pas inutile, et plusieurs rapports signalent le coorage que déployèrent les tirailleurs belges '.
Les progrès des armées françaises ne pouvaient manquer de faire sensation en Belgique. Les deux provinces exposées les premières à l'invasion étaient précisément celles où les idées de liberté comptaient toujours le plus de partisans, malgré les mràei
1 Moniteur, n* S52, du 31 mai 1791.
> Monitmty n*260, du 8 juin 1791.
* Voir notamment un passage d'un rapport lu à la Convention, le 5 mai 17S4. 3font(fttr, Qo iS8, da-7 mai 1791.
[l794. AN U] CHAPITRE XXII. 303
fraternelles des hommes de la Convention ' , celles aussi où les populations se montraient le moins disposées à se servir des armes que le gouvernement autrichien leur présentait. A Gand, un mouvement populaire assez sérieux avait éclaté après la bataille de Hondschoote, un autre encore après la bataille de Wattignies. Quand les Français, quelques mois plus tard, commencèrent à pénétrer en Flandre, ils ne rencontrèrent, de la part des habitants, de résistance que dans un fort petit nombre de localités '.
Un coup décisif allait être porté. Jourdan, ayant reçu l'ordre de se transporter sur la Sambre avec une partie de Tarmée de la Moselle, quitta Arlon, dont il s'était emparé au début de la campagne, et traversa le Luxembourg en forçant Beaulieu (23 mai 4 prair.), trop faible pour lui résister, à se retirer vers les frontières du pays de Liège. Ce fut le signal de mouvements révolutionnaires qui éclatèrent sur différents points. Près de Stavelot, les paysans en vinrent aux mains avec une troupe d*émigrés français, dont le prince évéque avait accepté le secours. A Liège même, toutes les armes furent enlevées aux bourgeois, qui semblaient disposés aussi à Témeute. Le général français passa la Meuse à Dinant, dont il s*empara sans coup férir', et le même jour il effectua sa jonction avec Charbonnier (29 mai, 10 prair.). Cette concentration portait sur ce pointa 107,000 hommes * le chiffre
> Ce sont les expressions dont se servent les représentants du peuple Bo et Hentz, en rendant compte à la Convention d'une expédition sur Couvin et Cbimai, dans laquelle ces deux petites villes avaient été singulièrement rançonnées. Moniteur, n* 50, du 10 novembre 1793.
* Nous n'avons trouvé de trace d'une résistance opposée aux Français, que dans ce passage d'une lettre lue à la Convention : • Les paysans ont fait « quelque part de la résistance ; leurs propriétés et les châteaux ont été livrés « aux flammes. Depuis deux jours, on ne voit que du feu dans le pays « ennemi » Moniteur, n" Î22, du f mai 1794.
s • Avant-hier, porte une lettre datée du 31 mai, entre deux et trois heures « après midi, les honnêtes gens de cette ville eurent la douleur d'en voir partir « les Autrichiens, et d'y voir entrer les soldats de Robespierre. » Esprit des gazettes, 1794, 1, 545.
* M. Thiers ne donne qu'un chififre de SI ,000 hommes. Un tableau officiel, publié dans ï Histoire parlementaire de la révolution française (vol. XXXUI, p. 271), nous fournit le nOtre.
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de Tannée française, qui prit alors le nom d^année de Sambre-eU Meuse, et qui fut placée sôus le commandement supérieur de Jourdan, subordonné lui-même à Pichegru.
Un plan fut alors proposé par ce dernier : il consistait à séparer Clerfayt du reste de Tarmée des coalisés, et à faire ensuite un mouvement à droite pour tomber sur les derrières de Cobourg que Jourdan eût en même temps attaqué en tête. Le comité de salât public, préoccupé d'une expédition en Hollande, refusa son assentiment au projet, et ordonna à Pichegru de s'emparer d'abord des places maritimes de la Flandre. L'armée de Sambre^i-Meuse fut donc laissée à ses seules forces, et chargée cependant de décider le succès de la campagne. Trois fois déjà, les Français avaient été rejetés de la rive gauche sur la rive droite de la Sambre. Jourdan, obéissant aux injonctions de Saint-Just envoyé à l'armée pour faire exécuter le plan arrêté par le comité de salut public, donna l'ordre de traverser de nouveau la rivière (18 juin, SOprair.) ; cette tentative ne fut pas plus heureuse que les précédentes. Enfin, un cinquième passage eut lieu peu de jours après (25 juin, 7 mess.), et Charleroi, qui était l'objet de tous les efforts des Français, se rendit '.
Cobourg, ignorant la capitulation, arriva pour porter secours k la place, et livra, le lendemain (36 juin, 8 mess.), cette bataille de Fleurus qui décida du destin de la Belgique. Le succès ne fut guère aussi décisif que l'assurèrent les rapports de Barrère à la Convention '; sur la plupart des points, les Français avaient eu le dessous ', quand Cobourg, apprenant le reddition de Charleroi, donna
• C'est à cette occasion que Saint-Just répondit froidement au commandant de Charleroi, qui demandait des conditions de capitulation : • J'ai laissé ma « plume à Paris, et ]e n*ai apporté que mon épée. »
• Voir ces rapports dans le Moniteur, n*' %S0 et 286, des 28 Juin et I JuiUet 1794. M. Wachsmuth (Geschichte Frankreichs im Révolutions ZeitàUer, II, 95S) a bien raison de dire que ce sont des chefs-d'œuvre de barbarie et de boorsouflore (Bombast).
• Une lettre adressée au maréchal Bender, du champ de bataille à huit heures du matin, portait : • Gomme fennemi se défend encore en faisant retraite, et « qu'il pourrait être trop long d'attendre la fin de la batalHe, )*ai Thonnear
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ie signal de la retraite. C'était bien un parti pris d'abandonner la Belgique, tout en feignant de vouloir la défendre pour ne pas mécontenter la cour de Londres. L'évacuation commença aussitôt après : Cobourg, se séparant du duc d'York et du prince d'Orange, rallia Clerfayt, et se retira sur Liège ; les Anglais et les Hollandais se hâtèrent de gagner l'Escaut, afin de couvrir les Provinces- Unies.
Trois jours avant la bataille de Fleurus, le ministre tenta une dernière fois d'exciter les Belges à défendre le territoire envahi, en leur dépeignant les calamités qui les attendaient : « Votre « population tout entière, disait-il, sera engloutie dans les armées « du vainqueur; vos bras seront dirigés contre vos parents, vos « femmes et vos enfants; ou, transplantés dans des contrées « étrangères, vous irez trouver la misère et la mort loin des riches c et fertiles contrées qui vous ont vus naitre... Les armées sont « encore entières, et la victoire a souvent couronné leurs glorieux
< efforts; mais les combats continuels, les fatigues et l'inaction « des Belges pourraient atténuer une ardeur qu'elles ne verraient « point partagée par la nation qu'elles défendent. Une marche « rapide sur le territoire ennemi aurait pu offrir des succès plus « brillants ; on a sacrifié la gloire à votre sûreté. Des renforts c puissants sont attendus, mais le péril est pressant quoique « momentané, et vous n'avez point de temps à perdre. Il n'est
< question, pour l'armement général auquel nous invitons la Belff gique, ni d'une incorporation régulière dans l'armée, ni d'une « prise d'armes durable, ni même d'une guerre difficile; cardes « armées disciplinées, courageuses vous appuient, et l'auguste a frère de notre maître, l'interprète habituel de ses sentiments « pour vous, dirigera vos efforts et marchera à votre tète : vous « armer, c'est déjà détruire l'audace et les espérances de l'enff nemi... >
Cette allocution n'était-elle qu'une démarche hypocrite destinée
« d'informer préliminairement Votre Excellence que l'ennemi est déjà forcé
< sur tous les points, et qu'il est tellement serré qu'U est impossible qu'il en « échappe beaucoup. » Journal de BruxéUe$t 1794, II, 623.
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à cacher les intentions réelles du cabinet autrichien, et à compromettre sans fruit les malheureux qui s'y fussent prêtés? Metternich •ne savait-il pas que Tabaodon de la Belgique était décidé? L'étaitil d'une manière tellement irrévocable, qu'un puissant effort de la part du peuple n'eût pas décfdé l'Empereur à revenir sur sa résolution? Ce sont là des questions que rhislorien peutsouievery sans posséder le moyen de les résoudre. Rien ne put du reste vaincre l'indifférence que la nation continua de montrer pour le petit-fils de Marie-Thérèse. A Bruxelles une partie de la population s'arma, mais pour empêcher les Autrichiens d'enlever les caisses publiques. Depuis plusieurs jours les rues de la capitale étaient encombrées d'individus Taisant à la hâte leurs préparatifs de départ, courant, se pressant, s'interrogeant, s'enquérant de la situation des armées, les uns manifestant leur abattement, les autres leur joie à la nouvelle des progrès des Français ^ A chaque instant augmentait le nombre des habitants des campagnes, fuyant le théâtre des hostilités avec des voitures sur lesquelles ils avaient chargé leurs femmes, leurs enfants, leurs meubles les plus précieux. C'était un désordre impossible à décrire. Quand le trésor de l'État et les archives, dont on avait depuis longtemps préparé le transport, eurent été mis à bord des bateaux qui les attendaient, l'ordre du départ fut donné. La dernière heure de la domination autrichienne avait sonné en Belgique.
1 Un journal du temps signale avec colère ïiniolence des carmagnolei 9m riaient de la désolation générale. Moniteur, n* 289, du 7 juillet 1791.
Conquête de la Belgique par l'année française. — Eetour des réfagiés. — Système du comité de salut public à l'égard des payt conquit. — Le maximum, les assignats, les contributions militaires , les réquisitions. — Résultats. — Position déplorable des autorités belges. — Liège et le Hainaut. — Les tribunaux criminels et les comités de surveillance. — L'administration centrale. — Quelques réparations. — Maintien provisoire du maximum. — 'Réclamations. — Arrêté réparateur du comité de salut public. — Détails sur la contribution militaire et sur le numéraire emporté de la Belgique.
Après avoir accordé quelques jours de repos à ses Iroupes harassées, Jourdan donna Tordre de marcher sur Moos, dont il s'empara à la suite d'un combat insignifiant (1" juill. 13 mess.). Le 9 juillet (21 messidor) son avant-garde entra dans Bruxelles, et il y fit sa jonction avec Tarmée du nord. Picfaegru, ne rencontrant plus de résistance en Flandre, où Glerfayt était délaissé sans renforts, avait aisément conquis cette importante province. A Bruxelles, les vainqueurs se séparèrent de nouveau pour continuer la poursuite des ennemis : les Anglais et les Hpllandais battaient en retraite par Malines vers Tembouchure de l'Escaut, les Autrichiens par Louvain vers la Meuse. Cette coalition formidable, si présomptueuse une année auparavant, était alors en pleine dissolution : la Prusse se préparait à la paix de Bàle ; l'Autriche prétait Foreille aux décevantes paroles du comité de salut public; l'An-
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gleterre seule, dirigée par le génie de Pitt, persistait sérieusement à continuer la lutte.
Anvers se rendit sans défense le 24 juillet (6 thermidor), et Liège le 27 (9 thermidor), au moment même où s accomplissait le mouvement qui mit fin au régime de la terreur en France; une partie de la population liégeoise se joignit i ses libérateurs , pour chasser les féroces Autrichiens^ qui se vengèrent en bombardant sans pitié le populeux quartier de TEst. Les vainqueurs s'arrêtèrent momentanément à la Meuse. Depuis la Chartreuse vis-à-vis de Liège jusqu'à Ruremonde, le passage de la rivière était défeoda par les Impériaux, qui se liaient à droite aux Anglo-Hollandais retranchés derrière Eyndhoven, Oosterwyck et Breda. Le comité de salut public voulait, disait-il, avant de courir à de nouvelles conquêtes, affranchir le territoire national. Cet ordre, que les historiens de la révolution ont sévèrement jugé, parait avoir été motivé par des négociations secrètes avec la cour de VieDoe, négociations qui n'aboutirent à rien ^ Les hostilités recommencèrent dans le mois de septembre, quand la dernière des places conquises par Cobourg eut capitulé '. Le 2 octobre, les Français prirent à Aldenhoven une terrible revanche de Téchec qu'ils y avaient éprouvé l'année précédente. Dès le commencement de novembre, ils étaient en possession de toute la rive gauche du Rhin, depuis Mayence jusqu'au point où ce fleuve se réunit à U Meuse. Il ne leur restait à conquérir, en dedans de cette ligne, que Luxembourg qui capitula seulement dans le mois de juin suivant.
Les réfugiés belges suivaient l'armée française. Une des pre* mières mesures décrétées fut la restitution des biens dont ils avaient été privés (10 juill. 22 mess,) : < Il était ordonné, à peine « d'arrestation, à tous détenteurs de ces biens de les remettre aux € propriétaires dépouillés, aussitôt la réquisition qui leur en serait « faite, le tout sans restitution de prix, et sans préjudice des « indemnités relatives à leur injuste jouissance '• » La plupart
Mémoires tirés des papiers d'un homme d'Etat, m, 3i. Coudé, qui capitula le 30 août.
> On trouve cette pièce dans le âecueU des proctofluUtaM et êirrétés des repristn-
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des réfugiésr quittèrenl la France, au^^itôt que les succès des années républicaines leur eurent rendu possible le retour en Belgique. Les administrateurs du département de Jemmapes vinrent à la barre de la Convention (5juill. 17 mess.), le quatrième jour après la prise de Mons, annoncer leur prochain départ : <r Nous
< rentrerons dans notre patrie, dirent-ils, pour y annoncer que « vous avez créé une constitution populaire qui fera le bonheur
< des Français, que vous avez établi un gouvernement révolution-
< nairequi fait trembler le despotisme; pour diriger nos efforts « contre tous les tyrans et leurs infômes suppôts, de quelque « masque qu'ils se couvrent, et mériter par là Testime de nos con-
< citoyens trop longtemps malheureux ^ »
Grâce aux funestes dissentiments que nous avons retracés, un grand nombre de Liégeois, dénoncés comme des patriotes douteux, ne purent obtenir d'une commune ombrageuse les passeports nécessaires pour franchir les barrières de Paris. Le 9 thermidor les sauva ', et leur permit de regagner aussi leurs foyers. Ils parurent à la barre de la Convention, le lendemain de cette mémorable journée, parmi les nombreuses autorités qui s empressèrent d'adhérer au mouvement, \oici quelques passages de leur adresse ; cette pièce, où Ton reconnaît le style emphatique mais toujours chaleureux de Bassenge, fournit des détails sur leur
tants du peuple français envoyés près les armées du Nord et de Saml>re-et-Meuse, etc., ainsi que des ordonnances, règlements et autres actes du magistrat et autres autorités constituées de la viUe et du quartier de BruxeUes, vol. I, p. 14. Cette collection est fort importante pour l'histoire de la seconde invasion française, et comme nous devrons fréquemment y recourir, nous l'indiquerons sous le nom bien connu de Recueil de Huyghe, qui est celui de rimprlmeur. Il a paru aussi à Liège et à Gand des collections semblables. Nous n'avons pu nous procurer que la première ; nous rindiquerons sous le nom de Recueil de Liège.
« Moniteur, n'tSO, du 7 juillet 1791.
' Nous tenons de Tun d'eux qoMI devait être fait, pour le tribunal révolutionnaire, une fournée de réfugiés. C'était là le résultai des dénonciations incessantes de quelques malheureux. Ce patriote liégeois, mort il y a quelques années seulement, est Thonorable M. Hyac. Fabry, flls de ce bourgmestre Fabry qui a laissé à Liège un nom si populaire. Nous /ivons déjà cité une brochure composée par lui pendant la seconde invaaion.
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situation dans Texil. c Li^e estlibre, législateurs!... Des paroles
« n'expriment point les sentiments dont cette nouvelle embrase
a nos cœurs. Après tant de maux et d*orages, la voilà donc enfin
« au port! Nous la reconquérons cette liberté, Tidole, le besoin
« de nos âmes. Dans ces moments, les hymnes de reconnaissance
fn de nos frères arrachés aux tigres qui les déchiraient, s*élèvent
« pour bénir leurs généreux libérateurs; leurs bras s'ouvrent
« pour nous recevoir. La république retrouve des enfants dignes
« d'elle; ils vont justifier son honorable adoption. Cette horreur
« native, invincible pour ses tyrans, qui caractérisa toujours ce
« peuple, horreur que leurs dernières persécutions n'ont fait
<K qu'accroître, se manifeste dans toute son énergie à l'aspect de
« ses frères victorieux. Le féroce Autrichien, frémissant de rage,
« court cacher au delà du Rhin son impuissance et son opprobre;
« et pour surcroit de bonheur, c'est au moment où toutes les fac-
< tions impies, coalisées pour comprimer l'élan révolutionnaire, « précipitées les unes sur les autres, roulent dans l'abime... « Législateurs, nous venons vous redemander le drapeau que « nous déposâmes dans cette auguste assemblée. C'est dans Liège
< régénérée que doit flotter de nouveau ce signe de son salut et
< de sa gloire; ce signe que les satellites des despotes, fuyant « devant nos frères, ont vu dans les champs du Quesnoi. Il n'est « plus ce temps où, misérable instrument de projets liberticides c et ambitieux , une imperceptible minorité osait calomnier la « masse si pure des réfugiés. Nous connaissons d'où partaient ces <K coups perfides; elle est complètement au jour la source de ces « divisions suscitées avec tant d'éclat et d'astuce. L'horrible « énigme de ce scandaleux tapage, dont les bons ont tant gémi, « est expliquée. On sait à quels conciliabules assistait cette « poignée de délateurs, mus par les monstres qui dévoraient en a espérance la république, et voulaient écraser tout ce qui n'était « attaché qu'à elle. Ah! sans cesse nous l'avons dit, jamais neuf
< ou dix individus, connus par leur immoralité et leur nullité, « n'auraient affecté cette audace, s'ils ne s'étaient crus étayés « d'un puissant appui... Et nous aussi, nous étions encore dési-
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^ gnés par les tyrans! Et nous aussi, imperturbables au milieu de
€ tant de tempêtes, attachés invariablement au char de la répu-
c blique, à la ligne des principes, nous avons été en butte à tous
« les complots des conjurations ! Persécutés, mais fiers de Tétre,
< qu'aurions-nous opposé que notre vie entière à Thonorable « haine des pervers?... ' »
Nous allons entreprendre le récit d'une douloureuse époque, d*une époque dont maint vieillard encore aujourd'hui a conservé le terrible souvenir. Plus de fallacieuses promesses, plus d'hypocrites protestations. La Convention est décidée à marcher droit à son but, sans ménagements, sans égards. La Belgique a été, par des décrets solennels, réunie à la France, c'est une fraction du territoire national recouvrée sur l'ennemi ; elle n'en subira pas moins tous les abus de la conquête. Nous avons fait la guerre pour la délivrer de ses tyrans, disait-on, qu'elle nous indemnise, qu'elle prenne sa part de notre détresse , que nos douleurs comme nos Joies lui soient communes; Anacharsis Cloots, l'avocat du seigneur Genre humain , s'écriait, dans une adresse aux réfugiés : « Vous « é(es nos frères, et nous vous embrasserons fraternellement. Vos « riches, nous les traiterons comme nos riches, vos pauvres c seront secourus comme nos pauvres. Nos gens suspects sont « incarcérés, et les vôtres subiront le même sort. Vos fanatiques
< accompagneront les nôtres à la Guyane. Vos sans-culottes seront c heureux comme nos sans-culottes. Nous danserons ensemble la « Carmagnole... ^ous ne fermerons point cet immense débouché « à nos assignats... '» — « Il faut décider, disait aussi Duhem, si « nous nous amuserons encore à planter des arbres de liberté dans « la Belgique, si nous irons encore dépenser douze cents raillions
1 Moniteur, n* 319, du 6 août 1791. Des députations <les réfugiés du pays de Franchimont et du département de Jemmapes furent aussi admises à présenter leurs félicitations sur l'événement du jour, et à déclamer contre le moderne CatiHna. Moniteur, n** 3i0 et 3i3, des 7 et 10 août 1794.
* Moniteur n* 255, du 12 septembre 1793. Dubem avait déjà dit, ia veille, la même chose aux Jacobins. Ihid,, n' 258, du 15 septembre 1793. • Je crois bie n, • disait aussi Julien de Toulouse, que vous traiterez les Belges comme peuple « conquis. » Ilnd., n* 42 du 2 novembre 1793.
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< dans ce pays, si nous y porteroos encore nos bceufs» nos vaches» « ou s'il ne vaudrait pas mieux faire faire un peiit voyage jusqu'à c Paris aux saints et saintes de la Belgique ^ »
Ce système, qui se retrouve au fond de tous les discours prononcés à ce sujet, suppose fort gratuitement que la majorité de la nation belge appelait de ses vœux la domination française, et que les six dernières années ne lui avaient pas aussi légué d*amères tribulations. D'ailleurs, que la Belgique dût contribuer aux firaîs de la guerre, ce n'était pas un motif pour la mettre à sac, pour la livrer à un pillage honteux et souvent peu productif.
On commença par décréter le maximum et par donner un cours forcé aux assignats (11 juilL, 23 mess.), sans excepter, comme on le fit plus tard et comme le réclamaient la politique et Téquité , les dettes contractées avant Tinvasion : il était défendu, sons peine d'être tenu pour ennemi de la république et traduit devant les tribunaux révolutionnaires de France, d'établir deux prix ou de refuser et discréditer le papier-monnaie *. Ce fut une prime accordée à tous les fripons , qui s'empressèrent d'acheter les assignats à vil prix, pour faire des remboursements ou des acquisitions ^ Vint ensuite un arrêté du comité de salut public (18 juîll..
1 Monitewr, n" 40 et 42, des 31 octobre et 2 novembre 1793.
* Recueil de Huyghe, i, 6.
^ 11 serait facile d'émimérer des faits. Pérès, dans un discours, cite ce singu> Uer exemple de l'agiotage sur les assignats : « On connaît Thistoire de cet « homme qui, après avoir acheté des assignats pour 10,000 il., s'est renda
< adjudicataire d'un bien qu'il a revendu pour des assignats, dont il a tiré • ensuite en monnaie métallique une somme triple de la première. • ReceuH de Buyghê, m, 153. 11 y eut des autorités révolutionnairei qui encouragèrent ces friponneries. Ainsi le comité de surveillance de Liège, qui avait, nous nous hfltons de le dire, un Français pour président et un Français pour secrétaire, s'attacha à convaincre ses concitoyens que les rentes constituées étaient rem*» boursables en assignats, et les engagea fortement à user de la faculté. « Ne
< craignez pas, disait-il, de venir nous dénoncer ceux qui refuseraient, sons « quelque prétexte qtie ce soit, de recevoir des assignats pour des rembourset ments de cette nature; c'est en nous aidant à découvrir les malveillants qui « discréditent cette monnaiCi que vous nous prouverez votre attachement à la
< liberté. » Gazette nationale de Liège, n* 48, du 12 janvier 1795.
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30 mess.) , qui organisait le système sous lequel la Belgique était appelée à gémir pendant près d'une année ^
L'autorité suprême, le pouvoir révolutionnaire, ainsi qu'on di.<ait alors, était confiée aux membres de la Convention, envoyés aux armées avec le titre de représentants du peuple. On leur enjoignait d'abord de maintenir provisoirement les fonctionnaires civils, sauf à destituer ceux qui n'auraient pas leur confiance, et de déclarer que les fonctionnaires militaires « restaient sans « emploi, la force armée résidant exclusivement dans les armées < de la république *. » Les armes, dont lusage était rigoureusement interdit aux habitants, devaient être mises en réquisition pour le service de la république. Sous les ordres des représentants du peuple étaient placés les généraux, tous les employés attachés à l'armée, et les agents des douze commissions établies quelques mois auparavant pour tenir lieu des départements ministériels '. Le commissaire ordonnateur en chef était chargé de faire inventorier les pièces d'artillerie, munitions de guerre et provisions de toute espèce trouvées dans les places conquises, et de diriger sur la France tout ce que ne réclameraient pas les besoins de Tarmée; il devait aussi vérifier l'état des caisses publiques, se faire remettre lès fonds, et enjoindre aux receveurs de continuer à gérer sous la direction de ses agents. La caisse du payeur général de l'armée était désignée pour recevoir ces fonds, ainsi que le produit d'une
> RecueU de Huyghe, i, 1.
* Un arrêté des représentants du peuple, du 15 septembre (29 fructidor), envoya à Paris « les officiers, sous-officiers et soldats belges et liégeois licenciés « et non replacés dans les armées. » Ibid., i, 174. C'était ce qui restait de ces bataillons de tirailleurs dont nous avons parlé précédement.
' Ces douze commissions, instituées le 1" avril 1794, étaient les suivantes : commission des administrations civiles, police et tribunaux ; commission de rinstruction publique ; commission de Tagriculture et des arts ; commission du commerce et des approvisionnements; commission des travaux publics; cornmjpsion des secours publics; commission des transports postes et messageries ; commission des finances; commission de Torganisation et du mouvement des armées de terre ; commission de la marine et des colonies; commission des armes, poudres et exploitation des mines; commission des relations extérieures.
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coDtribation militaire fixée < au moins à deux fois le revenu c annuel de toutes les contributions perçues par l'ancien gouver- « nement, sous quelque dénomination que ce fût, ordinaires ou « extraordinaires. » A la vérité on ne devait frapper que c les c riches, les hommes sans profession, les ecclésiastiques séculiers « et réguliers jouissant de plus de mille livres de revenu. » Les agents des douze commissions étaient chargés de rassembler, au moyen de réquisitions, « tous les fers, toutes les armes, tous les « chanvres, les huiles, les savons, la toile à voiles, les toiles ordi- « naires, les cuirs, le suif, les laines, les draps bleus ou non « teints, Undigo, les ingrédients de la teinture, » de les payer en assignats et de les envoyer en France. Outre « tous les chevaux « de luxe avec les équipages et harnais, et tous ceux qui, entre- « tenus dans les herbages, auraient au moins l'âge de quatre « ans, » les communes devaient encore fournir le vingtième de leurs autres chevaux; les plus beaux étaient destinés aux haras de la république, les autres à la remonte de l'armée. A Fagent de la commission du commerce incombait le soin de rassembler c les « bestiaux et troupeaux appartenant aux nobles, aux évéques, aux « chapitres et aux abbayes , » et de faire acheter c tous les bes- « tiaux gras appartenant aux cultivateurs et en état d'être mis en ^ consommation ; » le tout était encore destiné aux départements français ou à l'armée. Le même agent devait rassembler également les grains, les farines et les fourrages, « toutefois sans priver les « habitants de la quantité nécessaire à leur consommation, » réserve qui fut parfaitement illusoire, tant il y eut d'arbitraire et de désordre dans les réquisitions. La prochaine récolte était particulièrement recommandée, et destinée encore à approvisionner la France et les troupes qu'elle tenait en campagne sur le Rhin.
L'arrêté du comité de salut public décrétait la famine pour les provinces belges. Ces hommes, qui aimaient tant à invoquera justice et l'humanité, en violaient ici les premiers principes, et leurs mesures dépassaient de beaucoup en rigueur celles qa*ils avaient imposées à leurs compatriotes. En France, l'emprunt forcé
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spécifiait an mode de répartition, accordait une option et des délais qui manquaient entièrement à la contribution militaire. En France encore, il y avait eu des réquisitions, mais elles n'avaient jamais frappé qu'un certain nombre de départements, et cela au profit d'autres départements dans le besoin, non au profit de l'étranger. Enfin, pour bien apprécier l'épouvantable situation que l'arrêté faisait à la Belgique, qu'on se la représente arrachée au gouvernement faible de l'Autricbe, et livrée, sans la moindre préparation, à ces mesures extraordinaires où la France n'était arrivée que par gradation. Les représentants du peuple avaient prévenu les désirs du comité de salut public. Connaissant les intentions de ceux qui les envoyaient, ils frappèrent, dès leur arrivée à Bruxelles, (14 juill., 26 mess.) « sur les nobles, les « ecclésiastiques, les maisons religieuses et les privilégiés de < cette ville et de sa banlieue, > une contribution de cinq millions de livres en numéraire ; elle devait être payée dans les vingtquatre heures , à la diligence des magistrats chargés d'en faire la répartition et menacés d'être pris pour otages ^ Deux jours après, comme il n'avait pas été possible de réunir plus de 500,000 livres, le représentant du peuple fit arrêter cent cinquante-deux notables, qui furent transférés à Maubeuge, d'où ils ne revinrent que dans le mois d'octobre, après le paiement intégral des cinq millions. Ce représentant était un conventionnel du nom de Laurent. C'est lui qui écrivait de Mons, le 10 juillet, à la Convention : « Je pars « cette nuit pour Bruxelles, où il est instant d'aller faire la récolte « pour la république... Les moines baissent pavillon , ainsi que « les aristocrates; les cloches des couvents sonnent pour la troi- « sième fois pour nos victoires, et les fenêtres à grands pans a s'illuminent; je sais que ce sont des grimaces hypocrites, mais « enfin ils marchent jusqu'à ce que, les ayant abattus par les « espèces, je les mette dans le cas de se reposer plus qu'ils ne « voudraient. » Il était encore plus facétieux dans une autre lettre, écrite deux jours auparavant : « Citoyen président, les
> Recueil de Huyghet i, 10.
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« églises des communes évacuées par les uhiaiis regorgeaient de « sainU; ils n'ont pas plutôt recouvré la liberté, qu'ils ont vouto « aller voir la Convention nationale à Paris. Je leur ai donné des « ciboires, des calices, des remontrances, des galons, pour faire « leur route, et je te les envoie de suite par la diligence de Maa-* « beuge. Ils méritent de ta part un accueil d'autant plus gracieux, « qu'ils sont les précurseurs de deux millions en numéraire que « nous avons imposés sur les richards de Mons, et qui demain « feront leurs adieux aux rives de la Trouille ^ »
De semblables scènes se passèrent dans un grand nombre d'autres endroits. Toutes les villes, tous les cantons de la Belgique furent taxés à des sommes énormes, exigibles toujours en numéraire; et dès que le paiement était différé, on enlevait brutalement, du milieu de leurs familles éplorées, les citoyens les plus honorables, pour les transférer dans des forteresses de l'intérieur de la France *. La Convention entendait se faire rembourser les frais de la campagne de 1792 , et Cambon pouvait s'écrier triomphant : « Je viens annoncer à l'assemblée que cette fois notre « entrée en Belgique ne ressemble en rien à celle qui a eu lieu • sous Dumouriez; alors il fallait envoyer par mois trente-cinq
« Moniteur n-«95, du 18 et n" 297, du 15 juillet 1794. Hoverlant, dans son Essat chronologique pour servir à l'histoire de Tournai (104 volumes !), assure que ce même Laurent répondit au magistral de Tournai, qui lui représentait l'énormité de la contribution militaire imposée à cette ville : Il faut payef, ou je vous ferai prendre Vair à la petite fenêtre de notre bonne mère sainu GuiUotine,
• On peut dire qu'il fut pris des otages dans toutes nos villes. Au nombre des citoyens qu'on enleva à Anvers, se trouvait Yan Eupen. Voici comment le Journal de Bruxdles (1794, m, 545) raconte ce qui eut lieu à Louvain : • On se « rappelle que Funiversilé fut une des causes principales de la première révo- « lution du Brabant, en soutenant de la manière la plus opiniâtre et la plus « fanatique qu'elle formait un corps national.... Les représentants de la répu- « blique française ayant taxé ce corps national à une contribution d'un million « de livres, les mêmes théologiens escobardent franchement, en disant que la « même université, n'étant qu'un corps particulier et sans prwûége, ne doit rien « donner. Pour toute réponse à cette tergiversation scandaleuse des principes, « quatorze des plus savants de Louvain ont été envoyés comme otages à Péronne, • où ils jouiront de la liberté d'ergoter sur quelques passages de saint Thomas, « jusqu'au moment que la contribution demandée soit entièrement payée. •
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tf millions en numéraire dans ce pays; aujourd'hui la Belgique % nous envoie au lieu de recevoir \ »
Le total de ces contributions militaires s'élevait à quatre-vingts millions de livres '. Comment trouver en quelques jours une quantité aussi considérable de numéraire, alors que les nobles, les ecclésiastiques, les riches avaient presque tous quitté le pays, alors qu'il était défendu d'aliéner leurs immeubles dévolus à la nation comme biens d'émigrés, et que leur mobilier, dont la vente seule était permise, se dissipait entre les mains rapaces de ceux à qui la surveillance en était confiée? « Où irons-nous chercher a cette contribution, s'écriait dans sa détresse le magistrat de 8 Bruxelles? ce sont en général les moins fortunées des castes « privilégiées, qui n'ont point abandonné leurs foyers; il faudra c donc rejeter le déficit de la contribution sur le peuple'? » Vaines réclamations! La rigueur déployée fut telle, qu'au bout de deux mois il avait été payé, en lingots et en monnaie française ou étrangère, 14,445,938 livres; 13,359,404 livres étaient entrées « en prison dans la caisse à trois clefs, » comme disait métaphoriquement le financier Cambon. Le dernier envoi parvenu alors à Paris se composait de vingt-neuf chariots, dont l'arrivée avait fait grande sensation ^
> Moniteur, n* 305, du ÎZ juUlet 1794.
s Voir le rapport de Haussmann, sur sa mission en Belgique. Ibid., n* 159, du %1 février 1795. Voici la répartition d'une partie de cette somme de quatrevingts millions, telle que nous la trouvons dans un rapport de Cambon ; elle ne porte que sur dix*sept villes : Bruxelles, 5,000,000; Anvers, 10,000,000; Malines, 1,000,000; Lierre, 500,000; Gand, 7,000,000; Âudenarde, 500,000; Bruges, 4,000,000; Ostende, 2,000,000; Ypres, 1,000,000; Courtrai, 3,000,000; Louvain, 2,000,000; Namur, 5,000,000; Tournai, 4,000,000; Âlost et Ninove, 4.000,000; llon8,-l,640,S76; Ath, 150,000. Ihid., n* 12, du 3 octobre 1794. Nous ferons remarquer que la disproportion de ces chifft'es provient de ee que certaines villes contribuaient seules , et d'autres avec un district plus ou moins étendu.
■ Médtmalion airessée k 23 septembre 1794 (2 vendémcdre on m), aux représentants in pewpU. Cette pièce, qui est très curieuse, a été publiée par MM. Henné et Wauters, dans leur Histoire ée Bruatdks, II, 443.
* Monitevr, n* 12, du t octobre 1794.
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Au fléau des contributions militaires se joignit celui des réquisitions. Elles ne s'arrélèrent pas aux objets qu'avait spéciGés l'arrêté du comité de salut public. Tout y fut soumis ^ L'armée éprouvaitelle quelque besoin *, aussitôt on recourait aux réquisitions, on exigeait quatre fois plus qu'il n'était nécessaire, et souvent en définitive les soldats restaient aussi dépourvus qu'auparavant. Les demandes se succédaient sans relâche '. Au moindre prétexte» on s'empressait de porter la ruine et la désolation dans les communes rurales, qui eurent particulièrement à souffrir. Puis les denrées arrachées au cultivateur désespéré allaient souvent encombrer les magasins et y pourrir. Une nuée de réquisileurs de tout rang, de toute forme, rivalisant de brutalité et de despotisme, s'était abattue sur nos provinces; les hommes dont le règne sanguinaire allait finir avaient souvent pour séides les êtres les plus atroces '. On mettait en réquisition telles denrées, tels produits fabriqués. Quiconque en possédait devait, sous des peines sévères, en faire une déclaration exacte qui était aflScbée sur sa porte; ce que les agents de la France consentaient momentanément à ne pas emporter
^ Jusqu'aux graines de navets, de choux, de betteraves, de carottes, de haricots, de pois, de concombres, etc. Voir dans le Recueil de Huyghe, I, 101, une réquisition signée d'un préposé qui portait le nom de 7roù (Euf$.
* Les hommes de ce temps n'étaient jamais au dépourvu. L'armée avait besoin de chaussures, et un arrêté mit en réquisition tous les cordonniers et tous les cuirs, jusqu'à ce qu'il eût été confectionné 300,000 paires de souliers, qui furent ainsi réparties : Flandre orientale, 84,600 ; Flandre occidentale, îl,120;Brabant, 76,140; Tournai et Tournaisis, 9,380: Namur, it,000 ; Luxembourg, 23,000 ; Liège, 35,260. RecueU de Huyghe, II, 309 et 311.
■ « Les réquisitions que les agents de 4a -république française ont faites en « Belgique surpassent toute croyance, » disait le magistrat de Bruxelles dans sa réclamation du 23 septembre , citée plus haut. Le compilateur du Recueû de Huyghe dit aussi, dans la préface du premier volume, et sans y entendre maUce : « On ne mettra pas dans ce recueil les arrêtés relatifs aux réquisitions, qui • pourraient faire la madère d'un recueil fiarticulier. •
* Nous citerons entre autres le maire de Givet, DelecoUe, un monstre dont le 9 thermidor fit justice, et qui a laissé d'horribles souvenirs dans le département des Ardennes. Ne voyons-nous pas aussi, dans une adresse présentée à la Convention, le 20 janvier 1795, que les complices de Joseph Lebon avaient lei jrfitf beaux emplois dam la Bdgique ? Momtewr, n' 123, du 22 janvier 1795.
restait frappé d'ane sorte d'immobilisation^ Plus de transactions commerciales possibles. Constamment menacés d'être arrêtés comme otages, obligés, < sous peine d'être traités comme ennemis « de la république, d*obéir aux réquisitions qui leur seraient faites « par tous les agents ou préposés ^ » dépourvus de moyens convenables pour découvrir si ces réquisitions étaient régulières, les administrateurs tremblants ne savaient auquel entendre. C'était UD désordre, un brigandage inouï. On lit dans une circulaire du général Wirion, commandant la gendarmerie, ce passage qui en dit plus que toutes nos réflexions : « Un grand nombre, se disant « commissaires aux réquisitions, S'j livrent aux plus afireux biri- « gandages : les uns menacent du pillage, du fer et du feu les pai- « sibles habitants des campagnes; les autres maltraitent indigne-
< ment les bourgmestres, majeurs et les magistrats des communes ;
< il en est qui, à des conditions qu'ils imposent aux habitants,
< composent avec eux et se font délivrer des sommes d'argent au « détriment de la république.... * » Il sufiisait de traîner un grand sabre, de porter une énorme moustache et un bonnet à poils orné d'une longue queue, pour pouvoir se donner la satisfaction de livrer une commune entière au pillage. Quelquefois deux individus diflérents exigeaient d'une seule localité la même espèce de denrées; quelquefois aussi on lui demandait ce qu'elle ne pouvait posséder. Le droit de requérir était devenu pour les vainqueurs un droit banal. Pas de mince employé, soit civil, soit militaire, qui ne se crût permis de puiser ainsi aux sources de la richesse publique, souvent dans un but de lucre personnel ^ Le scandale des malversations devint tel, qu'il fut défendu aux graveurs de graver des
> Arrêté du 14 août 1794 (tl thermidor an II), art. 19. Recueû de Huyghe, 1, 70.
* Voir aussi ce qu'un membre du comité de salut public, Peiet, disait à la Convention. Moniteur, n* 146, du 14 février 1795.
s On lit dans un arrêté de Laurent (Recueil de Huyghe, 1, 53) : « Instruit que « plusieurs individus attachés à Tannée se sont permis, sous différents titres, « de lever des contributions pécuniaires qu'ils ont appliquées à leur profit per- « sonnel... » Dans un autre (Ibid,, 1, 58) : « Considérant que des individus sans « pouvoir se permettent des réquisitions de tout genre, dont ils ne rendent « aucun compte, pour les appliquer à leur profit particulier... »
880 HISTOIRE DES BELGES. [i794. AN II]
cachets, sans la permission par écrit des représentants dn peuple ou du chef de Tétat-major ^ On était si âpre à la enrée, qae ia peine de mort fut elle-même impuissante.
Au moment où la terreur disparaissait en France, elle s'établissait brusquement, moins sanguinaire peut-être mais à coup sûr plus ruineuse, au sein de cette Belgique dont nos voisins, daos leur superbe ignorance, s'exagéraient si fort les ressources. « Nous c ne savons, disait le magistrat de Bruxelles, sur quel fondement < les Français, nos voisins, se sont fait une si haute idée de nos « richesses; à les entendre, c'est ici le pays d'Eldorado. Aux Q portes de .la France, nous devrions être mieux connus. Nous « avons un bon sol, surtout parce que nous le travaillons bien; « le peuple belge n'est pas riche, mais il est aisé; c'est sa grande € économie qui fait son opulence... * » Nous aurions à dire sur cette triste époque des faits incroyables. Nous pourrions signaler tel commissaire des guerres qui se fit livrer 400,000 aunes de toile fine à cinq livres, et ne déposa dans les magasins que 400,000 aunes de grosse toile à dix-huit sous ; tel autre qui exigea les plus beaux chevaux d'un grand nombre de communes, et ne livra à l'armée que des haridelles ; tel autre encore, insolent Turcaret, qui portait un gilet à la hussarde estimé par lui à plus de 50,000 livres et dont chaque bouton était monté d'une pierre ine. Misérables qui étaient arrivés déguenillés dans notre pays, et qui en partirent cousus d'or!
Qu'il nous soit permis d'achever ce tableau, en prenant pour exemple une localité. Les Français entrèrent dans Namur le 17 juillet. Le lendemain, le magistrat reçut une réquisition qui le rendait responsable sur sa tête de la fourniture, dans le jour même, de 24,000 livres de pain, de 4,000 sacs de grain, et de tout ce qui se trouvait d'avoine et de fourrages dans les magasins publics ou particuliers. Le 19 juillet, ordre de fournir, sur-k^hamp,
^ Recueil de Huyghe, \, S47.
* Réclamation déjà citée. Cela n*empêcha pas Robeijol d*évaluer haiilfm«nt, dans un rapport présenté à la Convention, Texcédant de production en SelgiqQ^ aux deux tiers. Monitewr, n* 846, du î septembre 1795.
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50 pipes d'eau-de-vie, 100,000 livres de sel , 50,000 pintes de yinaigre. Le 20, il fallut, toujours daos le même délai, 800 paillasses, 800 matelas, 800 traversins, 800 couvertures, 1 ,600 paires de draps de lit, 50 livres de charpie, 300 draps usés pour les pansements. Le 21, la sixième tète de tout le bétail et de tous les chevaux. On avait mis eu réquisition, le 19, tout le fer, tout le plomb, l'acier, le charbon de terre; le 20, tous les cuirs et les cuivres; le 21, tous les grains, les fourrages, les bestiaux, les chariots; le 22, tout l'alun, Thuile, lé savon, le goudron, la poix, le chanvre, les cordages, le papier, les limes, la ficelle, le fer blanc, le soufre, le bois de réglisse, la poudre, le salpêtre, le sucre, la cassonnade, les prunes, les pruneaux, Tesprit-de-vin, Feau-de-vie, le drap bleu, le drap écarlate, les toiles, les figues, les clous, la potasse, les cartes géographiques, la résine de Cayenne. Les réquisitions sur plusieurs de ces denrées furent, quelques jours plus tard, ainsi spécifiées et réparties sur la province entière : pour les grains et fourrages, à 339,063 quintaux de grain, dont deux tiers de froment; à 101,506?quintaux d*avoine; à 256,190 quintaux de foin et de trèfle : le tont!k fournir par quarts dans les quarante jours; plus 11,000 quintaux de farine, dont trois quarts de froment, à fournir dans les quatre jours ; pour le bétail, à 4,000 bêtes à cornes, h 9,000 moutons et à 4,000 porcs. Il est inutile de dire le sort des réquisitions^ qui frappèrent sur les denrées moins nécessaires que celles quejnous venons d'énumérer. Nous ferons seulement remarquer, en*finissant, que la province de Namur fut en outre, comme toutes*les|autres du reste, livrée à des malversations nombreuses. Le représentant du peuple. Gilet (arrêté du 20 octobre 1794), reconnut que dans la fourniture des bestiaux, au lieu du sixième, on'avait exigé trois vaches sur quatre, mesure, dit-il, qui tendait à réduire les habitants au désespoir. On peut, d'après ce fait constaté, juger combien de friponneries échappèrent aux recherches.
Et ces écrasantes réquisitions comment se payaient-elles? En assignats, et aux trois quarts du maximum de Lille, parce que, disait-on, les prix en Belgique avaient toujours été au dessous de
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ceux de la France. Quand on choisit, un pen plus tard, ce maximum pour déterminer le taux des paiements, ce futunefa?eur accordée « au zèle et à racliviié de ceux qui s'empressaient de « satisfaire aux réquisitions ^ » On ne tenait aucun compte de la dépréciation : il fallait prendre au pair les assignats qui étaient déjà réduits au 20"^ de leur valeur nominale, et qui allaient bientôt descendre au 60° '. Les administrateurs d'un peuple aussi cruellement exploité pouvaient bien se demander si de tels abus n'étaient pas suggérés par les ennemis mêmes de la France '; si réellement la Convention ne projetait pas de faire la paix avec TÂutriche eu lui abandonnant de nouveau la Belgique, mais la Belgique livrée à la misère la plus complète. Assurément le magistrat de Bruxelles pouvait, bien dire : a Quand vous nous aurez •c enlevé tous nos cuirs, tous nos plombs, toutes nos toiles, tous € nos draps, etc., sera-ce avec des assignats que nous ferons des « souliers, des babils, des chemises? Sera-ce avec des assignats a que nous couvrirons nos toits? Mangerons-nous des assignats, « quand nous n'aurons plus de grains?.... Bientôt même, nos « ouvriers n'auront plus d'outils pour travailler, et, si cela contint nue, il ne nous restera plus que des yeux pour pleurer, en attenc dant que la mort les éteigne. » « Ce sont nos ennemis, ajoutait-
< il, et peut-être les vôtres, qui prônent tant notre opulence, afin c de vous engager à nous fouler sans remords. Lors du premier c séjour des armées françaises dans la Belgique, toutes les mesures « furent prises pour rendre les Français odieux aux Belges; nous
< ne croyons pas que vos ennemis secrets aient changé de sys-
< tème, quoiqu'ils aient pris d'autres moyens d'exécii^ion ^ » Le pillage, dont on semblait s'être fait une habitude, atteignit
> RecueU'de Huyghe, I, 220.
* Les représenlants du peuple arrêtèrent, pour la première fois, le 13 Juin 1795, le taux légal des assignats, et le fixèrent au vingtième de leur valeur nomliiale. Le 1" juillet, ce taux descendit au quarantième, et le 14 août, au soixantième. Le 4 mars 1796, les assignats n'étaient plus taxés qu'au centième de leur valeor nominale,
* Rédamation du 23 septembre 1794.
* Recuea de Huyghe, I, 387,
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même les objets de science et d'art. A cet égard encore, la Cou- Teotion abusa des droits de la conqyéte, en laissant détraire ou voler ceuK de ces objets qui n'étaient pas destinés à la France. Ses agents, s'autorisant de son nom, enlevèrent tout ce qu'ils trouvèrent à leur convenance, sans dresser d'inventaire, sans veiller à ce que les scellés fussent apposés sur les collections, sur les biblio* tfaèqnes ainsi dévalisées. Quand,' au bout de quelques mois, l'ordre commença à renaître, les administrateurs belges constatèrent avec douleur le tort irréparable qu'avait causé au pays l'oubli des précautions les plus vulgaires '.
Le maximum et les assignats avaient été introduits sans le moindre ménagement. La mesure porta immédiatement ses fruits: les marchés restèrent sans approvisionnements, les ateliers et les boutiques se fermèrent. Il fallut recourir aux menaces et à la violence pour forcer les habitants des campagnes à conduire leurs denrées dans les villes, pour forcer les marchands à fabriquer et à vendre; l'intimidation réussit faiblement : il arrive un moment où Tétre le plus pacifique défendrait son avoir au prix de sa vie. Les agents de la France ne cessaient de répéter que les assignats avaient nne hypothèque solide ^; le peuple, qui voyait les vainqueurs
> Voir, dans le Recueil de HuygUe^ vol. Ill^ p 415, une réclamation de Tadminjstration centrale, et deux arrêtés, même volume, p. 109 et 306. Nous lisons à ce propos, dans les Procès-verhaux (inédits) de l'administration centrale pravisoire du ci-devant pays de Liège, ce qui suit : « Quatre commissaires du comité de salut « public envoyés Vans la Belgique et le ci-devant pays de Liège, à Teffet d'y « recueillir les richesses et les monuments les plus précieux des arts, viennent « assurer Tadministration des sentiments de la plus douce fraternité; qu'ils sont « loin de tenir la même conduite à Tégard des Liégeois, leurs frères, leurs alliés, « qu*à regard des Belges ; que les effets qu'ils emporteront d'ici, en vertu de « leur mission, ne sera qu'un échange. Après avoir montré leurs pouvoirs, le « président leur répond dans les mêmes sentiments, et leur donne l'accolade « fraternelle, au milieu des applaudissements. > Archives de la province de Liège.
* Voir, entre autres, une proclamation des représentants du peuple qui commence par cette phrase toute modeste : • Belges, plus d'une fois vous avez émis « le vœu d'être réunis à la république française. En formant cette demande, a vous avez apprécié sans doute l'avantage d'être Incorporés avec un peuple « qui frappe d'admiration l'univers entier par la grandeur de ses exploits, et le « remplit de sa gloire... > Recueil de Euyghe^ II, 70.
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rechercher le numéraire avec tant d*avidité, continua de refuser sa conflance à la monnaie républicaine. Plus d'un cultivateur laissa dépérir les produits de son sol, et préféra courir la chance d*en réaliser le quart seulement en argent, plutôt que de vendre le tout pour des assignats au prix du maximum. Il est aisé de concevoir que le système de la Convention ait fait des ennemis à la France, là même où elle ne comptait que des partisans, et il ne faut pas être surpris de lire, dans une amphigourique proclamation adressée par le représentant du peuple Frécine aux Liégeois, que refroidissait parfaitement Tinlroduction du maximum et des assignats : « Pourquoi, citoyens, à la vive allégresse que vous « manifestâtes lors de Feutrée des Français, a-t-o'n vu brusque- « ment succéder un morne silence? Pourquoi votre commune « n*offre-t-elle aujourd'hui qu'un lugubre aspect ^? »
Quoique la récolte eût manqué, la Belgique avec une administration régulière n'eût pas éprouvé de besoins pressants. Mais les réquisitions ayant enlevé une quantité considérable de céréales, le maximum et les assignats faisant cacher le reste, la disette vint à la suite. On défendit la fabrication du genièvre, de Tamidon, de la poudre à poudrer; on prescrivit aux boulangers de ne plus faire qu'une sorte de pain, celui de Yégalité; puis quand l'insuflisaDce de ces moyens et d'autres aussi puérils fut bien constatée, on en vint à mettre les grains en réquisition au profit de la Belgique ellemême, comme ils l'avaient été déjà au profit de la France, à ordonner un recensement des provisions que renfermait chaque commune : tout détenteur de grains fui obligé de les tenir à la disposition de l'autorité publique qui en prenait ce qu'elle jugeait nécessaire, et ne lui laissait le reste qu'avec défense d'en disposer si ce n'était pour sa subsistance. Les communes rurales s'approvisionnaient et devaient approvisionner les villes. On forma ainsi des greniers d'abondance ; les boulangers et les particuliers vinrent y chercher une quantité de farine proportionnée aax besoins de leur commerce ou de leur famille. Les particuliers qui
» Recueil de Liège,. pditiie I~, p. 63.
[i794. AN II] CHAPITRE XXIII. 325
ne cuisaient pas devaient se pourvoir de bons, où était déterminée la quantité de pain quils avaient droit d'acheter chez le boulanger; les besoins étaient calculés à raison d*une livre de pain par jour et par individu. Comme moyen de contrôle sans doute, il était prescrit d'afficher à chaque maison un tableau indiquant les noms du propriétaire, de sa femme, de ses enfants, de ses domestiques, de ses locataires avec Tâge et la profession. Ces mesures contribuèrent à augmenter les alarmes; on voyait, dans les grandes villes surtout, la population se presser aux portes des boutiques, se quereller pour acheter fort cher un pain de détestable qualité. Des cartes destinées ci procurer du pain gratis furent délivrées aux indigents ; ce devint une nouvelle charge pour les classes aisées \
Un froid des plus rigoureux vint accroître encore les calamités qui pesèrent alors sur notre malheureuse patrie. Ce rude hiver de 1794 à 1795, qui permit à Pichegru de faire en Hollande une campagne sur la glace, fut d'autant plus pénible qu'il coïncidait avec un renchérissement extraordinaire du combustible; c'était toujours le résultat du système gouvernemental du comité de salut public. Les grossiers proconsuls qu'il nous avait envoyés, n'expliquaient pas ainsi les embarras d'une situation dont nous avons plutôt adouci que chargé le tableau. A les entendre, la malveillance seule en était cause; si les grains n'arrivaient pas aux marchés, c'est que < de riches propriétaires, de gros fermiers et c d'avides commerçants spéculaient sur la misère du peuple *; »
1 Bruxelles contracta de ce chef une dette de deux millions de livres.
* Proclamation des représentants du peuple du 14 octobre 1794 (23 vendémiaire an III), dans le Recueil de Huyghe, 1, 332. Le commencement de cette pièce mérite d'être cité comme un échantillon du langage qu'on parlait à nos pères : « C'est • au moment où les armées triomphantes de la république française pour- « suivent et chassent de toutes parts les hordes esclaves et fugitives des tyrans « armés contre la liberté des peuples et Tégalité des hommes ; c'est au moment « où la barrière du Rhin interdit tout espoir de retour à ces brigands couron- ■ nés ; c'est au moment où la Hollande est déjà le théâtre des succès des braves « républicains, et quand ses places fortes sont les unes conquises, les autres cer- « nées, attaquées et prêtes à tomber; c'est enfin lorsque le gouvernement féroce
3SS HISTOIRE DES BELGES. [l794. AN n]
si les assignats étaient discrédités, c'est uniquement parce que Fagiotage s*en emparait; n'étaienl-ils pas assis sur une hypothèque de quatorze milliards de biens nationaux? N'avaient-ils pas d'ailleurs pour garantie « le courage et la loyauté de vingt-six millions « de Français ^? » Pouvait-on concevoir des craintes sur leur valeur? A les entendre encore, les contributions militaires ne frappaient que les riches, et le peuple n'en pâtissait pas; les réjquîsilions n'avaient emporté que le superflu, et la république était: prête à fournir, de ses magasins de l'intérieur, ce qui manquerait à la subsistance du pays. < Que ceux qui parlent tant des sacrifices • de la Belgique, disaient-ils, jettent un instant les yeux sur le « tableau des vertus, des privations, des sacrifices et du courage c du peuple français... Belges, quel est celui d'entre vous qui € oserait encore parler de pertes et de sacrifices ! Les ennemis de < votre bonheur sont les seuls qui ne rougissent pas de tenir ee « langage, tandis qu'ils ne regrettent pas les sacrifices et les doas « qu'ils oni faits à la tyrannie et au despotisme '. »
Voyons quelle était, au milieu des orgies de la conquête, la position des autorités belges. Administratives ou judiciaires, elles avaient toutes également été maintenues, sauf quelques épurations auxquelles le caprice seul des représentants du peuple présida. Le système ne reçut pas non plus une exécution uniforme dans toutes les provinces.
Dans la principauté de Liège, il n'était pas possible de çon-
« de r Angleterre va être puni de ses crimes contre le genre humain et le commerce « des peuples ; c'est en ce moment même que les malveillants, les incorrigibles ff ennemis da peuple, les complices des émigrés, les partisans ou les suppôts « de la -tyrannie emploient de nouvelles manœuvres pour arrêter ou empêcher « Teffet des réquisitions nécessaires aux subsistances et à rapprovisionnement « des armées ; qu'ils cherchent à mettre des obstacles à la circulation des den- « rées et marchandises de première nécessité, à Tapprovisionn^nent ordinaire • des marchés, au crédit des assignats, à Texécution du maximum, et qu*Us « mettent en usage les ruses les pbis coupables et les plus criminelles pourafFa- « mer le peuple et le priver de sa subsistance. »
' Même proclamatioa, p. dU.
* md., p. 83».
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serrer en place les fonctioDDaires dn prince évêque ^ ; la plupart d'ailleurs avaient pris la foite, convaincus qu'on n'aurait nul mena* gement pour eux, après les odieuses rigueurs d'un pouvoir dont ils avaient consenti à se faire les instruments. On tint donc pour légalement existantes les autorités choisies en 1793, et elles rentrèrent en fonctions *. Il en fut de même de rassemblée provinciale, qui avait dû émigrer en masse; elle se réinstalla sous le titre à'adminisiration centrale provisoire du ci-devanl pays de Liège (14 sept. 28 fruci.) '. Dans la proclamation qu'elle publia le jour de sa rentrée, elle disait qu'après le décret de la Convention, douter que Liège ne fit point partie intégrante de la grands famille^ serait une injure pour la France ^ Son illusion fut de courte durée. La première mesure dont elle eut à surveiller l'exécution, fut une contribution militaire d'un million de livres établie sur ceux qui avaient pris part aux emprunts ouverts par le prince évéque ^. L'ordre qu'on lui intima, peu de jours après, de faire verser le produit de cette contribution non dans les coffres de son trésorier, mais dans ceux du payeur général de l'armée, ordre auquel elle tenta vainement de se soustraire, lui fournit la preuve
> « resprit public à Liège, lil-on dans le /oumal (ie Brux^9 (1794, III, 435), « est à la hauteur de celui de Paris ; il n'est point de citoyen qui ne se trouve « heureux d'être enfin délivré du Joug vampirlal du clergé. » Et plus loin (p. 519) : « Les Liégeois continuent de signaler leur haine contre leur sultan « mitre, de toutes les manières possibles. La fameuse église de Saint-Lambert, « si chère à ce sultan, va tomber sous les mains de ces braves Éburons, qui ont « tant d'injures à venger. Quatre cents ouvriers sont employés à la démolir.
< La couverture qui est en plomb sera convertie en balles de fusil, la charpente ir et les autres matériaux seront distribués aux malheureuses victimes de la i rage autrichienne Quant aux riches balustrades qui ornaient l'intérieur de
< cette église, elles serviront à la fonte de canons. >
* Ce fut le 22 août (5 fructidor) que la municipalité de 1793 déposséda à Liège le comité d'urgence établi révohtlionnairement dès les premiers Jours de la conquête. Ce comité se composait de cinquante-six personnes dont les noms se trouvent dans \è Recueil de liège, part. I, p. 26.
' Il y eut aussi une administration semblable à Spa, pour les pays deFranchimont» Stavelot, Logne et Limbourg.
* BecueU de Uége, part. II, p. 9.
5 La liste de ces personnes se trouve, ibid,, II, 20 et suiv.
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que Liège, malgré les marques de sympathie qu'elle avait données à la France, n*échapperait pas au système oppresseur décrété pour tous les pays conquis.
Le Hainaut, devenu département de Jemmapes, obtint une organisation calquée sur celle qui existait en France. Mons eut sa municipalité et son conseil général, système qui fut appliqué aux autres communes de la province; l'administration provinciale fut confiée à trois assemblées de district. Le comté de Namur fut organise sur un pied semblable ' par un terroriste du nom de Jasmio Lamolze, que les représentants du peuple avaient créé commissaire civil, c'est h dire maître absolu, dans les provinces de Hainaat et de Namur.
Dans le Hainaut et dans le pays de Liège, les représentants do peuple décrétèrent aussi une nouvelle organisation judiciaire, tandis que les anciens tribunaux furent maintenus partout ailleurs ^. Ces deux provinces étaient, vis-à-vis de la France, dans une position toute particulière : à Liège, on avait franchement ^ voté la réunion, et le Hainaut avait été non seulement réuni à la république, mais transformé en département français. Il existait donc quelque espoir pour elles d'échapper au régime de la conquête, mais toutes les démarches échouèrent; les administrateurs furent, là aussi, dépourvus d'autorité, et les populations soumises aux vexations qui pesaient sur celles des autres provinces. De leur bureau central établi à Bruxelles, les représentants du peuple expédiaient leurs ordres dans le pays entier. Les fonctionnaires belges étaient privés de tout pouvoir. La police, entendue dans le sens le plus large, appartenait à l'autorité militaire. Le moindre acte des administrateurs ne pouvait recevoir d'exécution, ni même être publié, sans avoir été revêtu du visa du commandant ou de celui des représentants du peuple. On avait
1 Jasmin Lamolze y établit une administration générale et des administrations de canton. Son arrêté, qui destitue le magistrat de Namur, porte pour considérant qu^il était animé de la malveittance et de VarisU)cr(Uie la plus dégoûtante.
* Nous avons remarqué la formule par laquelle le conseil de Namur continua à terminer ses décrets : « A tant, citoyens, Dieu vous ait en sa sainte garde. »
maintenu les impôts; on poursuivait avec rigueur le paiement même des dimes, qui sans doute avaient perdu leur caractère vexatoire, depuis^qu'elles se percevaient au nom de la république française; mais cet argent entrait dans les coffresdu payeur général de Tarmée, et les receveurs obtenaient des assignats en échange. On alla jusqu'à faire subir cette ruineuse opération aux notaires et aux banquiers : ils durent verser toutes les sommes en numéraire qu'ils tenaient à titre de dépôt, et se contenter d'en recevoir la valeur en assignats ^
Quoique soigneusement épurées, ces autorités, administratives ou judiciaires^ n'étaient pas à la hauteur des idées que les hommes de la Convention avaierft mission de faire prévaloir; toutes indistinctement répugnaient à favoriser un brigandage effréné. Il fallut donc des juges pour réprimer les contraventions aux arrêtés sur le maximum et les assignats , et statuer en dernier ressort et sans appel « sur tous les délits contre la sûreté des armées de la repu- « blique, et contre les arrêtés des représentants du peuple '. » Ce fut l'objet qu'on se proposa, en établissant quatre tribunaux criminels à Bruxelles, à Anvers, à Mons et à Liège. Il fallut aussi des comités de surveillancey véritables pourvoyeurs chargés « de dénon- « cer toutes les personnes qui, par leurs discours, leurs écrits ou « leurs actions, se rendraient coupables de délits dont la connais- < sance était attribuée aux tribunaux criminels '. » Ces nouveaux corps, les tribunaux criminels surtout, furent composés en grande majorité de Français ^ S'ils restèrent dans les limites d'une certaine modération, on n'en fut redevable sans doute qu'à la direction récemment imprimée au mouvement révolutionnaire à Paris ^.
Il y eut acheminement à un système d'administration plus régulier dans le mois d'octobre. Le 15 octobre (24 vendém. an m) parut
1 Recueil de HuyghCf I, 70.
*/6ia., 1,162.
> Recueil de Liège, II, 62.
* Sur neuf juges, le tribunal criminel de Bruxelles ne comptait que trois Belges, et celui de Liège, deux.
^ Il y eut cependant deux Jugements atroces pour prétendu crime de trahison : celui du tribunal de Hons, qui condamna à mort un moine dominicain
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on arrêté des représentants da peuple, qui établissait nne admiais* tration générale dans chacune des provinces qui n*en étaient pas encore pourvues ^ ; les Étals, quoique compris parmi les autorités maintenues, avaient de fait cessé d*exister. Les représentants se réservaient de déterminer le nombre et les attributions des fonctionnaires appelés à composer ces administrations *. Un mois après (16 nov. 26 brum.), quand la prise de Maestricbt eut coQ« solide la domination française en Belgique, ils décrétèrent une organisation uniforme pour toutes les provinces; leur but était c de faire disparaître les innombrables abus résultant de la multic tude d*agences disséminées, dont les opérations n'avaient été < jusqu'alors qu'un dédale impénétrable ^ » Une administration centrale , composée de dix-huit membres et d'un agent national avec son substitut, fut établie à Bruxelles; elle eut la direction et la surveillance de huit administrations d'arrondissement instituées à Bruxelles, à Gand, à Ypres, à Tournai, à Namur, à Mons, à Saint-Hubert % à Liège, et composées chacune de six membres et d'un agent national. Tous ces fonctionnaires étaient à la nomination des représentants du peuple; ils n'avaient ni la surveillance des revenus provinciaux, ni aucune espèce d'attributions politiques, pas même la faculté de requérir directement la force armée, c Ces réquisitions, portait l'arL 13 de l'arrêté organiquCi c ne pourront être exercées que par les représentants du peuple, c les généraux ou commandants militaires. » On institua aussi une direction des domaines nationaux, qui fut composée entièrement de Français.
Bommé Richard; celai da tribunal de Bruxelles, qui prononça la même peine contre deux moines augusiins de Tournai, nommés Gaspard Gobiert et Atkon nase Lemerder. Ces malheureux furent fusillés ; c'était le mode d*exécation adopté pour les sentences des tribunaux criminels
< Nous avons dit plus haut que les provinces de Liège et de Namur avaient une administration générale, et la province de Hainaut trois administraUons de district.
* Recueil de Huyghe, 1, 353.
« /Wd., II, 57.
* En attendant la reddiUon de Luxembourg.
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Les membres de TadmiDistration centrale entrèrent aussitôt en fonctions. Parmi les vingt personnes qui la composaient, se trouvaient encore sept étrangers ^. Les administrations d*arrondissemeut furent installés sans difficulté. Il n'y eut de résistance que dans la province de Hainaut, qui soutenait toujours ne pouvoir être traitée comme pays conquis; un arrêté du comité de salut public étouffa les derniers vestiges de celle opposition (10 déc« 20 frim.) *. Il y avait là, on ne peut en disconvenir, une amélioration réelle, puisque à l'avenir une seule assepiblée, radminislra* tion centrale, devait être saisie de toutes les réquisitions et chargée d'en faire la répartition entre les provinces '. Les abus allaieni diminuer, quoiqu'on ne fût pas encore au bout des sacrifices imposés an pays. En effet, Fadministration centrale avait à peine ea te temps de prendre possession du local qui lui était assigné, qu'elle reçut un arrêté établissant une nouvelle contribution de quarante quintaux de grains, quatre chevaux, cinquante quintaux de fourrage, quarante habits, autant de vestes, de culottes et de pantalons, cinq capotes, quarante chemises, autant de paires de bas et de paires de souliers par commune; le total de la contribution devait être fixé d'après cette base, réparti ensuite par Tadmi- DÎslralîon centrale entre les administrations d'arrondissement, et par celles-ci entre les communes, proportionnellement à
> L'administration centrale fat ainsi composée : Desmarets, employé au.bail* liage des eaux etfordtsà Namur; Bauchau, membre de l'administration générale de Namnr; de BouHes cadet, à Mons ; Dd'neufcowrt, homme de loi à Mons; Meyer, homme de loi à Gand ; Deurwaerdere, homme de loi à Bruges ; Mazeman, à Tpres ; Vandermersch, à Ypres ; Bonaventure, à Tournai ; Jacques-Joseph Chapel, à Bruxelles ; LambrechU, échevin à Bruxelles ; Metdepenninghen, négociant à Anvers ; d'Outrepont, homme de loi à Bruxelles ; Denier, administrateur du dls*^ trict de Douai ; DelvaUagachey ancien administrateur du département du Nord ; Béthune, ancien administrateur du département du Nord ; Deiabuisse, juge et ancien maire de Douai : Micfcel» ancien administrateur du département du Nord ; Varenghien, ancien procureur-général-syndic du département du Nord, agent Mtftoiiai; Meroix^ chef de bureau au département du Nord, substitut de logent national.
• BeeueU de Huyghe, U, iSO.
MM., II
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leurs ressources. Le délai pour ia fournilure était fixé à quatre décades \
Bien que les membres de Tadministration centrale et des administrations d'arrondissement fussent généralement connus par leur dévouement à la France, ils devaient^ en vertu de la tendance propre à tout homme en place, déplorer Finsuffisauce de leurs pouvoirs, tendre à obtenir quelque autorité, à corriger ce qu*il y avait de honteuse dépendance dans leur position. Pour eux, la gestion des revenus publics était la première prérogative à recouvrer. Dans plusieurs villes, on tenta de s*opposer à ce que le produit des impositions continuât d'être versé dans la caisse du payeur général de l'armée. Les représentants du peuple maintinrent ce qui existait (28 déc. 8 niv.); mais ils trouvèrent sans doute les réclamations dignes de quelques égards, puisqu'ils ouvrirent à l'administration centrale un crédit de 500,000 livres sur la caisse du payeur (29 déc. 9 niv.), et l'autorisèrent c à accorder aux communes et municipalités les fonds qu'elle « jugerait nécessaires à l'acquit de leurs charges, et des dépenses < administratives ou locales les plus urgentes*. » Certaines mesures réparatrices avaient aussi été décrétées : la prohibition de commerce avec la France, introduite pQjur empêcher les fraudes en matière de réquisitions, avait été levée au moins en partie'; l'agence de la commission du commerce, dénoncée par la clameur publique, avait, été supprimée pour malversations % puis réorga-
1 Recueil de Huyghe, II, 67.
* /&td.,II, 406.
' Ibid,, II, 77. On avait de singulières idées alors en matière d'économie poUtique ; la prohibition était maintenue quant au vin, et ne devait être levée, disait-on aux Belges, que lorsqu'ils auraient mérité cet avantage en montrant leur confiance dans la monnaie républicaine.
* Le préambule de Tarrôté porte : « Considérant que le dénûment extrême oh « Ton se trouve de toutes choses, dans un pays naturellement riche, et malgré « les nombreuses réquisitions des agences du commerce, est la preuve maléridle « des vices de cette administration, et Tindice trop probable des malversations « de plusieurs de ses préposés... » Recueil de Huyghe, II, 80. Lefebvre de Nantes disait aussi à la Convention que le peuple hdge avait gémi sou» le brigandage de ses agences, «
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nisée sur un pied plus convenable. On entrevoyait un système moins inique, quand un fait nouveau vint ranimer les inquiétudes.
La Convention , sur la proposition de ses quatre comités, avait décrété Tabolition du maximum (23 déc. 3 niv.). Cette institution si fatale au commerce n'avait pu, malgré le luxe des moyens de répression, prendre racine chez nous, pas plus que les assignats. Les tribunaux criminels avaient beau condamner ; c'était chaque jour de nouvelles contraventions à constater, de nouvelles ruses à déjouer. La satisfaction fut donc bien vive quand on connut la mesure que la Convention venait de prendre. Quelle raison de maintenir à Bruxelles ce qu'on abolissait à Paris? La Belgique ne pouvait-elle pas être exploitée sans maximum? On n'en jugea pas ainsi au bureau central de nos proconsuls. Un arrêté de quatre lignes (31 déc. 11 niv.), pris le même jour que celui qui élevait à dix millions la contribution militaire de BruxellesS déclara le maximum maintenu dans les pays conquis. Sans doute ils furent bien au dépourvu de prétextes, ces hommes toujours si ridiculement verbeux, car leur nouvelle disposition n'avait pas un seul considérant '.
Cette mesure, dont on chercherait vainement les motifs ailleurs que dans le caprice des ignobles jacobins qui gouvernaient alors notre pays, provoqua un concert de réclamations facile à concevoir. Des administrateurs en grand nombre donnèrent leur démission ', et plusieurs députations partirent pour Paris. Les représen-
1 La contribution de cinq millions avait été établie sur Bruxelles seulement; en y comprenant son quartier, c'est à dire un district assez étendu, il était naturel d'augmenter sa quote-part.
« Recueil de Huyghe, 11,314.
' De ce nombre fut H. Fabry qui nous explique en ces termes ses motifs : « J'ai pensé que ce qu'on regardait comme injuste à Paris, devait aussi paraître « injuste à Liège, puisqu'il n'y a point deux équités. » Réponse aux différentes observations publiées dans la Gazette révolutionnaire de Liège, p. 6. Conçoit-on qu'il y eût à Liège alors des hommes pour réclamer le maintien d'un état de choses fondé sur les assignats, le maximum et les enlèvements d'otages! Ibid.^ p. 36 et 61.
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tanCs prévirent sans doute que la Convention, où des sentimaits de modération commençaient à prévaloir % désapprouverait leur conduite, car, six jours après (6jan. 1795. 17niv.), un nouvel arrêté sd)olit le maximum sur les objets à Tégard desquels la prohibition de commerce avait été levée*. Les conditions auxquelles on subordonnait la fln du régime écrasant de la conquête, étaient détaillées dans la longue et emphatique proclamation qui servait d'explication à l'arrêté : < Belges, y disait-on, votre propre destinée est entre vos mains. Votre conduite déterminera celle de la république française envers vous. Vous continueriez d'être gouvernés en pays conquis, si vous manquiez l'occasion de jouir des doux fruits de la liberté et de l'égalité. Vous pouvez être, au contraire, et vous serez même réunis à la grande famille des républicains français; mais pour être associés à leur bonheur, à leur gloire, à leurs triomphes, il faut savoir les imiter en sacrifices et en privations; comme eux, il faut que vous donniez des preuves de zèle et de dévouement; comme eux, il faut vous dépouiller de votre numéraire et le verser dans le creuset national; comme eux, il faut déposer sur l'autel de la patrie les dons et les offrandes multipliées qui ont préparé nos moyens de défense ; comme eux, il ne faut reconnaître que la monnaie républicaine, en assurer le crédit, et faire contribuer « les riches engraissés de la sueur et des travaux du peuple. » Il faut livrer ce qui est nécessaire à la subsistance et à Tapprovision* nement des armées, le cuivre même de vos meubles de ménage et les cloches de vos églises; il faut enfin payer le restant de la contribution militaire; quelques sacrifices que vous fassiez, ils seront toujours inférieurs à ceux auxquels le peuple français s'est soumis. « Belges, la république vous laisse l'alternative d'unir votre des- « tinée et votre gloire à la sienne, si vous vous en rendez dignes, € ou de recevoir la loi du vainqueur, si le sentiment de la liberté « et du bonheur pouvait être étranger à vos cœurs. Les représen-
1 C'est vers cette époque qae furent rappelés les proscrits du SI mai t793. * Recueil de Huyghe, II, 866.
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« tants do peuple sonl aotorisés à voos donner les assurances les « pins posithres que la réunion sera effectuée, aussitôt que vous « vous en serez montrés dignes par vos sacrifices pour la défense « de la liberté. >
Cependant les plaintes de la Belgique ne s'étaient pas fait vaine* ment entendre. Le temps était passé où la Convention repoussait impitovablement la proposition de déterminer un mode d administration pour nos provinces, où Tallien provoquait des applaudissements en disant : < Mon avis, à moi, c'est que la Belgique, « comme tontes vos conquêtes, doit être traitée en pays conquis, c c'est à dire en pays qui a appartenu à la maison d'Autriche, c et qui doit nous fournir tous les tlédommagements possibles « d'une guerre entreprise pour la défense des principes les plus
< justes^ »La vérité commençait à se faire jour, et Lecoinlre émit sans doote une opinion partagée par un grand nombre de ses collègues, quand, à l'occasion de la conquête récente des Provinces-Unies, il proposa de décréter l'abolition du maximum ^ des réquisitions dans les pays conquis (11 fév. 23 pluv.). Les souffrances de la Belgique devaient profiter à la Hollande, et Tordre du jour fut adopté, mais après qu'un membre du comité de salut public eut déclaré que le vœu de Lecointre était déjà exaucé. « Le comité, dit Pelet, instruit par l'expérience, a « craint de voir arriver en Hollande ce qui était arrivé en Bel- « gique, c'est à dire qu'une foule d'intrigants, d'agioteurs n'y
< courussent pour s^eoricbir et la ruiner sans aucun profit pour c la république *. »
La veille (10 fév. 22 pluv.), en effet, sans attendre l'accomplissement des conditions imposées par le dernier arrêté des représentants du peuple, le comité de salut public avait adopté la première mesure qui vint, après sept mois de souffrances indicibles, alléger les charges de notre malheureuse patrie : les odieux comités de surveillance étaient supprimés, les otages rendus à la
1 Séance da 17 octobre 1794. MonUewr, ii« SO, du il octobre 1791. > Moniteur, n** 145 et 146, des 13 et 14 février 179S.
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libertés le maximum définitivemeai aboli; il ne pouvait pins être fait de réquisitions que pour Tapprovisionnement des armées, et par l'intermédiaire des autorités constituées du pays; les amendes, imposées à défaut de paiement des contributions militaires, étaient remises, et le restant de ces contributions, qni devait à Favenir être poursuivi seulement par voies judiciaires, pouvait se solder moitié en assignats, moitié en numéraire '. Un arrêté des représentants du peuple chargea l'administration centrale de répartir équitablement ce restant entre les administrations d'arrondissement (15 fév. 27 pluv.), et celles-ci de faire de même pour les communes'.
Un rapport présenté vers cette époque à la Convention (7 janv. 18 niv.), au nom du comité des finances, nous fournit des renseignements détaillés sur la contribution militaire et sur les recouvrements de tout genre effectués dans nos provinces. Il en résulte que d'une somme de 68,773,875 livres, formant le total de cette contribution, le pays de Liège non compris, il avait été, au 20 décembre 1794 (50 frimaire an m), payé 28,043,787 livres. Bruxelles et Matines avaient soldé leur quote-part (5,000,000 et 1,500,000), et sur les 10,000,000 imposés à Anvers il ne restait plus que 1 ,970,226 à payer. Le solde du total étant de 40, 730,088, la Belgique devait encore, même après l'arrêté du comité de salut public, trouver 20,365,044 livres en numéraire.
La France avait en outre perçu, en recettes extraordinaires provenant de la vente d'objets de toute espèce saisis sur les émigrés, 2,236,249 livres, et 55,629 sur les impositions ordinaires, toujours en espèces métalliques; le total du numéraire extrait de la Belgique, en cinq mois de temps, s'élevait donc à 30,335,665 liv. Ajoutons à cela 1 ,676,332 de receltes extraordinaires et 1 ,461 ,069 sur les impositions ordinaires en assignats. La monnaie républi-
' Plusieurs de ces malheureux étaient morts en prison. * Reciteil de HuyghBf III, 6.
« Ibid.y III, 7. Voir un exemple de la nécessité de celte répartition dans on arrêté pris sur la pétition de D. F. Ghapel de Ubre-sur-Sambre (Gharleroi). IM., IV, 116.
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eaine, toujours si vantée, formait la très petite portion du butin ^ Pour avoir une idée exacte des charges qui pesèrent sur notre pays, il faut enfin se rappeler les abus des réquisitions, et se représenter combien il dut être commis de soustractions, particulièrement dans le chapitre des recettes extraordinaires, quand les pillards de l'agence du commerce opéraient sans contrôle *. De Tordre dans Texercice des droits de conquête eût donné un résultat aussi avantageux, avec bien moins d'iniquités commises et de sacrifices imposés.
1 Le rapport d*où nous extrayons ces détails, et qui fat présenté par Monnot, se trouve dans le Moniteur, n* \\% du 11 janvier 179S. Il y a aussi de curieux renseignements dans un rapport sur sa mission, présenté à la Convention le %l février 1795, par Haussmann, Tun des représentants du peuple en Belgique. n y évalue les domaines des émigrés belges à trois milliards, la recette annuelle des domaines nationaux à cinquante millions, et le montant des denrées et marchandises trouvées dans le port d'Ostende à dix millions. Moniteur, n* 159, du 27 février 1795.
* Sur la situation de la Belgique à cette époque, voir une réclamation de Tadminlstration centrale au comité de salut public. Beeueil deHuyghe, III, 316.
Urr. DU BILttA, T. .
Nouvelles mesures réparatrices. — Plaintes des administrateurs belges. — Causes de l'impopularité de la domination française. — ^Fête de Touverture de l'Escaut. — Préliminaires à la discussion de la réunion. — Yaines démarches des administrateurs de Liège, de Mons et de Bnizelles. — Vues de la Couventioii à cet égard. — La réunion sollicita par les corps administrâiiSs. ;— Ith/ëdicm des ancienneê limites en Prance. — Mémoire de M. Kaoux. — Merlin de Douai &it son rapport à la Convention. — Analyse de la discussion. — Le décret du 9 vendémiaire an iv. — Division de la Belgique en neuf départements. — Organisation administrative et judiciaire.
Nous abordons une époque riche encore en vexations, moios cependant que celle qui Fa précédée. En changeant son système, la Convention changea aussi ses délégués en Belgique. Aux hommes dont le cynique langage, dont les habitudes grossières avaient vivement froissé le sentiment moral de nos populations, en succédèrent d'autres plus probes et plus délicats \ Notre pays marchait,
1 II est inutile de nommer tous les représentants du peuple qui vinrent en Belgique. Quelques-uns ne flrent qu'apparaître, ou se mêlèrent peu d'administration civile. Nous dirons seulement que, pendant la première période de Tinvasion, la plupart des mesures furent prises par Lawenl^ Frécine, HaussmaiÊM, Lacoste et Briez; et dans la seconde, par Lefebvre de Nantes, Pijrtiez de lX)ise, Roberjot et Pérès, Ce dernier devint, sous Tempire, préfet du déparlement de Sambre-et-Meuse qu'il administra jusqu'en 1814.
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leotement il est vrai, Ters on régime plas régulier et moins oppressif. Les villes chefs-lieux et les administrations d'arrondis* sèment furent autorisées à se concerter pour organiser les municipalités de leur ressort, sous la surveillance de Fadministration centrale qui était chargée d'expédier les lettres de nomination (15 fév. 27 pluv.) '; les entrâtes imposées à Tindustrie et au com^ merce, par des formalités qui frappaient d'une sorte d'immobilisation la plupart des productions du pays , furent levées (16 fév. 38 pluv.) '; l'exercice de la police générale, avec le droit de faire arrêter les auteurs de délits contre la sûreté de l'État, fut rendu aux municipalités (33 fév. 5 vent.)'; le jury fut introduit dans ces tribunaux criminels, qui n'avaient été jusqu'alors que de véritables commissions militaires (1^ mars 11 vent.) *; des mesures furent prises pour empêcher les malversations, pour en rechercher et punir les auteurs (13 mars, 33 vent.) ^; des dispositions assez libérales furent décrétées, pour faciliter les moyens de rentrer dans leurs foyers aux absents qui n'appartenaient point aux classes privilégiées (39 mars, 9 germ.) ^; le restant de la contribution militaire fut déclaré payable pour un quart seulement en numéraire au lieu de la moitié comme l'avait d'abord déclaré le comité de salut public (13 avril, 35 germ.) ^; les municipalités furent organisées sur un pied uniforme (13 juin, 34 prair.) *; tout débiteur d'une obligation contractée avant la seconde invation, dut se
1 BMueU de Huygke, III, U.
« IM(i.,III,81.
s Jbid., ni 56.
4 /tei., III, 70 et 181
s Ibid., m, 98. La procIamaUon publiée à ce sujet commence ainsi : c Les « représeatants du peuple ont été instruits, par les plaintes multipliées de dif« f férentes communes et habitants des pays conquis, des vexations que leur onl « fait éprouver quelques agents de la république, sur des réquisitions particu* • lières qui n'ont tourné qu'à leur profit personnel. »
< Jbtd., III, 144eiS09.
^ Ihid.y III, 5^60. Cette disposition fut prise sur une réclamation de l'administration centrall. IMd., III, 816.
•JMd., IV,97.
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libérer dans-les espèces que spécifiait )e titre (30juill. 12 ther.)'; enfla l'admiaistratioa de leurs revenus, avec la direction de leurs caisses, fut rendue aux communes (31 août, i froct.) *. Le r^ime de la conquête insensiblement perdait de sa ngneur.
Il était diiScile aussi que la Convention ne prêtât pas l'oreille aux plaintes qui lui arrivaient de tous les points de la Belgique. Le 35 révrier (5 vent.), deux députés envoyés par l'administralioa d'arrondissement et la municipalité de Liège ' parurent à la barre, pour se plaindre des abus qui avaient été commis dans ce petit pays si dévoué à la France, si cruellement puni de sa confiance en elle, et pour solliciter ta nomination d-'un représentant do peuple qui vint y résider. < Jusqu'à présent, dirent-ils, il semble
■ qu'on ait voulu rendre stériles pour la république les palmes t dont ses invincibles armées ont fait dans nos champs des mois-
< sons si abondantes. Ces champs ont été en proie à des nuées ( de vampires dilapidateurs; restes impurs des factions que votre
■ énergie précipita dans le néant et l'opprobre. Nous avons vu
■ contraster leur immoralité désastreuse avec les vertus héroïques,
< avec la grandeur imposante de ces armées qui, animées par cet
■ auguste sénat, vengent partout, d'une manière unique dans les « Tasles du monde, le nom français *. >
Dix jours après (5 mars, 15 vent.), c'était le tour de la municipalité de Gand ; ses députés vinrent ■ au nom d'un peuple déses-
1 ll«eii«tl de Bnyght, IV, 9tfi. Un Journal avait, quelques Jours auparavant, pabifë une lettre de Bruxelles ainsi conçue : * La municipalité de cette ville a
< envoyé une députalion de ses membres ft l'administration centrale , pour la > prévenir qu'elle donnerait plutôt sa démission , que de condamner persomie
■ pour relus d'assignats daos les vieilles dettes ou les remboursements de ( rentes. En effet, quoi de plus odieux que de voir de vils coquins acheter des 1 assignats & st ou 99 pour cent de perte, aller ensuite rembourser des capitaux
■ et payer leurs crfanciers au pair, ce qui met une infinité de familles honDéios
■ ft la misère! Il semble, en vérité, que la révolution que l'on éprouve ici aoil
< laite pour les (ripons et contre les gens de bien. • Conçoit-on qn'll ait bllo ultundrc nue anuée pour iirciidrc. une mesure aussi JusteT
) Ihid IV tSH,
t. M. Benard.
'BB, duîT WvrliT 1795.
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< péréy réclamer la justice et Thumaaité des vainqueurs, b Bien différente de la plupart des pièces de ce genre, cette adresse renferme beaucoup de faits et peu de phrases*. Elle signale d*abord l'énormité de la contribution imposée à la capitale de la Flandre, contribution qui dépasse tout ce qu'ont pu imaginer les tyrans qui eurent la Belgique à dévaliser, Philippe II, Louis XIY et Louis XY. c Les temps anciens et barbares, dit-elle, seraient-ils
< revenus, et doit-on croire que le droit de conquête, depuis le « 9 thermidor, est le droit de destruction? Eh quoi! la contribu- « tion imposée sur notre commune surpasse dix années de c subsides ordinaires, tandis que Robespierre même ne fixa, « dans le comité de salut public, qu'une contribution militaire c qui égalerait deux fois le revenu annuel des contributions per- V çues par l'ancien gouvernement... Nous nous sommes donné t tout le mouvement possible pour la rentrée de la contribution, c au point qu'on a cru la terreur à l'ordre du jour, et le clergé c seul, pour ainsi dire, reste en défaut. Cependant, malgré les « clameurs insidieuses des intrigants, la disette du numéraire en c est uniquement la cause. On a beau menacer, prendre des c otages, augmenter la somme imposée, nommer des curateurs c aux biens , les vouloir vendre ; il faut du numéraire pour a trouver des acheteurs. Lorsqu'on considère que, dans des c temps tranquilles, quand les plus riches capitalistes du pays c n'étaient point absents ou fugitifs, et lorsque les principaux « commerçants et gros crédirentiers pouvaient retirer leurs fonds
< des pays étrangers, on évaluait la circulation par approximation c dans la Belgique, de 30 à 40 millions de florins; et le total de c la contribution imposée monte à peu près à 70 millions de « livres, et cela sur un pays depuis huit ans en proie aux troubles c et agitations des partis! Est-il donc étonnant que, pour le préc sent, la disette du numéraire se fasse sentir?... II est vrai, on € dit quelquefois : Le Belge est riche; mais on se trompe : le c Belge est économe et laborieux. Ce n'est ni l'or ni l'argent qui
1 Moniteur, n* 168, du 9 mars 1795.
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€ font sa richesse; c'est la culture, les soins et le travail assidv c qui lui donnent une certaine aisance. Ainsi , ce n'est qn*à la « sueur de son front qu'il peut payer, dans des cas urgents, deœi « ou trois années de subsides à la fois. Non, le terrorisme même € ne saurait le forcer à en payer dix, puisque son sol ne produit « point dix récoltes par an. Français, vous êtes vainqueurs, mais « vous êtes aussi les apôtres des droits éternels et imprescriptibles € de Tbomme; nous réclamons votre justice au nom d'un peuple € qui, dans ses malheurs mêmes, ne cesse de vous admirer. Nous « réclamons aussi la conservation de toute propriété individuelle, « sans y porter atteinte par voie contraire aux lois existantes, ni € par des réquisitions à des prix idéaux, ni par Tagiotage des assi- € gnats pour rembourser des rentes et autres droits créés avant € leur émission dans notre pays, moyens infaillibles de ren- « verser les fortunes médiocres. Et puisque la justice est à « Tordre du jour, nous osons espérer que la contribution impo- € sée sur un peuple qui n'a pris ni voulu prendre les armes € contre ses conquérants, disons plutôt contre ses frères et amis, c sera an moins réduite à la somme fixée par le comité de salut c public... »
Des mouvements, qui présageaient un soulèvement général, contribuèrent aussi à inspirer à l'assemblée française quelque modération. La paix avait été conclue avec la Prusse et la Toscane, mais l'Autriche, assistée de l'Angleterre, restait en armes sur la rive droite du Rhin, et quoique la Belgique n'eût pas acquis le droit de se faire craindre, en s'insurgeant elle devenait un lourd embarras ; la continuation d'un système oppressif l'y eût fatalement entraînée. Le délabrement de l'armée française au commencement de la campagne de 1795, son inactivité, les nombreuses désertions qui éclaircissaient ses rangs, donnaient un caractère de vraisemblance à des bruits défavorables, et le peuple accueillait avec avidité toute rumeur qui lui semblait le signal d'une amélioration dans sa situation : les Français avaient été forcés d'abandonner la Hollande, leur récente conquête; les Autrichiens venaient de traverser de nouveau le Rhin et s'avançaient vers la
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Mease, après av(»r débloqué Luxembourg ^ Ces propos étaient aoigneusemeot propagés par les émissaires de ce parti conserra-' leur, qui pleurait avec des larmes de sang son inconcevable parcimonie; on les répétait à voix basse, car on craignait les mesures expéditives des représentants du peif>te; à voix basse aussi on faisait des vœux pour le retour d'o»e domination qui , une année auparavant, n'avait recueilli que des marques d*antipathie. La Convention devait se hâter, si elle ne voulait voir une seconde Vendée s'élever sur sa frontière du nord. .
Tout aussi avait été fait pour ruiner en Belgique la cause de la France. Dans ce style amphigourique qui nous semble si parfaitement ridicule , on avait dit à nos paysans : c Habitants paisibles c et vertueux des campagnes! cultivateurs laborieux! vous tous, c infortunés villageois, qui n'avez pour tout asile qu'une chau- < mière respectable ! il est temps de séparer voire cause de celle c des ennemis du peuple français. . . Vous êtes encore esclaves, « les -Français vous apprennent à briser vos chaînes. Vous étiez c malheureux, les Français vous ouvrent la carrière du bonc heur'.... » Mais le campagnard à qui s'adressait ce langage pompeux, accablé de mauvais traitements, dépouillé du fruit de ses peines, loin de voir se réaliser les fastueuses promesses de ses conquérants, gémissait sous le fardeau de charges intolérables;
* On lit dans une correspondance de Bruxelles : < Un vieil habitant fort riche
• débitait depuis plusieurs Jours que les Autrichiens avaient repassé le Rhin ; f il assurait que les Français avaient levé le siège de Luxembourg , et que i Tennemi s'avançait victorieux sur Namur. Ces nouvelles, disait-il, étaient I certaines, et il n'épargnait ni argent ni peines pour les répandre. Le général
• Ferrand a fait venir Talarmiste, et Ta condamné à se rendre à ses frais sur i les bords du Rhin et devant Luxembourg. Là a été dressé procès-verbal de
• tout ce qu*on a lait voir au malicieux Bruxellois, et lui-même a été obligé de
• rapporter la pièce authentique qui démentait ses mensonges. » Monitew, n* 109, du 9 mars 1795. Nous doutons qu'on ait été aussi débonnaire, et que le correspondant n'ait pas celé quelque eiramstance aggravante, car, peu de temps auparavant, le même général avait mandé au magistrat de Bruxelles qu'il ferait ]nger militairement, dan$ les vingt^quatire heures, les auteurs de frefos séditieux. Meeuea de JfuygfH II» ttl.
> Jbid., 1, 333.
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inquiet sur l'aveuir, redoutant de oou?elles réquisitions, il allait compromettre le sort d'une abondante récoUe, en coupant les grains avant qu'ils fussent mûrs ^ ; il risquait ses jours, pour soa&* traire ses chevaux et ses voitures à un service qui ne lui valait ordinairement que des coups de sabre pour salaire *. Les répugnances que soulevait la domination étrangère , n'étaient pas moindres dans les villes. Il avait fallu, pour obliger le peuple à arborer les couleurs françaises, menacer de traiter comme suspects les individtts des deux sexes qui ne porteraient pas ces couleurs y étune manière visible sur la tête ou sur la poitrine ' Pour trouver des administrateurs, on devait avoir recours à la voie commode des réquisitions et à Texécution militaire * ; l'homme était assimilé au bétail par ces républicains rigides, qui avaient sans cesse à la bouche les mots de philanthropie et de sensibilité. Les classes inférieures mêmes que l'on caressait avec soin, que l'on poussait à une sauvage démocratie , inspirées de cet esprit de modération qui fait le fond de notre caractère national, témoignaient assez par leur attitude l'antipathie qu'elles ressentaient. Impossible de les attirer à ces fêtes décadaires, où leurs temples étaient profanés
1 Recueil de Huyghe, IV, S19 et 275.
* On assimila aux déserteurs les paysans qui abandonnaient leurs voitures. Ibid.f II» 55. Quant aux coups de sabre pour salaire, il n'y a qu*à consulter les archives de toutes les administrations du pays.
> C'est à cette occasion qu'un abonné gantois écrivit à l'éditeur de VEsprit des Gazelles une lettre où se trouvait le passage suivant : i La cocarde ne fait pas « le républicain, et mon cousin Pierre, qui est très instruit et qui sait bien « Torthographe, m'a dit que les républiques grecque et romaine n'en portaient « pas au chapeau, ni par devant ni par derrière. Cependant, cher ami, malheur « à l'homme, malheur à la femme, malheur à l'enfant, malbeur au vieillard, « au capucin, à la nonnette qui laisse tomber la sienne dans les rues sans s'en « apercevoir! On est aussitôt entouré par une bande de sales et féroces « citoyens, on est frappé, meurtri de coups, et si on a le bonheur d'échapper « au civisme de ces messieurs, il faut se voir traîner en prison, et payer une « amende de cinquante livres. ■ Esprit des Gazelles, 1795, 1, 571.
* Les arrêtés qui composaient une administration se terminaient ainsi : « Les citoyens ci-dessus désignés sont dès ce Jour mis en réquisition. ■ Voir» dans l&liectMtl de Huyghe (lY, S4), les petits moyens employés contre les réfractaires.
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el leurs opinions religieuses livrées à la dérision ' ; à ces fêles où la place occupée jadis par Timage du Dieu de leurs pères» était scandaleusement offerte à cette déesse de la Raison que » depuis plusieurs mois, le ridicule avait détrônée en France '•
Parmi ces solennités devenues presque aussi fréquentes que dans l'ancien calendrier, celle qui fut célébrée le 10 août (30 thermidor), jour anniversaire de rétablissement de la république, eut du moins un caractère réellement populaire. Un navire, élégamment décoré, ayant remonté l'Escaut depuis le fort Saint-Laurent, amena deux représentants du peuple ' dans le port d'Anvers , où la municipalité les reçut en grande pompe, c Nous venons, direntc ils, rendre la liberté aux ondes de l'Escaut, captives depuis < plus d'un siècle. Que le commerce, banni de votre territoire, y « rentre et reprenne sa première vigueur. » Puis ils donnèrent au peuple assemblé lecture d'un arrêté, qui plaçait la libre navigation du fleuve sous la garantie de la république française \ et qui devait avoir pour Anvers de si heureuses conséquences ^ . Cette
< Un discours du citoyen Balardelle, juge au tribunal de Bruxelles, commençait ainsi : « Les prêtres appellent à la sainte table les idiots amoureux de leurs reli- « ques, pour leur faire manger leur dieu. . . ■ Recueil de Huyghe, II, 350. Ce discours fut prononcé à la fête célébrée le SI janvier, jowr anniversaire de la destruction delà royauté dans la personne de Louis Capet, dernier tyran des Français, à cette fête où figuraient, pour employer les expressions métaphoriques du temps, 2«s enfants des deux sexes qui n'ont pour mère que la république, pour domaines que ses secours*
* Le magistrat de Bruxelles, obligé d'inviter le public à ces fêles, pour se concilier la faveur de ses maîtres, s'acquittait de sa mission dans des termes ridiculement emphatiques. Rien de plus lourd aussi qu^ses flatteries. Voici, entre autres, ce quMl écrivait à un général français, en le remerciant de ce quMl lui avait fait savoir les nouveaux succès des soldats républicains : « Entre les « fêtes décadaires décrétées par la Convention nationale, il n'y en a aucune « consacrée à la victoire ; nous en savons la raison : c*est que pour les Français « la victoire est la fête de tous les jours. »
' Lefdn>re^e Nantes, et Ramd,
* La liberté de TEscaut avait été stipulée dans le traité conclu avec les États- Généraux de Hollande, le 16 mai précédent.
^ En transmettant à la Convention le procès-verbal de la fête, Lefebvre de Nantes écrivait que des édifices, dont on n'eût pas obtenu la veille 6,000 fi., avaient été vendus, le lendemain, 50,000 à 60,000 fi. Moniteur, n* 34S, du 4 septembre 1795.
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déclaration Tut accueillie par une salve de rartillerie de la citadelle, à laquelle répondirent les vaisseaux amarrés dans le pori. Le président de la municipalité fit ensuite une allocution, et chargea les deux représentants d'exprimer à la Convention la reconnaissance des Ânversois pour cet acte de justice nationale, ainsi que leur désir d*étre définitivement réunis à la France \
Cette réunion se préparait alors. La question du maintien des décrets rendus en 1793 avait plusieurs fois occupé la Convention. Résolue d'abord dans le sens affirmatif, lors de la défection de Dumouriez ', elle était plus tard redevenue indécise, quand on décréta l'arrestation , en France , de tous les étrangers : Tassem* blëe avait refusé de dire si la mesure concernait les réfugiés belges '. Plus tard encore, on prit de nouvelles dispositions contre les étrangers, et le comité de salut public, sollicité par ces mêmes réfugiés, déclara cette fois qu'elles ne s'appliquaient pas à eux ^ Mais lorsque les administrateurs du Hainaut et du pays de Liège voulurent , la conquête achevée , se prévaloir des décrets de réonion pour échapper au sort commun , la Convention se contenta de renvoyer leurs adresses an comité de salut public. Si ces deux provinces, les plus favorablement disposées pour la France, et qui furent même alors l'objet de certains ménagements, échouaient aussi complètement dans leurs démarches, il n'était pas donné aux autres de réussir.
On fit cependant une tentative à Bruxelles. Quelques jours après l'arrêté qui imposait à la capitale une contribution militaire de cinq millions, le magistrat, informé, disait-il, c de science cer- < taine que la plus grande partie du peuple était d'intention de « demander la réunion de cette ville et de ses dépendances à la
1 Le procès-verbal de cette fête se trouve dans le Reetteû de Hujfgke, IV» iSi.
* Le 13 avril 1793, la Convention déclara que les pays réunis « faisaient « partie intégrante de la république. >
* Moniteur, n* 28, du 19 octobre 1793.
* Moniteur, n' 218, du 27 avril 1794. Voir aussi une décisiOD prise dans l'assemblée des réfugiés de Franchimont à Paris. Code diu droit pubUc empare réuAt de Franchimont, Stavdot et Logne, II, 122.
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« nation française, et voulant se conformer à cette intention c civique de ses concitoyensy i proposa aux deux autres collèges du tiers état \ qui y consentirent, d'envoyer des députés à Paris pour soiliciter cette réunion. Ils y arrivèrent au moment même où tom* bait la tète de Robespierre, et durent se contenter de remettre au comité de salut public l'adresse dont ils étaient porteurs '. En proposant la mesure, le magistrat espérait s'en faire un titre à quelques égards de la part des hommes de la Convention ', et sa décision fut pompeusement proclamée au balcon de Thôtel de ville. De vives acclamations, dit le procès-verbal , en saluèrent la lecture ; il est permis de croire qu'elles furent aussi franches que fut spontanée l'illumination du lendemain *. En tout cas l'illusion ne dura pas longtemps. Les derniers bruits joyeux de la fêle ^ expiraient à peine, qu'on signalait aux Bruxellois l'empressement à pa\er la contribution militaire c comme l'unique moyen de prou** < ver toute la sincérité de leur vœu *. b
La Convention, en effet, était décidée à n'accorder la réunion qu'à titre de faveur, quand elle jugerait l'a Belgique su£Bsamment exploitée. Pour elle, il ne s'agissait plus de renouveler la comédie de 1793. Ses mesures, empreintes toujours du même mépris pour le principe de la souveraineté nationale, avaient au moins le
* Le large conseil et les neuf nations.
* Moniteur, n' 172, du 12 mars 1795. Ces députés étalent le bourgmestre Yandersteghen de Putte, Téchevin Van Langhendonck et Tavocat Torffs. Voir, dans le Recueil de Huyghe, 1. 1, p. 38 et suivantes, les pièces relatives à celte affaire.
> Ce ne fut pas une marque de sympathie, car le magistrat de Bruxelles fut renouvelé six semaines après.
* Voici la ridicule avertence qui provoqua Tillumination : t Le magistrat de
• Bruxelles prévient ses concitoyens que ce Jour ayant été choisi pour frater* i niser avec la république française, il s'attend que chaque habitant témoignera
• la plus vive allégresse en iUuminant ce soir, et il les invite au surplus à
• manifester toute rétendue de la Joie dont on doit être pénétré dans un aussi
• grand jour, attendu qu'il devient pour les Belges Taurore d'une féUcité sans « fin. • Recueil de Huyghe, I, M.
* On en trouve le récit dans le Journal de Brux^les (1794, III, %iZ), qui nous donne les détails du ^ner frugal et républicain offert dans la salle du Waux-HaU aux généraux français.
* Recueil de Buygke, I, 45.
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mérite de la franchise. Héritière des projets de Louis XIV, elle avait promis à la France le Rhin pour limite, et peu lui importait l'assentiment du peuple qu*ell9rencontrait sur son chemin. Ûétendue territoriale n'est pas^ pour un État, la première condition d'existence. Quelque petit qu'il soit, il peut mériter les égards du conquérant le plus avide. Les Provinces-Unies avaient aussi été conquises par la France. Mais quelle différence dans la conduite des vainqueurs! Pas de maximum, pas d'assignats, des réquisitions modérées, les États-Généraux laissés en possession du goavernement, investis du droit de déterminer les changements à faire à leur constitution, admis enfin à traiter de puissance à puissance avec la Convention. Si la nationalité hollandaise était condamnée à périr , elle devait au moins tomber avec dignité. Mais à quels ménagements pouvait prétendre un pays que les puissances européennes s'étaient, depuis deux siècles, fait un jeu de démembrer, qu'elles avaient toujours considéré comme un appoint dans leurs bilans diplomatiques; un pays livré aux divisions \ oii l'idée de l'unité sociale restait incomprise malgré de funestes enseignements, où l'opinion dominante , cédant à une incroyable animosité, souscrivait à sa propre ruine plutôt que de modérer ses exigences? C'est surtout le parti conservateur, ce sont ses prétentions excessives qui arrêtèrent l'esprit national en Belgique ; que sur lui retombe la honte de la domination étrangère si bénévolement acceptée.
Puisqu'il n'était plus d'illusion possible sur les projets de la Convention, puisque l'indépendance de nos provinces était décidément perdue, il ne restait plus, pour mettre fin aux abus de la conquête, qu'à presser la réunion sérieuse et définitive. Les
1 On ne manqua pas de se faire de ces divisions une arme contre la Belgique, de s'en servir pour prouver qu'elle-même ne savait ce qu'elle voulait : « Les « Belges, dit-on, ne veulent pas la réunion. Hais que veulent -ils donc? « L'Empereur? Hais pourquoi se sont-ils Insurgés dans tons les temps contre « la domination impériale? Leur constitution? Hais , après l'expulsion des « troupes impériales, pourquoi étaient-ils encore si divisés? > Préface de l'éditeur du Recueil des discaurs stvr la question de la réunion de la B^que à la France, imprimés par ordre de la Convention nationale. Paris, an v.
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hommes qui renvisageaient comme pouvant seule garantir la cause du progrès en Belgique , s'unirent à ceux qui Tacceptaient comme inévitable, à ceux aussi qui y voyaient le développement de la prospérité matérielle, et la fin de ces guerres qui avaient tant de fois dévasté nos fertiles campagnes. Tous les Vonckistes ne favorisèrent pas la réunion; beaucoup défendaient encore la devise du chef; convaincus de l'inutilité de leurs efforts, ils ne purent que s'abstenir. Ce ne furent plus, comme en 1793, des vœux émis par de prétendues assemblées primaires, par des sociétés qui n'avaient de populaire que le nom. À quoi bon cet assentiment factice, qui donnait à la Convention un air de faiblesse si peu en harmonie avec tous ses actes? Les clubs d'ailleurs avaient fait leur temps, et celui qui tenta de s'établir de nouveau à Bruxelles ne survécut guère à l'établissement de son bureau ^ La réunion devenant une mesure de salut public, c'était surtout aux administrateurs du pays à la réclamer; la plupart le firent sans sympathie, par nécessité, uniquement pour échapper à l'oppression. « Des c députés belges m'ont dit, à moi : Vous nous avez rendus ielk" € ment malheureux^ l'état d'incertitude, d'anxiété j de peine où vous c nous retenez encore est tettement insupportable , que nous aimons c encore mieux être à la France que de rester comme nous sommes, b C'est ainsi que s'exprimait Lesage d'Eure-et-Loir, dans un discours que nous analysons plus loin , et c'est dans ce sens encore qu'il faut expliquer la phrase suivante du rapport de Haussmann : c La réunion de la Belgique à la France est généralement dési- < rée ; ceux mêmes qui n'étaient pas pour le système républicain c sentent que le salut de la Belgique dépend de cette réunion '. » Nous avons signalé la démarche du magistrat de Bruxelles, les vaines réclamations des administrateurs du Hainaut et du pays de Liège. Plusieurs mois s'étaient écoulés sans que de nouvelles demandes fussent parvenues à la Convention , quand parut à la
1 Ce bureau se composait de Veriooy, président, J. Chateignerf vice-président, /. /. Foubert et J. Oichids, secrétaires. Il n'a paru qu'un procès-verbal. • Moniteur, n* 159, du V2 février 1795.
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barre une dépatation envoyée par radminisiratioQ d^arrondisse* ment de la Flandre orientale (3 fév. 15 pluv.) ; elle venait expriimer le désir c de voir opérer la réanion de cette intéressante c partie de la Belgique à ta république française. Législateurs* c disait-elle, les habitants de cette belle contrée sont dignes de c la qualité de citoyens français... Ils seraient an comble de c leurs vœux, si des lois salutaires, et qui malheureusement leur c sont encore étrangères, étaient exécutées dans la Belgique *... » Peu de jours après (11 fév. 23 pluv.), une semblable demande Ait adressée par l'administration centrale de Bruxelles, c Depuis longtemps, portait Tadresse, la partie saine et éclairée du peuple belge soupire après une véritable réunion à la répoblique française ; plus d'une fois cette réunion fut demandée, et Paccueil que vous rites, il y a deux ans , à cette demande , nourrit dans le cœur des Belges Tespoir de voir luire pour eux ce jour heureux où ils pourront se dire avec un saint enthou* siasme : Nous sommes Français... Hâtez-vous d'achever notre régénération; le Belge a assez souffert. Assez longtemps il a végété avec une demi-liberté; il est temps qu'il la recouvre tout entière, et qu'il reprenne son ancien poste dans les Gaules. Prononcez la réunion, et vous détruirez par là les ramifications que les factions liberticides ont étendues jusqu'en Belgique; vous ferez taire les calomniateurs qui insinuent à un peuple bon el industrieux, qu'on n'exige de lui des sacrifices que pour le replonger dans l'esclavage; vous déjouerez les espérances de ceux qui voudraient substituer, au règne de la vertu, de la justice et des lois, un système de terreur justement abhorré... Vous ne souffrirez pas que ce peuple soit plus longtemps sans existence civile... Pourquoi différeriez-vous de proclamer la r^ niott? C'est alors que le peuple de ces contrées verra cicatriser ses plaies; c'est alors que ses nombreux sacrifices lui paraitnmt légers, parce qu'il sera sûr d'en recueillir le fruit ^ »
< Moniteitr, n* 188, da 5 février 1795. « Jbid., n* 153, du îl février 1793.
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Pendanl les six semaines qui suivireot, la Conventioa reçut encore des adresses dans ce sens de la part des administrations municipales de Bruxelles, d'Anvers, de Liège et de Mons. Les r^résentants du peuple en Belgique, Pérès surtout, appuyèrent ces demandes : c Toutes les communes de la Belgique, écrivait ce « dernier, nous témoignent la même impatience; toutes désirent « ardemment que tous fassiez cesser Tétat d'incertitude dans € lequel flotte leur existence civile et politique, depuis que, pour c la seconde fois, nous les avons arrachées au joug de la tyrannie. « Nous vous invitons à peser leur demande dans votre sagesse, et « à prononcer nne réunion que nous leur avons promise en votre
< nom, et dont nous les jugeons dignes de recevoir le bien- « fait ^ »
Les membres de l'administration d'arrondissement du Brabant fcrent les derniers (i5 sept. 29 fruct.) , parmi les autorités constituées, qui réclamèrent la réunion. Leur adresse parvint à la Convention le lendemain du jour ou Merlin avait Tait son rapport, c Nous demandons, disaient-ils, que vos décrets ne soient pas
< illusoires; nous demandons leur exécution... Vous satisferez à t la fois à vos promesses et au désir de toutes les administrations « civiles de la Belgique , qui si souvent ont sollicité près de vous « l'exécution de vos engagements. Le peuple français en est
< esclave comme de la liberté '• »
11 y eut aussi des pétitions signées par des particuliers. Une députation , se disant envoyée par les cinquante-neuf communes du département de Jemmapes (13 août, 36 tberm.) , parut à la barre de la Convention pour « demander l'exécution des diplômes c qui, en les réunissant à la France, leur avaient assuré la liberté « et l'affranchissement des droits de servitude. Les habitants du « département de Jemmapes, dit l'orateur, ne doivent pas être « assimilés à ces peuples qui, s'étànt armés contre les phalanges « républicaines, ont été forcés d'abandonner les étendards des des-
< Moniteur, n' 153, du 21 février 1795. * Ilnd., n' 6, du ÎS septembre 1795.
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c potes pour passer sous le drapeau tricolore. Déjà mûrs pour la
< liberté, ils se sont réunis librement en assemblées primaires, c Le premier usage qu'ils ont fait de leur souveraineté a été de c Yoter leur réunion à la France ; cette réunion a été acceptée « par la représentation nationale; le consentement des deux peuc pies a été sanctionné par un décret qui a eu son exécution. Par « quelle fatalité, ou plutôt par quelle confusion affecte-t-on aujour- « d'bui de traiter le département de Jemmapes comme pays
< conquis?... »
C'étaient les mêmes réclamations déjà vainement présentées par les autorités constituées du département. Sur l'observation de Pelet c que la gloire et la dignité de la France défendaient c d'abandonner une contrée qui en faisait désormais une portion € inaliénable, et qu'il était temps de fixer l'opinion publique à ce c sujet, » la Convention renvoya la pétition au comité de salut public, en lui enjoignant de faire un rapport dans les trois jours ^
Ce rapport ne fut pas présenté, et la députation revint, au bout d'une semaine (21 août, 4 fruct.), avec une nouvelle adresse tendant toujours aux mêmes fins. Elle obtint l'insertion au bulletin '. Huit jours après que la constitution de l'an III eut été décrétée, elle reparut une troisième fois à la barre de la Convention (31 août, 14 fruc.) : « Citoyens représentants, dit-elle, vous voyez encore
< les envoyés des communes des trois districts du département « de Jemmapes; nous y venons cette fois-ci, avec autant de conc fiance que la première. Pardon si nous sommes importuns; « mais le temps presse , mais les assemblées primaires sont con- « voquées. Jouirons-nous, comme les autres Français, du bon- « heur d'accepter votre ouvrage? Yoilà, représentants, ce que « nous vous demandons au nom du décret qui nous réunit à la « république , ou plutôt au nom de la loyauté française qui n'a c jamais promis en vain. » Le président répondit longuement,
1 Monitewr, n* 838, du 90 août 1795.
• IHd., n* 339, du «6 août 1795.
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mais en termes évasifs, et termina son allocution par cette phrase devenue sacramentelle pour toutes les demandes de ce genre : c La Convention nationale examinera avec un vif intérêt les récla- « mations des citoyens du département de Jemmapes, et vous c invite aux honneurs de la séance ^ >
À la séance où ces tenaces pétitionnaires parurent pour la dernière fois (31 août, 14 fruct.), se présenta aussi une députation chargée de remettre, au nom des Gantois, une pétition contenant, dit le Moniteur, vingt-sept pages de signatures. La demande avait toujours la réunion pour objet: « Législateurs, hâtez-vous de c prononcer sur le sort de vos meilleurs amis; empressez-vous de c leur accorder l'exécution de votre décret de 1793, qui les attache c à la grande famille de la république ; les Gantois vous en conc jurent par notre organe... Vous verrez les Belges vous servir de c rempart contre les ro^s jaloux de la France, leur industrie porter c un nouvel éclat à votre commerce, tandis que vos lois feront c d'eux le plus heureux des peuples '. » Des Namurois vinrent aussi (7 sept. 21 fruct.) « mêler leurs voix plaintives à celles de c leurs frères de Gand et de Jemmapes, » et réclamer l'exécution du décret qui avait réuni leur province à la France '. Sur toutes ces demandes la Convention prit une même décision : la mention honorable, avec le renvoi au comité de salut public, occupé déjà depuis quelque temps, de l'examen de cette importante question.
En présence de ces démarches, le parti conservateur terrifié restait impassible, attendant son salut d'une troisième restauration, et de l'assistance de cette cour de Vienne qu'il avait si grièvement blessée par ses méfiances et sa froideur. Le traité de paix récent avec TEspagne (22 juillet, 4 therm.) lui paraissait l'avant-coureur
> Moniteur, n* 348, du 4 septembre 1795.
« Ibid.
* Nous n'avons trouvé nulle mention de cette adresse des Namurois dans le Moniteur. Elle fut visée par le président de Tadministration d'arrondissement cinq ]ûurs seulement avant le rapport de Merlin, et ne parvint peut-être pas à temps à sa destination.
HlBT. »E8 BBL6I8, T. II. tS
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d'une autre convention qui eût rendu la Belgique à Tempereur. Il ignorait que TÂutriche, toujours bien décidée à ne plus courir la chance de nouvelles déceptions, négociait seulement pour se faire payer Tabandon de nos provinces ^ Disons qu*il y avait cependant à ces illusions un motif spécieux. Il existait dans la Convention un parti 'qui, préoccupé des embarras financiei*s, songeait sérieusement à une pacification générale ; eu renonçant à ses conquêtes, la France dissipait les inquiétudes de l'Europe, et Pitt lui-même manquait de raisons pour continuer la guerre. La Convention avait trop souvent caressé Fidée des limites naturelles, qui ne cessera d'être populaire en France, pour qu*on pût supposer la majorité disposée à faire la paix dans de semblables conditions. La discussion qui s'ouvrit bientôt sur le rapport présenté par Merlin de Douai , au nom du comité de salut public, en fournit la preuve.
Ce n'était pas seulement un avantage financier que la Convention recherchait, eu différant de se prononcer sur la question de la réunion de la Belgique à la France; elle connaissait l'impopularité de sa domination dans nos provinces, et pressentait Topposition qu'y rencontreraient ses décrets, aussitôt que le peuple serait rentré dans l'exercice de ses droits politiques par l'abolition du système de la conquête. Ce régime devait être maintenu , tant que l'acceptation de la constitution, qu'elle se proposait de donner à la France, ne serait pas un fait accompli. La constitution fut décrétée le 22 août (5 fructidor) et déclarée acceptée par le peuple le 23 septembre (l""' vendémiaire, An iv). Le Hainaut fut, croyonsnous, la seule province de notre pays qu'on appela à voter sur l'acceptation ; il dut cette exception sans doute au décret qui l'avait transformé en département de Jemmapes, et peutétre aussi à l'obstination des députés qu'il avait envoyés à Paris.
Au moment où la discussion sur la réunion allait commencer ,
1 Mémoires tirés des papiers d'un homme d*ÉUU, m, 153,
> On le désignait sous le nom de faction des anciennes Umites. Le ifoiiàeiir publia plusieurs articles pour combattre ses motifs. Voir les n** 3i6, SSS, SS5 et 1, des 13, 15, n août et 23 septembre 1795.
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M. RaouxS QR Belge partisan de rindëpendance de son pays et d'un progrès modéré, soumit au comité de salut public de sages réflexions sur les avantages et les inconvénients que présentait Tunion des deux peuples '. II convenait que la France gagnerait à porter sa frontière au Rhin , et la Belgique à s*unir à un grand pays qui lui procurerait la stabilité et un commerce plus étendu. Mais celle-ci ne voulant pas de la réunion, ce qu'il démontrait par des faits , il était en définitive plus avantageux pour la France de lui laisser son indépendance, d'avoir en elle un allié fidèle au lieu d'une province peu affectionnée. Enfin, disait-il en terminant, c si c des raisons d'État exigent impérieusement que la Belgique soit « réunie, tous les intérêts pourraient se concilier en lui laissant c ses lois et ses usages, jusqu'à ce qu'elle consente librement à en c changer. » L'ài^umentation avait un côté faible, facile à saisir: la France nouvelle ne pouvait faire fond sur l'alliance de la Belgique, aussi longtemps qu'y dominerait le parti conservateur; en appuyant les hommes qui reconnaissaient, comme l'honorable M. Raoux, la nécessité de mettre les institutions en rapport avec les besoins de l'époque, elle fut parvenue probablement à déplacer la majorité; mais pour se donner les embarras de l'intervention, elle entendait en retirer un avantage présent et plus positif. Le désintéressement est une qualité moins commune encore chez les peuples que chez les individus.
Merlin de Douai fit son rapport le lendemain du jour où la constitution fut déclarée acceptée par le peuple français (24 sept. 2 vendém.). Merlin avait été l'un des commissaires de la Conven-
1 M. Raoux, mort seulement en 1S39, appartenait à cette opinion qui s'était formée du mélange des Joséphistes avec les Vonclc-lstes contraires à la réunion. Dans la discussion sur le décret du 9 vendémiaire an iv, il fut violemment attaqué, calomnié même, par plusieurs orateurs, notamment par Portiez de rOise, et se défendit avec dignité. Voir une lettre de lui dans le Moniteur, n** %9, du 21 octobre 1795.
* Nous avons déjà eu occasion de parler de cette brochure qui porte pour titre : Mémoire sur la réunion de la Belgique à la France, remis au comité de salut public le 4 vendémiaire de Van iv (26 septembre 1795), par Adrien Philippe Raoux, ex-^onseiUer au conseil souverain de Hainaut. In-S' de 22 pages.
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tion en Belgique pendant la première invasion, et il était intéressé à dissimuler Fodieux de sa conduite et de celle de ses collègues. Il part du principe qu'à cette époque la réunion a été votée librement, et il réduit à Fexamen de trois points la question de savoir si les décrets de 1793 doivent être exécutés ou rapportés :
l'' Quel est le parti que commande la justice envers les Belges?
^ Que veulent à cet égard les intérêts de la France?
S"" Est-il prudent, dans les circonstances actuelles, de prononcer définitivement?
II y a eu, dit-il, contrat formé dès le moment où la Convention a accueilli les vœux des Belges; la loyauté et la justice font une loi de Tobserver. L'intérêt de la France Texige également : la réunion de la Belgique fortifie sa frontière au nord^ met Paris à Tabri de rinvasion, affaiblit la puissance de TÂutriche et le commerce de TÂngleterre, augmente le gage des assignats. Constituer une Belgique indépendante ne suffit pas : allié de la France aujourd'hui, cet État peut demain se tourner contre elle. Mais si la réunion doit être maintenue, s'ensuit-il qu'il faille le déclarer dès maintenant? Le traité conclu avec la Prusse, qui remet jusqu'au moment de la pacification générale à régler définitivement le sort des pays à la gauche du Rhin, ne concerne pas la Belgique, et si l'Autriche a besoin de la paix, ce n'est pas la réunion décrétée qui l'empêchera de la faire. Le Luxembourg et le Limbourg n'avaient pu, en 1793, voter la réunion, et Merlin demande s'il ne convient pas au préalable de convoquer en assemblées primaires les habitants de ces deux provinces : « La république, dit-il, peut et doit, c soit retenir à titre de conquête, soit acquérir par des traités, des « pays qui seraient à sa convenance, sans en consulter les habi- « tants \ » Qu'on avait fait de chemin depuis deux ans, et qu'on
1 Le rapport de Merlin, avec la discussion à laquelle ii donna lieu, se trouve dans le Moniteur, n" 11, 12, 13, 14 et 16, des 3, 4, 5, 6 et 8 octobre 1795, Ce rapport et les discours en faveur de la réunion ont été imprimés par ordre de la Convention; ils forment un volume in -S* de 176 pages. On y a même inséré les opinions des orateurs qui n'ont pu obtenir la parole, mais pas un discours contre.
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était loin du principe delà souveraineté nationale admis alors avec des assurances si pompeuses !
Le résultat de la discussion était facile à prévoir ^ Après la lecture du rapport de Merlin , plusieurs demandèrent d*aller immédiatement aux voix, ou de voter du moins le principe de la réunion; Lesage d*Eure-et-Loire et Lanjuinais s'y opposèrent , et n'obtinrent pas sans difficulté le renvoi à trois jours.
Le 50 septembre (8 vendémiaire), la discussion commença et tint à peine deux séances. La Convention se préoccupait beaucoup moins de la Belgique, que de Témeute qui s'organisait dans les sections de Paris. Les orateurs qui soutinrent la réunion : Eschassérianx, Portiez de l'Oise, Roberjot, Lefebvre de Nantes et Carnot, s'attachèrent à démontrer qu'elle était utile à la Belgique aussi bien qu'à la France. On passa légèrement sur les dispositions de la majorité de la nation belge, on les présenta sous un faux jour, et la phrase la plus remarquable, fut celle-ci de Portiez de l'Oise: Xe vœu d^un peuple^ c'est son intérêt. L'impossibilité de rendre la Belgique à l'Autriche était généralement admise, même par les adversaires de la réunion ; mais parmi ceux-ci les uns proposaient de l'associer à la Hollande, les autres de la constituer en état indépendant. On répondit que le rétablissement des dix-sept provinces des Pays-Bas en un seul corps politique ; présenterait de graves dangers le jour où cette nouvelle puissance renoncerait à l'alliance française. Quant à soutenir la nationalité belge, il ne fallait pas y songer; dans ce pays agité par la discorde, la déclaration d'indépendance serait le signal de la guerre civile et d'une nouvelle restauration; la France, ne pouvant souscrire à un tel résultat, devrait reprendre les armes, et se verrait en définitive entraînée encore dans la guerre tout en cherchant à Féviter.
Carnot examina la question sous le rapport militaire, et démon-
> Ce résultat était tellement assuré, que Roberjot écrivit à un Liégeois, le jour même où Merlin fit son rapport : « Bonne nouvelle, mon cher Leruitte, dans c trois jours vous serez Français... Je connais le vœu de la Convention. Soyez « assuré que, dans trois jours, vous serez nos concitoyens, nos frères, nos amis, « des Français enfin. > Gazette de Liège, n' 5 du % octobre 1795.
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tra facilement que la réunion de la Belgique augmenterait la force de la France, en lui donnant de ce côté, avec le cours de la Meuse, deux barrières au lieu d'une K
La réunion ne fut combattue que par deux orateurs : Armand de la Meuse et Lesage d'Eure-et-Loir. Ils parlèrent avec chaleur et talent ; mais, fréquemment interrompus, ils durent bientôt se convaincre de Tinutilité de leur opposition. Lesage s'attacha à prouver que l'agrandissement territorial, devait être obtenu par des traités ; qu'il fallait éviter de se jeter encore dans une guerre générale, en excitant les craintes de l'Europe, et laisser indécise la question de la réunion des provinces belges. 11 ne voyait pas d'inconvénient à associer ces provinces à la Hollande, car l'existence du nouvel État serait subordonnée à l'alliance avec la France; il n'en voyait pas non plus à constituer une Belgique indépendante, car ce pays ne serait pas sans alliés, sans défenseurs, et sa faiblesse était couverte, dès qu'il obtenait la reconnaissance des puissances européennes.
Armand de la Meuse fit valoir surtout le défaut de consentement des Belges. « On parle de leurs vœux, dit-il, mais les délibérations faites au milieu des armes sont-elles des délibérations? Et qui vous dira que ces peuples ne réclameront pas un jour? De quel droit, après les avoir vaincus, les priveriez-vous encore de leurs préjugés , de leurs richesses, de leur culte, de leur forme de gouvernement? Vous voulez leur donner la liberté. Mais est-on libre, quand on est forcé de faire ce qu'on ne veut pas?... On parle d'indemnité des frais de la guerre. Mais vous avez donc oublié que ce n'est ni aux Belges ni aux Liégeois que vous avez fait la guerre, mais à leur gouvernement? Et cependant c'est sur ces mêmes Belges et Liégeois que vous voulez vous indemniser! La véritable indemnité est dans la justice et dans la paix que vous devez vous hâter de rendre à
1 On a vu, d*après le rapport de MerUn, qu'il n'était pas question de décréter la réunion de tous les pays situés à la gauche du Rhin, mais seulement celle de la Belgique. Le Rhin ne pouvait donc encore être' considéré comme barrière.
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c TEurope. Sans doate il est de votre intérêt d'humilier la maison c d^Âutricbe, mais le moyen qu'on vous propose est impolitique.., < Vous atteindrez ce but, en assurant à la Belgique son indépen- € danee. Qu'il soit libre aux Belges de se former un gouvernec ment cimenté sur leurs mœurs et sur leur religion. Votre modé- « ration dans la victoire vous conciliera tous les esprits; vos c prétentions exagérées vous susciteront une foule d'ennemis, i
La discussion fut fermée après une réplique de Merlin , et on adopta par acclamation les quatre premiers articles du projet présenté au nom du comité de salut public : ils ordonnaient l'exécution, selon leur forme et teneur, des décrets qui avaient en i793, réuni à la France la Belgique et la principauté de Liège, ainsi que l'incorporation des territoires entre Meuse et Rhin appartenant à l'Autriche ', et qui n'étaient pas compris dans ces décrets.
L'article 5 prescrivait la publication, dans ces pays, des lois françaises qui n'y étaient pas encore exécutées; il fut retiré et renvoyé au comité, sur l'observation de Lefebvre de Nantes qu'il était « telle institution française, surtout dans l'ordre judiciaire, que c l'habitude du pays ne permettrait pas d'établir. »
Les quatre articles suivants furent adoptés presque sans obser* vation : ils accordaient aux habitants des pays réunis les droits de citoyens français; divisaient le territoire en neuf départements; chargeaient les représentants du peuple de déterminer le nombre et l'étendue des arrondissements et des cantons ; attribuaient à ces mêmes représentants le droit dénommer, provisoirement, les fonctionnaires de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire dans les pays de Limbourg, de Luxembourg, de Maestricht, de Venloo et de la Flandre hollandaise '.
* Le traité conclu à Bâle avec la Prusse remettait, avons-nous dit, à Tépoque de la pacification générale à régler le sort des autres territoires sur la rive droite du Rhin; la France, qui les avait conquis, était provisoirement maintenue en possession. Voir sur ce traité les Mémoires Urée des papiers d'tm hofume d^Élat,
> La Convention, dans son traité avec les États-Généraux, s'était fait céder Maestricht, Venloo et la Flandre hollandaise, qui furent annexés aux neuf nouveaux départements.
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L'article 10 déclarait que, dans le reste de la Belgique et dans le pays de Liège, « les autorités constituées y seraient formées « d'après les mêmes lois que celles de Tintérieur de la répuc blique ; » il fut aussi renvoyé au comité, encore sur Tobservation de Lefebvre « qu'il pourrait y avoir quelque inconvénient à réunir « dans ce moment les assemblées primaires ^ »
Les trois derniers articles passèrent sans difficulté : le corps législatif' était appelé à déterminer le nombre des représentanU que les nouveaux départements auraient à nommer lors du renouvellement fixé à l'année suivante; les représentants du peuple devaient veiller c à la très prompte rentrée des contributions « extraordinaires imposées aux pays réunis, et formant leur ^ contingent des frais de la guerre de la liberté; » les bureaux de douanes existant entre ces pays et la France étaient supprimés.
Le renvoi, demandé et obtenu par Lefebvre, montrait combien la Convention se défiait des sentiments des Belges. Un décret, rendu la veille du jour où elle se sépara (25 octobre, 3 brumaire), étendit à tous les pays réunis la disposition — restreinte d^abord à quelques-uns d'entre eux — qui attribuait aux représentants du peuple la première nomination de toutes les autorités constituées. Les documents de l'époque ne fournissent pas de traces d'une résistance quelconque. La disposition nouvelle était approuvée par les hommes qui voulaient sérieusement la réunion, et ceux
> Ces appréhensions étaient fondées. Voici notamment ce qu'écrivait an journal antiréunioniste qui croyait l'article adopté : « H paraît que le peuple nommera « lui-même ses représentants et ses administrateurs; avec cette faculté, il n'est « pas douteux que son choix ne diffère un peu de celui que les représentants « avaient fait. » Esprit des Gazettes, 1795, ii, 339. Pérès et Portiez de l'Oise faisaient allusion à des manifestations de ce genre lorsque, dans une proclamation ptibliée peu de jours après leur retour en Belgique, ils disaient : « Le décret « de réunion attribuait tacitement cette opération importante à vos assemblées « primaires. Déjà la malveillance souriait à cette mesure, et se flattait d*en « tirer parti pour jeter au milieu de vous le brandon de la discorde et vous « pousser à la guerre civile. Vos amis ont vu le piège... ■ Recueil de Buygke, IV, 3«5.
' C'est à dire les deux conseils des Anciens et des Cinq-Cents, qui se constituèrent dans les derniers jours d'octobre.
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mêmes qui l'accueillireni comme un fatal pis-aller, y virent une mesure nécessaire au rétablissement de la tranquillité.
Avec cette modification, le décret fut envoyé en Belgique. Déjà la division prescrite y était exécutée : un arrêté du comité de salut public avait formé, de la Belgique et du pays de Liège, les départements de la Lys (Bruges), de l'Escaut (Gand), des Deux-Nèthes (Anvers), de la Dyle (Bruxelles), de la' Meuse-Inférieure (Maestricht), de l'Ourte (Liège), de Jeromapes (Mons), de Sambre-et- Meuse (Namur), des Forêts (Luxembourg) ^ Déjà aussi avait été établi à Bruxelles un conseil de gouvernement composé de dix membres '.
Le décret de réunion fut promulgué avec solennité dans nos principales villes '. Quoi qu'en disent les relations officielles, on peut affirmer que les fêtes célébrées à cette occasion n'eurent rien de populaire. Il n'y eut pas de protestation ; la masse du peuple
* Voir, dans le Recueil de Euyghe (v, 7), cet arrêté qui porte la date du 31 août 1795 (14 fructidor an iv). Le duché de Bouillon, « pays, disait Merlin, de deux « lieues de largeur sur trois de longueur, et peuplé en tout de neuf à dix miUe « habitants, • fut seulement réuni à la France le 26 octobre. Son territoire fut partagé entre les départements des Ardennes, des Forêts et de l'Ourle. Monitew, D» 13, du 4 novembre 1795.
' DdvaUagachey Meyer, d' Outrepont ^ Ddecroix, Bonaiteniure,, Lambrechts, RœmerSy Delabuisse, Delneufcourt, Solvyns.
> Dans les comptes rendus de ces fêtes nous ne trouvons rien d'intéressant à signaler, si ce n'est peut-être la farce suivante dont on régala le peuple de Bruxelles : « En face de l'arbre de la liberté, on avait élevé une haute pyra- « mide. Sur chacune des faces étaient peintes les armes des différentes parties « du Brabant. Au dessus de ces armes avalent été placées celles de l'Empereur, « qui étaient surmontées d'une couronne impériale avec le double aigle. Sur la « barre blanche des armes de l'Autriche, on lisait en caractères noirs : A Viimn- « cible fnaison d'Autriche. Devant et derrière la pyramide, sous les armes, était « écrit en flamand et en français : A/fameur du peuple, voilà ma /In ; et sur un des « côtés : Constitution ; sur l'autre : Joyeuse Entrée, Au bas de la pyramide se « trouvait un grand mannequin revêtu d'un eoUet vert; dans sa main gauche, il f tenait un papier avec ce mot : Chouan; sur sa poitrine était un autre papier c avec celui-ci : f expire. A un signal donné, le feu fut mis à la pyramide, et en « un instant elle se trouva réduite en cendres. Quand les flammes atteignirent « le double aigle, il se fit une explosion, parce que l'on y avait placé qjielques « artiûces > Esprit des gazettes, 1795. ii, 367.
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éprouvait nn tel sentiment de découragement et de lassitude, qu'elle vit, dans la décision inique de la Convention , moins sa nationalité perdue que l'adoucissement de ses infortunes.
Le 6 octobre (14 vendémiaire), la constitution dite de VAn III^ déclarée par la Convention loi fondamentale dé FÉtat, fut publiée à Bruxelles. Sept jours après (13 octobre, 21 vendémiaire), les représentants du peuple réunirent le conseil de gouvernement et l'administration centrale en un seul corps , qu'ils chargèrent de correspondre avec toutes les autorités constituées provisoirement maintenues ^ Bientôt un nouvel arrêté du comité de salut public renvoya en Belgique (24 octobre, 2 brumaire), avec le titre de commissaires du gouvernement et les pouvoirs accordés par le décret de réunion aux représentants du peuple, les conventionnels Pprtiez de l'Oise, Pérès et Roberjot. Un de leurs premiers actes fut d'organiser les administrations départementales (17 novembre, 26 brumaire) *. Dix jours après (27 novembre , 6 frimaire) , les conseils de justice furent supprimés, et le lendemain parut l'arrêté qui nommait les juges des tribunaux criminels et civils, établis dans les chefs-lieux des neuf départements '.
1 Dès ce moment, les actes de Tautorité publique prennent cette formule : La représentants du peuple, commissaires du gouvernement dans les pays réunis, (m le cofiseil du gouvernement, arrêtent...
« Voir la note VIII, h la fin du volume (f édition).
* Voir la note IX, à la fin du volume (l'* édition). Cette note et la précédente donnent le personnel des administrations départementales et des nouveaux tribunaux. Nous ferons remarquer que la plupart des personnes nommées n'acceptèrent pas, et ces nombreux refus prouvent toute IMmpopularité dont le système de la Convention avait frappé la cause de la France en Belgique.
FIN
Le régime exceptioDnely qoe la Belgique subissait depuis plus d'un an, ne cessa pas avec le décret qui Tunissait définitivement à la France. Assiégé dans ses derniers retranchements, le système oppressif de la conquête se défendait pied à pied. Deux mois après la déclaration solennelle qui accordait le titre et les prérogatives de citoyens aux habitants des neuf départements réunis, on décréta un emprunt forcé; pour eux, il fui payable seulement en numéraire métallique ou en matières d'or et d'argent, tandis qu'il l'était, pour leurs frères des autres départements, en assignats tarifés au centième de leur valeur nominale. L'exercice des droits civiques ne fut permis à ces nouveaux Français, qu'en 1797, vers l'époque précisément où l'Autriche abandonnait, à Gampo- Formio, tous ses droits sur les Pays-Bas. Qui sait si l'on ne fut pas redevable de cette justice tardive au secours que la majorité royaliste des deux conseils en attendait contre le Directoire! H n'y eut cependant, au 18 fructidor, d'annulation décrétée que pour les opérations d'un petit nombre des collèges électoraux de la ci'devant Belgique.
Bientôt après iorvinrent les troubles, dont la conscription militaire et le serment civique imposé aux prêtres furent les premières causes. Les contributions extraordinaires établies au début de Tinvasion et le paiement de Temprunt forcé, avaient rendu le numéraire excessivement rare; la rigueur déployée dans lerecoavrement de l'impôt territorial fournit un nouvel aliment à rinsorrection; Nos principales communes mises en état de siège; nos concitoyens incarcérés par voie d'autorité militaire, ou transportés à titre d'otages dans l'intérieur de la république; des colonnes mobiles parcourant nos campagnes et traînant à leur suite la ruine et la désolation; des tribunaux militaires faisant fusiller, après un simulacre de procès, les malheureux que leor dénonçaient les commissaires du Directoire, odieux représentants d'une tyrannie qui se mourait, tel est le triste tableau qu'offrit la Belgique pendant les derniers mois de 1798 et au commencement de 1799. L'ordre et la tranquillité ne lui furent rendus que sons le gouvernement consulaire.
En rappelant, sans passion et sans colère, les torts de la France du xvin^ siècle à notre égard, loin de nous la pensée de méconnaître ses bienfaits. Sa domination nous valut la centralisation, si nécessaire à un pays placé sous l'influence exclusive d'un étroit esprit de provincialisme ; elle abattit la puissance prépondérante du clergé et de la noblesse , puissance intéressée au maintien de tous les vieux abus, et qui rendait impossible l'établissement d un système plus libéral; elle nous mit en rapport immédiat avec une civilisation vivace et progressive, et contribua ainsi puissamment à dissiper l'engourdissement intellectuel que nous avait légué la funeste domination de l'Espagne. Si la Belgique forme aujourd'hui une nation, si le tiers état y a obtenu enfin, dans l'administration des affaires publiques, la part d'influence à laquelle il a droit, nous en sommes grandement redevables à la France. Mais ces bienfaits ne purent étouffer le souvenir des actes de violence qui avaient momentanément anéanti la nationalité belge, ni enlever à la domination étrangère son vice originel, et quand vint la chute de l'Empire, nous la saluâmes comme la fin d'une grande iniquité.
Si le repos est dû au pays qui a souffert, aucun ne l'a mérité plus que toi, 6 ma patrie! Que la main de Dieu te préserve de nouvelles épreuves; qu*elle maintienne intacte cette nationalité dont Tabsence a fait ton malheur pendant tant de siècles; qu'elle écarte la tempête du port où tu n'es arrivée qu'à travers tant d'orages; qu'elle rende vains les tristes pressentiments de ceux de tes enfants que préoccupe ton histoire, et qui voudraient voir mettre mieux à profit les terribles enseignements du passé !
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